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INTRODUCTION 


Les  archives  des  Hospices  civils  de  Langres  sont  liclies 
en  documents  de  loules  sortes,  qui  contiennent  des  rensei- 
gnements précieux,  à  la  fois,  pour  Thistoire  des  hôpi- 
taux de  la  ville  et  pour  celle  de  la  cité  elle-même.  Et 
pourtant,  la  plus  grande  partie  en  était  restée,  juscpi  a 
notre  épocpie,  à  peu  j)rés  inédite. 

Profitant  des  travaux  |)iéliminaires  de  classement,  néces- 
sités par  l'inventaire  général  des  archives,  M.  Henry 
Brocard  avait  puhlié,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  histo- 
rique et  archéologique  de  Lamjies,  trois  des  manuscrits 
les  plus  intéressants.  En  premier  lieu,  il  avait  lait  paraître, 
en  1888,  sous  le  titre  :  Deu.r  pièces  inédiles  des  archives 
des  hôpitaux  de  Langres  (1  ),  une  lettre,  signée  de  Henri  II, 
du  mois  de  mars  1553,  et  la  charte  de  fondation  de 
l'hôpital  du  Chapitre,  de  1201  (2).  D'autre  part,  en  1891, 
il  avait  publié,  toujours  dans  le  Bulletin  (tome  III, 
année  1891,  p.  387),  une  Sentence,  de  1323,  qui  conlirmait 
1  hôpital  du  Chapitre  dans  la  possession  de  recueillir  les 


(1)  JiuUetin,  t.  III,  année  1888,  p.  151  et  suiv. 

(2)  La  charte  de  fondation  est  déjà  citée,  en  1875,  par  M.  l'abbé  Hoiissel, 
iluns  son  Histoire  et  statistique  du  diocèse  de  Lamjres,  t.  II,  p.  349,' 
t'olonne  2. 
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linges  des  morts  de  In  paroisse  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul. 

Mais  ce  sont  là  les  seules  pièces  des  archives  des 
hospices  qui,  à  notre  connaissance,  aient  été  publiées. 
Aussi,  il  nous  a  semblé  qu'il  serait  intéressant  de  mettre 
au  jour  les  nombreux  documents  que  renferment  ces 
archives,  et  de  nous  en  servir  pour  essayer  de  retracer 
l'hisloire  des  hôpitaux  et  des  œuvres  d'assistance  qui  exis- 
taient à  Lanières,  avant  la  Iiévolution,  et  de  l'aire  connaître, 
en  même  temps,  la  taçon  dont  ces  établissements  fonc- 
tionnaient et  étaient  administrés  aux  dilTérentes  époques. 

(l'est  sur  les  conseils  de  M.  (Ihampeaux,  professeur 
d'histoire  du  droit  à  la  faculté  de  Dijon,  que  nous  avons 
entrepris  ce  travail,  et  nous  sommes  heureux  de  témoigner 
ici  publiquement  toute  notre  reconnaissance  au  maitie 
dont  l'infatigable  obligeance,  en  même  temps  cpie  la  pro- 
fonde érudition,  nous  ont  été  d'un  si  précieux  secours. 

Nos  travaux  de  dépouillement  ont  été  singulièrement 
facilités  aràce  à  la  complaisance  de  la  connnission  admi- 
nislrative  des  hospices  et  de  ses  présidents,  d'abord 
M.  Wilhélem,  ensuite  M.  Viennot,  maires  de  Langres,  qui 
nous  ont  autorisé  à  puiser  à  notie  guise  dans  les  archives. 
Nous  ne  saurions  non  plus  passer  sous  silence  l'amabilité 
avec  hupielle  M.  Auge,  secrétaire  des  hospices,  s'est  mis 
à  notre  disposition  j)our  nous  faciliter  nos  lecherches, 
imitant  en  cela  rexenq)le  de  son  prédécesseur,  M.  Petitot, 
si  rai)i{lemenl,  et  si  prématurément,  erdevé  à  l'affection  des 
siens  et  à  l'estime  de  tous  ses  concitoyens,  et  à  la  mémoire 
de  (pii  nous  adressons  ici  un  souvenir  ému. 

Merci  à  M.  l\  Pingenet,  piésident  de  la  Société  hislo- 
ric[ue  et  aichéologicjue  de  Langies,  ([ui  a  bien  voulu  ouvrir 
toutes  grandes,  pour  nous,  les  portes  de  la  bibliothè([ue  de 
la  Société;  merci  également  à  M.  le  chanoine  Hresson,  à 
MM.  les  docteurs  Durand  et  Brocard,  et  à  tous  les  membres 
de  celte  Société,  pour   l'amabilité  avec  laquelle   ils  nous 


ont  donné  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  nous 
servir  pour  la  composition  de  cet  ouvrage. 

Nos  recherches  nous  ont  été  aussi  de  beaucoup  simpli- 
fiées par  le  catalogue,  dressé  par  le  regretté  M.  Petitot,  le 
l'""  juillet  1890,  après  l'inventaire  général  des  archives. 

Renfermées  dans  une  grande  armoire  à  trois  corps,  ces 
archives,  rangées  sur  ciiui  rayons,  sont  classées  par  liasses, 
cha(iue  liasse  contenant  les  pièces  se  rattachant  à  une 
même  afîaire.  Suivant  le  fonds  auquel  elles  appartenaient, 
elles  sont  désignées  par  une  lettre  et  un  chifTre  romain 
différents:  les  liasses  provenant  de  l'hôpital  Saint-Laurent 
sont  mimérotées  de  I  A,  à  I  \\  ;  celles  de  l'hôpital  de  la 
(Iharité,  de  11  A,  à  11  (i,,,  (dans  ces  liasses,  les  liasses  II  1% 
à  H  F,  se  rapportent  aux  enfants  trouvés,  et  celles  de  II  (i, 
à  II  (i|„,  aux  ouvroirs  et  manufactures);  les  liasses  111  A  à 
111  A,o  proviennent  de  l'œuvre  de  la  Marmite:  celles 
comprises  sous  les  numéros  IV  A  à  IV  A.,,  proviennent  de 
fondations  diveises.  lùdln,  les  pièces  ne  se  rattachant  à 
aucun  fonds  sont  désignées  sous  la  lettre  A,  suivie  d'un 
nuuiéro  d'ordre. 

Nous  avons  divisé  cette  étude  en  (\ii\\\  paities  :  dans  la 
piemière,  nous  étudierons  l'histoiie  des  hôpitaux  de  Lan- 
gres depuis  leur  fondation  juscju'à  la  Hévolulion;  dans  la 
seconde.'  nous  étudierons  plus  spécialement  le  Ibnctionne- 
ment  de  ces  hôpitaux  et  des  différentes  cruvres  d'assistance 
qui  existaient  à  Langres  au  dix-huitième  siècle. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


HISTORIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 


Des  origines  à  la  fin  du  treizième  siècle. 


Les  établissements  hospitaliers  autour  de  Lan^rcs,  avant  1201.  — 
Les  anciennes  voies  romaines  ;  transformation  des  mansiones  en 
hôpitaux  :  Grosse-Sauve,  Heauchemin,  Morment,  Suxy,  Tron- 
choy,  La  Marnotte,  Humes,  Saint-(iilles,  Saint-Nicolas,  Saint- 
Amatre,  le  Saint-Hsprit. 

Fondation  de  l'hôpital  du  Chapitre  (1201).  —  Situation  respective 
du  chapitre  et  de  l'évèque.  —  La  charte  de  fondation  :  son 
authenticité. 

Organisation  du  nouvel  hôpital.  —  Premières  acquisitions.  — 
Amodiation  de  l'hôpital  par  le  chapitre  (1274). 


Avant  de  commencer  l'élude  des  hôpitaux  de  Langres 
proprement  dits,  c'est-à-dire  de  ceux  situés  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  il  est  indispensable  de  jeter  un  coup  d'oeil 
rapide  sur  les  autres  établissements  de  ce  genre  qui 
pouvaient  exister  avant  1201. 

Jusqu'à  cette  date,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fondation  de 
l'hôpital  wSaint-Laurent  par  le  chapitre,  nous  ne  trouvons, 
dans  l'enceinte  fortifiée,  aucune  trace   d'établissements 
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hospitaliers,  f^ir  contic,  les  niaisoiis-Dieii,  léproseries  et 
hôpitaux  (le  loiile  étaient  nonihreiix  en  dehors  de  Lan- 
<,nTs  :  quelques-uns  étaient  situés  aux  portes  même  de  la 
cité  et  leur  emj)lacement  se  trouve  aujourd'hui  englobé 
dans  la  ville  actuelle;  les  autres  s'en  trouvaient  à  une 
certaine  distance,  mais  tous  étaient  j)lacés  sur  d'anciennes 
voies  romaines  et  leur  nombre,  assez  considérable, 
s'expli([ue  par  le  nombie  même  de  ces  roules  qui  conver- 
f^^'aient  vers  Langres.  Kn  efîet,  tous,  ou  presque  tous, 
étaient  bâtis  sur  les  ruines  d'anciennes  constructions 
romaines  qui  jalonnaient  ces  routes,  si  bien  que  l'étude 
de  ces  hôpitaux  est  liée  intimement  à  celle  des  routes  sur 
lesquelles  ils  étaient  |)lacés. 

La  capitale  du  pays  des  Lingons,  Andomatunum  (1), 
par  sa  position  géographique  prépondérante,  était  et  est 
encore  un  nœud  de  routes  et  un  |)oint  stratégique  d'une 
im|)ortance  considérable.  Aussi,  dés  l'an  22  avant  notre 
ère,  pendant  l'administration  (rAgiij)j)a,  au  début  du 
règne  d'Auguste,  ([uatre  routes  ti  a  versaient  déjà  le  terri- 
toiie  des  Lingons  :  c'est  ce  (|ui  résulte  des  renseignements 
tournis  par  les  |)ieires  milliaires  (pii  subsistent  encore 
aujourd'hui  et  des  textes,  notamment  d'un  passage  de 
Strabon,  raj)i)orté  |)ar  M.  Desjardins  (2)  :  «  La  loute  ([ui, 
passant  pai*  le  pays  des  Salasses  (r)),  tiaverse,  le  plus  an 
noi'd,  les  Alj)es,  pour  aller  d'Italie  en  (laule  et  gagner 
Lyon,  est  double  :  l'une  est  très  j)i'alical)le  et  même  carros- 
sable; mais  elle  l'st  plus  longue;  elle  traverse  le  pays  des 
Leutrons(l):  l'autre,  j)ar  le   Mons  Pœniniis  {^^),  est   |)his 


(1)  Ou  Aiulomatunmim,  ou  AiulcMiiaiituniuim  (Ilinvrairc  d'Anlonin),  ou 
Andemantunno  (carte  de  Poutinjffr). 

(2)  (U'ographic  historique  et  (titministrative  de  la  Gaule  romaine,  t.  W, 
p.  1«6. 

(3)  Val  d'Aostc. 

(4)  Col  du  Petit  Saint-Bernard,  vallée  de  l'Isère. 

(5)  Sunuuus  Puninus,  Grand  Saint-Bernard,  vallée  du  Bhône. 
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courte,  mais  elle  est  escarpée  et  étroite...  A  partir  de 
Lvon,  Ai^ripj)a  ouvrit  des  routes  :  l'une,  traversant  les 
Cévennes,  allait  juscpien  Aquitaine  dans  la  direction  du 
l)ays  des  Santons  (Saintonge);  une  autre,  dans  la  direc- 
tion du  Rhin;  une  troisième  tendait  vers  l'Océan,  par  le 
pavs  des  Bellovacpies  et  des  Amhians;  une  (juatrième  se 
(liri«^eait,  à  travers  la  Xarhonnaise,  vers  le  rivage  de 
Marseille.  »  Kt  Strahon  ajoute  :  «  On  peut,  en  outre,  en 
laissant  sur  la  gauche  Lyon  et  toute  la  région  qui  se  trouve 
à  l'ouest  du  Sununus  P(viuiius  (Orand  Saint-Bernard),  se 
détourner  vers  le  nord,  à  j)arlirdece  point,  en  traversant 
le  Rhône  ou  le  lac  (de  Genève),  entrer  dans  la  région  des 
Helvètes  (la  Suisse)  et,  de  là,  passer,  en  franchissant  les 
montagnes  du  Jura,  chez  les  Sécpianes  (Franche-C.omlé), 
puis  chez  les  Lingons  (Champagne  méridionale  et  Bour- 
gogne se|)tentri()nale)  Dans  le  j)ays  de  ces  derniers  est  la 
séparation  des  deux  routes  :  celle  (pii  se  dirige  vers  le 
Rhin  et  celle  (pii  gagne  les  cotes  de  l'Océan.  »  Ainsi  donc, 
(lès  l'an  22  avant  Jésus-('hrist,  Langres  était  desservie  par 
(piatre  tronçons  de  routes  : 

L'  Le  tronçon  de  Lvon  à  Langres; 

2"^  Le  tronçon  de  Langres  à  l'Océan  (ces  deux  tronçons 
lormant  la  route  de  Lyon  à  l'Océan)  ; 

.>  Le  ti'onçon  de  Langres  à  la  vallée  d'Aoste  par  le 
(iiand  Saint-Bernai'd  ; 

4«'  Le  tronçon  de  Langres  au  Rhin  (jui  empruntait  proba- 
hlement  la  vallée  de  la  Moselle  et  (pii  était  une  bifurca- 
lion  de  la  roule  de  Lvon. 

Les  indications  de  Strabon  sont  conlirmées  au  (piatrième 
siècle  de  notie  ère  par  VUincriiivc  d'Anlonin  et  la  Table  de 
Peutiiu/er  (1).  L'Itinéraire  dAiitouin  cite  seulement  : 

1^  La  roule  d'Andemantunnum  (Langres)  à  Tulluni 
Leucorum  (Tout)  par  Mosa  et  Solimariaca,  d'une  longueur 

(1)  E.  Desjardins,  up.  cit.,  t.  III,  p.  480  et  481. 
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(le  XIJII  (Ij  milles  ou  lieues  (95' .IKi)  (2) ,  eelle  route  est 
sans  aucun  doule  le  tronçon  indiqué  |)ar  Strabon  (l^) 
comme  une  hiiïircation  de  la  roule  de  Lyon  vers  le 
Rhin  ; 

2"  La  roule  d'Andemanlunnum  (Langres)  à  Camhale 
(Kemi)s),  pai-  Varcia  (Larrel),  Vesonlio  (Besançon)  et 
Epomanduorum  (Mandeure),  d'une  loni^nieur  de  Cil  milles 
ou  lieues  (22(*)M;(;9)  (;]),  elle  correspond  au  tronçon  de 
Lan^res  à  la  vallée  d'Aoste  ])ar  le  (irand  Saint-Bernard, 
de  Strabon  (3'>). 

La  Tdhlr  de  PculiiKjcr  indique  (l)  : 

1"  La  route  de  Divorum  Mediomaliicorum  (Met/)  à 
Andemantunnum  (Lanorcs),  par  Tout,  cpii  correspond 
bien  à  celle  citée  j)ar  Strabon  et  Vltincvnirc  d Antonin; 

2"  Celle  de  Durocorler  (Beims)  à  Andcmanlunnum.  par 
Corobilium  (Coibeil)  et  Segessera  (Bar-sur-Aube),  qui 
est  la  même  ([ue  celle  indicpiée  |)ar  Sliabon  comme  faisant 
communiquer  Lyon  avec  l'Océan  ; 

.'V'  Celle  d'Andemanlunnum  à  Lu«>(hmum  (Lyon),  par 
l^lena  (Til-Chàtel  ),  Cabillonum  (Chalon-sur-Saône)  et 
Matisco  (Màcon),  qui  n'est  que  la  continuation  de  la 
précédente  ; 

{'  La  route  d'Andemanlunnum  à  Au<»usta  Bauracoruni 
(Aunt,  prés  Bîde),  i)ar  Varcia  et  Vesonlio /deuxième  de 
Vltincniirr  (rAiilonin),  Cambele  (Kemi)s)  et  Arialbinuni 
(Bàle).  De  Vesonlio  (Besancon),  un  aulre  lioncon  de 
route  indiqué  par  la  Tahlr  de  PrufiiK/rr  ij[ai,mait  l'hospice 
du  (irand  Saint-Bernard  (///  .S*///7?//;o  Ar////?(>),  correspon- 
dait au  troisième  itinéraire  indiqué  par  Strabon. 

Mais  en  dehors  de  ces  quatre  grandes  routes  que  nous 


venons  de  signalei',  il  en  existait  certainement  encore 
d'autres  à  la  fin  de  l'Empire  romain  ;  si  les  écrits  de 
Strabon,  Vltinéndrc  dWntonin  et  la  Table  de  Pentinger 
n'en  font  point  mention,  c'est  qu'elles  étaient  de  moindre 
importance,  ou,  plutôt,  que  leur  construction  était  pos- 
térieure à  ces  ouvrages.  L'existence  de  ces  roules  n'en  est 
pas  moins  indiscutable,  car  les  vestiges  de  leurs  chaussées 
existent  encore  dans  nombre  d'endroits,  et,  d'autre 
part,  elles  sont  souvent  citées  dans  des  chartes  du  moyen 


i*^ 


âge. 


M.Jolibois,  diM\^L(i  Ihude-Marnediicienne  et  moderne  {\), 
cite,  outre  les  routes  indiquées  ])lus  haut  : 

\^  Une  route  qui  se  dirigeait  vers  Bàle,  sans  passer 
j)ar  Besançon  ; 

2"  Une  bifurcation  de  la  route  de  Lyon  qui  s'en  déta- 
chait à  Vaux-sous-Aubigny  et  gagnait  (ienève  ; 

'A""  Une  route  qui  se  détachait  à  Saint-Ceosmes  de  la 
lîrande  route  de  Lvon,  et  aboutissait  à  Autun  ; 

i*'  La  route  d'Auxerre  ; 

3*'  Une  bifurcation  de  la  route  de  Beims,  qui  s'en 
détachait  à  peu  de  dislance  de  Beauchemin  et  gagnait 
Bar-sur-Seine; 

()"  La  route  de  Perlhes  qui  devait  regagner  I^eims, 
avec  un  embranchement  sur  Bar-le-I)uc; 

7"  La  route  de  Strasbourg  avec  un  embranchemenl  sur 
Bourbonne  (2). 

Entre  les  civitates,  les  caste! la  et  les  vici  qu'elles  desser- 
vaient, toutes  ces  routes  étaient,  sous  la  domination 
romaine,  jalonnées  par  des  établissements  de  diverses 
sortes  :  on  peut  les  diviser  en  deux  catégories,  suivant 
leur  importance  et  l'usage  auquel  ils  servaient.  Les  uns 


(1)  Un  autre  ninnuscrit  indique  XIJIM. 

(2)  K.  Desjardins,  op.  cil.,  t.  I\'.  p.  63. 

(3)  /(/.,  /or.  cit. 

(4)  K.  Desjardins,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  133  et  suiv. 


(1)  La  Haiile -Marne  ancienne  et  moderne.,  dictionnaire  gcoyraptiiqne^ 
sldlistique,  tiistorique  et  biographique  de  ce  département,  Chaumont, 
18r)8-18()l. 

(2)  Jolibois,  op.  cit. y  mot:  chemin. 


I 


-   10  - 

élaieiil  des  étahlisscMiients  militaires  et  servaieiil  surtout 
aux  lou«^s  séjours,  ou  les  appelait  sialivœ  ou  stnliim  castra, 
c'étaient  des  endroits  pro|)ices  à  letablisseuieut  d'un 
camp,  et  où  les  lé<^ions  (jui  se  déplaeaient  pouvaient  can- 
tonner et,  peut-être  niénie,  tenir  «garnison;  les  viwilla- 
tioncs,  au  contraire,  n'étaient  (pie  des  campements  de 
simples  détachements,  et  n'avaient  pas  d'emplacement 
fixe.  A  côté  des  slaliuw,  il  y  avait  d'autres  lieux  (|ui  ser- 
vaient aux  approvisionnements  de  l'armée,  ubi  annoua 
rsscl  accipicnda  :  ces  ma<>asins  ou  lieux  d'apj)r()visionne- 
ment  étaient  désii^nés,  sur  les  itinéraiies  sous  les  noms 
(le  liorira,  ad  liornut,  ad  scrofulas  (1  ). 

Mais  les  établissements  les  plus  nombreux  (pie  Ton 
trouvait  le  lonu  des  routes  romaines  étaient  les  inansiones 
et,  surtout,  les  inulalioivs.  Les  iiiansioiics  étaient  des  lieux 
d'arrêt,  ou  de  repos,  les  miitalioncs  éi^alement,  mais  ces 
dernières  étaient  beaucoup  j)lus  importantes  et  plus  nom- 
breuses (pie  les  simples  inansiones  (2).  Dans  toutes  ces 
stations,  le  v()vai>eur  fatigué,  ou  malade,  était  sur  de 
trouver  un  asile  i)our  passer  la  nuit  et  se  délasser  des 
tatiiiues  de  la  route  ou  encore  de  trouver  les  soins  néces- 
sairesà  son  état.  De  plus,  à  i)ailir  de  l'organisation  ré^Hi- 
liére  du  service  de  la  poste  par  Aui^uste,  ces  (,ntes  d'étape 
devinrent  de  véritables  relais  de  poste,  surtout  les  nnda- 
lioncs,  où  se  tiouvaient  les  chevaux  et  les  véhicules 
nécessaires  aux  services  i)iiblics,  et  où,  sans  doute,  les 
simples  pailiculieis  pouvaient  aussi  se  procurer  des 
moyens  de  Iransj^ort. 

Mais  à  réjxxpie  des  orandes  invasions  (pii  amenèrent 
la  chute  de  l'Kmpiie  romain,  la  plupart  de  ces  établisse- 
ments disparurent  dans  la  tourmente  et  ceux  (pii  subsis- 


(1)  K.  Desjardiiis,  op.  cit..  t.  111,  p.  ;WSU  et  4l)S. 

(2)  K.  Desjardins,  op.  cil.,  t.  Ill,  p.  ;WS.  Voir  également:  Darembcrg  ci 
Saglio,  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines,  v  Cursus 
Pubticus. 
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térent  perdirent  leur  destination  administrative  pour  ne 
plus  servir  que  de  refuge  à  ceux  qui  osaient  encore 
s'aventurer  sur  les  routes. 

Une  fois  le  calme  revenu,  et  sous  l'inlluence  bienfai- 
sante du  christianisme,  un  grand  nombre  de  ces  stations 
allaient  revivre  de  leurs  cendres.  Sur  les  ruines  des 
anciennes  niansioncs  et  des  anciens  relais,  les  religieux  ne 
tardèrent  [)as  à  élever  un  grand  nombre  de  couvents,  où 
ils  recevaient  les  voyageurs  fatigués  et  donnaient  leurs 
soins  empressés  aux  pauvres  malades. 

Etant  donné  le  nombre  et  rimportance  des  voies 
romaines  ([ui  convergeaient  vers  Langres,  il  n'est  |)as 
étonnant  que  les  stations  romaines,  puis  les  petits  hôpi- 
taux qui  leur  succédèrent  par  la  suite,  ne  se  rencontrent 
nombreux  dans  son  voisinage. 

Les  deux  plus  anciens  de  ces  établissements  remontent 
tous  deux  à  Cbaiiemagne,  ce  sont  celui  de  (irosse-Sauve 
et  celui  de  Beauchemin;  leur  fondation  n'est  donc  pas 
postéri(Hire  à  l'an  814. 

L'hôpital  de  (irosse-Sauve,  (pii  n'est  plus  auiourd'hui 
(piune  grosse  ferme  au  milieu  des  bois,  d'où  il  a  tiré  son 
nom  ((irosse-Sauve:  (irossa  Silim),  se  trouvait  sur  le  terri- 
toire actuel  de  la  commune  des  Loges  (canton  de  1  ayl- 
Hillot),  au  sud-est  de  Langres.  C'était  une  ;mcienne  nutnsio 
située  sur  la  voie  romaine  de  Langres  à  Besancon;  détruite  à 
l'époque  des  invasions  des  hommes  du  Nord,  elle  fut 
rétablie  sous  le  règne  de  (^harlemagne,  et  on  la  confia  à 
des  reliiiiieux  de  l'ordre  de  Saint-Augustin.  Placé  sur  uni} 
voie  très  fré([uentée,  cet  bôpilal  était  le  i)lus  considérable 
de  toute  la  région  ;  son  importance  s'accrut  encore  à 
ré])oque  des  croisades,  où  il  reçut  un  grand  nombre  de 
pestiférés,  si  bien  qu'on  dut  l'agrandir  vers  le  commen- 
cement du  douzième  siècle.  En  1120,  révé(|ue  .loceran 
de  l^rancion  l'exempta  de  dîmes  à  cette  occasion  ;  il  reçut 
également   des  donations    importantes    au    cours  de    ce 
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siècle,  en  W'M,  llôl  et  1170;  en  127."),  Hugo,  archi- 
diacre (le  rr^glise  (le  Langres,  lui  laissa,  dans  son  testa- 
ment, ()()  sous  (1).  Jusqu'en  1201,  il  c'tail  considéré'  comme 
rh(')j)ital  propre  de  l'Eglise  de  Langres,  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'à  réj)()que  de  son  agrandissement,  en  1120,  il  est 
stipulé  cpie  le  maîlie  de  cet  h(')pital  a  le  droit  d'assister 
au  choeur  avec  les  chanoines  et  de  manger  avec  eux  dans 
le  réfectoire  commun  (2),  «  afin  (jue  le  Chapitre  soit 
instruit  des  besoins  des  pauvres  ».  Au  moyen  âge  il  était 
fré({uenté  par  de  nombreux  pèlerins  qui  se  rendaient  en 
foule  à  Home  ou  à  Jérusalem,  et,  si  l'on  en  croit  le  récit 
suivant,  un  vieux  chêne  planté  dans  le  voisinage  a  con- 
servé j)endant  plusieurs  siècles  des  traces  de  leur  passage. 
«  On  sait  que  les  pèlerins  avaient  coutume  de  former  des 
couronnes  avec  les  branches  des  arbres  qui  bordaient 
les  chemins  de  pèlerinage,  afin  d'indiquer  la  route  à  ceux 
qui  les  suivaient.  Le  chêne  dont  nous  parlons,  qui  pro- 
bablement était  très  jeune  à  celle  époque,  avait  eu  toutes 
ses  branches  touinées  en  couronnes  ;  en  vieillissant,  ces 
couronnes  s'étaienl  soudées  et  avaient  donné  à  l'arbre 
l'aspect  le  plus  bizarre  qu  on  put  imaginer.  Les  habitants 
des  villages  voisins,  auxquels  ce  phénomène  avait  paru 
surnaturel,  l'avaient  allribué  au  diable  qui,  suivant  la 
croyance  populaire,  habile  la  montagne  du  C.ognelot;  et 
Ton  prélendait  que,  tous  les  sept  ans,  le  Foulleteu  (nom 
du  dial)le  dans  ce  pays)  venait  danser,  gambader  sur 
l'arbre  et  s'amusait  à  passer  dans  ces  cercles.  Ce  chêne, 
qui  était  appelé  l'arbre  de  Macabre,  a  été  coupé  il  y  a 
peu  d'années  (3).    » 


(1)  «  ...Item  hospitali  Orossa?  Silvîc  LX  solidos  »>.  Testamentum  Hugonis 
Carchidiaconi  linj^'oiieiisis),  in  qiio  legavit  dictum  fcodiim  (de  C^uscyo) 
cpiscopo.  Octobre  1275;  Cartiihirc  episcopatns  Ungonensis,  p.  108. 

(2)  Les  membres  du  chapitre  vivaient  encore  en  commun  à  cette 
époque,  voir  p.  28. 

(3)  Jolibois,  La  Haiilc-Marne  ancienne  et  moderne,  p.  240. 


L'hôpital  de  Beauchemin,  qui  était  situé  près  du  village 
actuel  du  même  nom,  au  nord-ouest  de  Langres,  tirait 
son  nom  de  la  grande  voie  romaine  sur  laquelle  il  était 
bâti.  C'était  une  ancienne  inansio  de  la  route  de  Reims,  à 
peu  de  distance  de  la  bifurcation  de  la  route  de  Har-sur- 
Seine.  Fondé  comme  celui  de  Grosse-Sauve,  sous  le  règne 
de  Charlemagne,  l'hôpital  de  Beauchemin  fut  également 
restauré  au  commencement  du  douzième  siècle;  à  cette 
époque  il  fut  confié  aux  Templiers  qui  y  établirent  une 
commanderie  Dans  son  testament,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  plus  haut,  Hugo  lui  laissa  10  livres  (1)  (1275). 
Lors  des  persécutions  exercées  contre  les  Templiers,  le 
prieuré  de  Beauchemin  |)assa  aux  mains  de  Tordre  de 
Malle  (2). 

Au  douzième  siècle,  les  établissements  hospitaliers  se 
multiplient  en  France,  car  les  roules  commencent  à 
reprendre  leur  ancienne  importance  :  en  101)3,  Pierre 
l'Ermite  avait  prêché  la  première  croisade,  et,  depuis 
cette  époque,  les  routes  étaient  sillonnées  par  une  foule 
de  croyants  qui  se  dirigeaient  vers  la  Palestine  pour  ren- 
forcer l'armée  des  croisés.  D'autre  part,  au  commen- 
cement du  douzième  siècle,  de  grandes  foires  existent 
partout  :  en  Flandre,  en  Bourgogne,  en  Champagne. 
Etant  donné  le  nombre  et  l'importance  des  routes  qui 
aboutissaient  à  Langres,  il  n'est  pas  étonnant  que  le 
mouvement  hospitalier  s'y  fasse  particulièrement  sentir; 
en  efFet,  de  Langres  partait  la  route  qui  conduisait  vers 
rOrient  et  les  fidèles  qui  se  dirigeaient  vers  les  lieux 
saints  y  convergeaient  de  toutes  parts.  D'un  autre  côté, 
le  duc  Hugues  II  de  Bourgogne  fondait  à  Dijon,  en  1109, 
en  plus  de  celles  qui  y  existaient  déjà,   les  foires  de  la 


(1)  «  Item,  damus  hospitali  Belli  Chemini  X  libras  »,  Cartulare  episco- 
patus,  p.  108. 

(2)  Jolibois,  op.  cit.,  p.  51. 
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Toussninl  et  de  ia  Saint-Jean;  en  Champagne,  la  foire  de 
Troves  existait  dès  le  cinquième  siècle,  celle  de  Ikir-sur- 
Seine  était  créée  en  1139  (1).  Aussi  les  marchands  du  Nord 
et  du  Centre  (|ui  se  rendaient  aux  foires  de  Bourgogne, 
ceux  du  Midi  et  de  l'Ilalie  qui  se  dirigaient  vers  celles  de 
Champagne  ou  de  Flandre  passaient  forcément  parLangres. 
Kniin,  la  ville  de  Langres  possédait  elle-même  une  foire, 
dès  le  neuvième  siècle,  car  on  trouve,  parmi  les  privilèges 
accordés  à  Tévéque  Isaac,  par  Charles  le  Chauve  en  8()2. 
un  droit  de  marché  dans  la  ville  :  jus  mercatus  (2). 

Aussi,  non  contents  d'agrandir  les  hôpitaux  qui  exis- 
taient déjà,  comme  nous  l'avons  vu  pour  ceux  de  (irosse- 
Sauve  et  de  Beauchemin  en  1120,  les  évéques  vont  mul- 
tiplier, autour  de  la  ville,  les  étahlissements  hospitaliers. 

Kn  1120,  l'évéque  Joceran  de  Brancion  étahlit  un  hôpital 
à  Mormant  (ou  Morment),  sur  l'emplacement  d'une 
anciennne  nutnsio  de  la  route  de  Langres  à  Bar-sur-Auhe. 
Cette  maison,  située  au  nord-ouest  de  Langres,  se  trouve 
sur  le  teiriloire  de  la  commune  de  LelTonds.  Lors  de  sa 
fondalion,  elle  fut  confiée  aux  Tenq)liers  ;  elle  reçut  des 
donations  en  1135,  IKif)  et  1172.  Kn  1275,  Hugo  lui  laissa 
()0  sous  (3).  Après  la  destruction  de  Tordre  des  Templiers, 
la  commanderie  de  Mormant  fut  donnée  aux  chevaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  ou  de  Malte,  qui  ahandon- 
nèrenl  hientot  l'ancienne  maison  hospitalière  ;  celle-ci 
devint,  dès  lors,  une  simple  terme  (4). 

L'hôpital  de  Suxy  (ou  Sussy),  dont  le  nom  viendrait 
de  subsidiuin  (secours),  se  trouvait  sur  la  voie  romaine 
de  Langres  à  Lvon,  au  sud  de  Langres,  sur  le  territoire 


(1)  Hiivolin.    Essai    hisloïKjue   sur   le    lirait    des   foires   et    marcliés,   et 
K.  Collette,  Les  foires  et  niiircliés  à  Dijon. 
Cl)  Mijîiieret,  Précis  de  lliistoire  de  Lanyres,  p.  U20. 

(3)  «(  Item,    pauperihus  hospitalis  de  Mormento  LX  solidos  »,  Cartidare 
episcopatiis  linyoïiensis,  p.  lOS. 

(4)  .lolibois,  op.  cit.,  p.  382. 


—  Io- 
de la  commune  de  Saint-Broingt-les-Fosses.  Il  fut  fondé 
en  1141,  sur  l'emplacement  d'une  mansio  romaine;  la 
charte  de  fondation  de  cet  hôpital  émane  de  l'évéque 
(iodefroy  de  Bochetaillée,  et  de  son  illustre  parent  saint 
Bernard  (1).  Hugo,  dans  son  testament,  lui  laissa 
20  livres  pour  la  céléhration  de  son  anniversaire  (2).  Cet 
hôpital,  (pii  fut  d'ailleurs  hientôt  érigé  en  prieuré,  semhle 
avoii'  été  de  peu  d'importance. 

C'est  également  à  l'évéque  (iodefroy  de  Bochetaillée 
qu'est  due,  en  1143  ou  1144,  la  fondation  de  la  maison 
hospitalière  de  Tronchoy.  Cet  hôpital  était  hàti  sur  les 
ruines  d'une  ludiisio  romaine  de  la  route  de  Perthes  à 
Langres,  au  nord  de  celte  ville,  à  l'endroit  où  se  trouve 
aujourd'hui  le  village  qui  porte  son  nom  (canton  de 
NeuilIy-rEvéque).  Ln  1179  et  1180,  il  reçut  des  donations 
importantes.  Deux  chartes  de  123()  et  de  1250,  qui  nous 
sont  parvenues,  grâce  au  Caiiulare  episcopalus  Lingo- 
iiciisis,  reconnaissent  que  l'hôpital  de  Tronchoy  était 
soumis  à  la  juridiction  de  l'évéque  de  Langres,  qui  avait 
également    la  garde  de  son  temporel  (3)    Dans  le  testa- 


(1)  .lolibois,  op.  cit.,  p.  .')!(). 

(2)  «  Item,  damus  et  legamus  hospitali  Suxei  pro  annivcrsario  nostro 
ibidem  pcrpctuo  eelebrando  XX  libras  pro  redditibus  emendis  deeonscnsu 
exequutorum  nostrorum  pro  pietaiitia  die  annivcrsarii  nostri  facienda  »; 
Cartuhue  episcopatus,  p.  108. 

{'A)  Littera  jiiridietionis  et  gardiîc  temporalis  quas  liabet  dominus  Kpi- 
scopus  in  bospitali  de  Tronebcto  :  «  Nos  Decaïuis  et  Capitulum  Lingonense 
universis  présentes  litteras  inspecturis  notum  facimus  quod  magister 
Troncheti,  totusque  ejusdem  loei  conventus  in  nostra  preseniia  recogno- 
verunt  spontanei  se  et  domum  suam  esse  de  juridictione  et  gardia  tem- 
porali  Domini  Kpiscopi  Lingonensis.  In  cujus  rei  testimonium  ad  peti- 
tionem  dietorum  Magistii  et  Conventus  presentibus  litteris  sigillum 
nostrum  cum  sigilli  venerabilium  virorum  Harrensis,  Latitensis  et  Hassi- 
gnei  Arehidiaconorum  apposuimus.  Actum  anno  Domini  MCCXXX\'I.  » 
P.  383. 

Item  alla  littera  super  eadem  gardia  bospitalis  predicti  :  «  Nos  Frater 
Aubricus  Magister  domus  Tronclieti  totusque  ejusdem  loci  conventus  notum 
facimus  universis  présentes  litteras  inspecturis  quod  nos  et  domus  nostra 
de  Troncheto   sumus  in  gardia   sive  custodia  Heverendi  Patris   Episcopi 
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ment  d'Hiif^o,  de  1275,  que  nous  avons  déjà  cité  plusieurs 
fois,  il  est  donné  40  sous  à  Thôpital  de  Tronchoy  :  Hos- 
pitali  de  Troncheto  XL  solidos. 

En  117.")  ou  1180,  les  Templiers  fondèrent,  ou,  tout  au 
moins,  restaurèrent  un  hospice,  situé  au  sud  de  Langres 
aux  sources  de  la  Marne,  au  lieu  appelé  pour  cette 
raison  La  Mariiotlc  (territoire  de  Ikdesmes).  Cet  éta- 
blissement, situé  à  proximité  de  la  voie  romaine  de 
Langres  à  Besançon,  était  construit  sur  l'emplacement  de 
thermes  romains  qui  avaient  du  être  considérables, 
d'après  les  ruines  qui  en  ont  été  retrouvées,  et  qui  étaient 
alimentés  par  la  source  même  de  la  Marne  (1).  L'hôpital 
de  la  Marnotte,  sur  lequel  il  ne  nous  est  pas  parvenu  de 
renseignements  précis,  ne  dut  pas  subsister  longtemps  et 
disparut  sans  doute  avec  Tordre  des  Templiers;  néanmoins, 
quelques  auteurs,  entre  autres  Migneret  (2),  pensent  qu'il 
fut  réuni  à  l'hospice  Saint-Nicolas,  lors  de  la  fondation  de 
ce  dernier  par  les  Templiers,  quelques  années  plus  tard. 

L'hôpital  de  Humes,  situé  au  nord  de  Langres,  sur  la 
voie  romaine  de  Reims,  existait  déjà  au  douzième  siècle, 
mais  on  ignore  l'époque  de  sa  fondation.  Après  l'établis- 
sement de  l'hôpital  du  C.hapitre,  en  1201,  il  devint  une 
dépendance  de  celui-ci,  le  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Langres  étant  seigneur  d'une  partie  du  village  de  Humes. 
11  semble  qu'il  était  de  peu  d'importance,  et  un  procès- 
verbal  de  visite  du   2\)  mars  lô^l  Ç\),  nous  renseigne  sur 


Lin^'oiieiisis,  (jiiicunujuc  sit  illa  et  fuimus  semper  et  alius  nunquain 
liabuit  ibi  doiiiiiiium  neque  j^'ardiani  et  lioe  confitemur  spontanei  non 
coaeti  née  etiain  circiiniventi.  Iii  eujiis  rei  testimoniuni  presentibus  litteris 
sij^illa  reli^iosoriini  viroriiin  Abbalis  Helli  Loci  et  Prioris  Morimoiuli  Cis- 
tereiensis  ordinis  rogaviimis  apponui.  Kt  dieti  Abbas  et  Prior  ad  preces 
predietorum  Maj^istri  et  Conveiitus  presentibus  in  testimonium  veritatis 
sigilla  iiostra  apposuiinus.  Aetum  anno  Doniini  M  CCA..  Meuse  Julio.  » 
P.  :^83. 

(1)  Jolibois,  op.  cil.,  p.  351. 

(2)  Précis  de  l'histoire  de  Lanyrcs.  p.  29i)  et  note. 

(3)  Archives  des  hospices  I  A|. 
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son  délabrement  i\  celle  époque  .  «  L'hôpilal  est  en  assez 
mauvais  élal  de  réparation;  il  n'y  a  qu'une  chambre  avec 
trois  châlits  et  trois  lits.  » 

Aux  portes  même  de  Langres,  il  existait  plusieurs  éta- 
blissements h()sj)italiers. 

Kn  premier  lieu,  plusieurs  chartes  ou  testaments, 
nolamment  une  charte  de  CJiarles  le  CJiauve,  de  897,  font 
mention  d'un  hôpital  situé  au  sud  de  la  ville  et  placé 
sous  l'invocation  de  saint  Amatre,  Domiis  Dci  cuite  sanc- 
tum  Amatorem.  En  1222,  Jacques,  doyen  du  Chapitre, 
fait,  par  son  testament,  des  legs  aux  hôpitaux  de  Saint- 
Amalre  el  de  Saint-Mammés.  M  Th.  Pislollel  de  Saint- 
Ferjeux  (1)  pense  que  l'hôpital  de  Sainl-Amalre  occupait 
le  terrain  actuellement  compris  entre  la  rue  de  l'Kstre, 
au  nord,  el  la  salle  de  s|)eclacle,  au  sud.  Au  nord  de  la 
ville,  au  j)ie(l  des  remj)aits,  près  de  la  porte  dite  Lon(je- 
Porie,  d'où  partaient  les  roules  de  Perlhes,  de  l^ar-le-I)uc 
et  de  Tout,  se  trouvait  une  léproserie,  aj)])elée  léproserie 
de  Sainl-(iilles;  celle  maison  dont  on  ignore  la  date  de 
fondation,  avait  été  construite  sur  l'enîplacemenl  d'un 
ancien  cimetière  payen,  el  exislail  déjà  au  douzième 
siècle.  Hugo,  dans  son  lestamenl  de  127,"),  lui  laisse 
60  sous  :  Doiniii  Irprosoriuu  Liiujoncnsis  L\  solidos  pio 
(inniuersario  iiosiro  facieiulo.  Celle  léproserie  qui  disj^arut 
bientôt,  en  tant  qu'élablissemenl  hospitalier,  fut  trans- 
formée en  prieuré;  elle  a  donné  son  nom  au  faubourg 
de  L(i  Maladièrc. 

Quelques  années  après  avoir  fondé  l'hospice  de  La 
Marnotle,  les  Templiers  établirent  dans  le  laubourg  sud 
de  la  ville  un  nouvel  hôpital,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Nicolas;  cet  hôpital  donna  plus  tard  son  nom  à  un  quartier 
de  la  ville.  Hugo  en  fait  aussi  mention  dans  son  testament 


(1)  Mémoires    de    la   Société    historique  et    archéologique  de    J.angres, 
année  1877,  p.  237. 


m 
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el  lui  laisse  20  sous  :  Item,  pciuperihus  hospitalis  Sancli 
Nicolai  Liiujonensis  XX  solidos  (1). 

Enfin,  diverses  chartes,  et  notamment  un  litre  de  fon- 
dation faite,  en  12r)(S,  par  Etienne  de  Montlandon,  cha- 
noine de  Saint-Mammès,  où  il  est  dit  que  le  sieur  Payen 
élail  maître  de  la  maison  hospitalière  du  Saint-Esprit  de 
Langres,  nous  apprennent  ([u'il  existait  encore  un  autre 
hùpilal.  Mais  celui-ci  n'a  pas  dû  subsister  longtemps,  car 
il  n'en  est  janiais  (pieslion  par  la  suite  et  l'histoire  locale 
ne  parle  jamais  des  religieux  hospitaliers  du  Saint-Esprit. 

Quel([ues  auteurs  ont  voulu  voir,  dans  les  hôpilaux  de 
Saint-Amatre,  de  Sainl-Nicolas  et  du  Saint-Esprit,  un  seul 
et  même  établissement,  désigné  sous  des  vocables  difté- 
rents:  celte  opinion  n'est  pas  justifiée,  et  il  est  fort  i)ro- 
bable  que  ces  hôpitaux,  vu  le  peu  d'importance  de  chacun, 
ont  existé  simultanément. 


Ainsi  donc,  le  mouvement  hospitalier  battait  son  plein 
à  la  lin  du  douzième  siècle.  Comme  nous  venons  de  le 
voir,  le  zèle  des  évèques  avait  lait  restaurer  les  maisons 
de  secours  détruites  pendant  les  invasions;  d'autres 
avaient  été  fondées  là  où  le  besoin  s'en  faisait  sentir  et 
les  donations  nombreuses  qu'elles  recevaient  leur  per- 
mettaient de  subsister  et  même  de  prospérer.  Mais  si, 
jusqu'alors,  il  existait  plusieurs  hôpilaux  aux  portes 
même  de  Langres,  il  ne  semble  pas  qu'il  en  existât  à 
l'intérieur  de  la  cité.  Au  chapitre  de  l'église  cathédrale 
Saint-Mammès  revient  l'honneur  d'avoir  fondé  le  premier 
hôpital  de  Langres  en  1201. 

Peut-être  pourrait-on  s'étonner  de  ne  pas  voir  l'évêque 
s'associer  à  une  telle  œuvre,  mais  cette  abstention  s'ex- 
plique facilement  par  la  situation  très  tendue  qui  existait 


-  19  - 

entre  fêvêque  et  le  chapitre,  propriétaires,  le  premier 
des  deux  tiers,  le  second  de  fautre  tiers  de  la  ville  (1). 
((  Le  chapitre,  dit  Migneret  (2),  co-seigneur  de  la  ville 
avec  l'évêque,  était  un  voisin  jaloux,  opiniâtre,  toujours 
occupé  à  étendre  ou  à  détendre  ses  prérogatives,  sur 
lesquelles  les  évêques,  de  leur  côté,  ne  se  faisaient  aucun 
scrupule  d'empiéter.  Ils  étaient  presque  constamment  en 
procès;  c'étaient  des  diflerends,  tantôt  à  l'occasion  de 
la  monnaie,  tantôt  au  sujet  de  l'impôt  que  les  officiers  de 
fêvêque  exigeaient  des  hommes  du  chapitre,  tantôt  des 
plaintes  au  sujet  de  la  violation,  commise  par  ces  mêmes 
olUciers,  des  cloîtres  et  autres  lieux  appartenant  au  cha- 
pitre. » 

Cette  animosité,  qui  devait  arriver  quelques  années 
après  à  son  apogée,  alla  si  loin,  qu'elle  arma  les  uns 
contre  les  autres,  les  otliciers  de  l'évêque  et  ceux  du 
chapitre,  et  qu'elle  fit  couler  leur  sang,  non  seulement 
dans  les  rues  de  la  ville,  mais  jusque  dans  l'intérieur  de 
la  cathédrale  (1212,  1221,  123(S)  il]). 

Du  reste,  ce  qui  montre  bien  l'esprit  dont  le  chapitre 
était  animé  à  cette  époque,  et  son  intransigeance,  c'est  la 


(1)  Cartiilarc  episcopatns,  p.  108. 


(1)  Kn  1179,  Manassès  de  Hai-  fit  au  chapitre  l'abandon  du  tiers  des 
revenus  de  révêeiié  :  «  Manassès  Dei  gratia  Lingonensis  eleetus,  omnibus 
in  posterum.  Tractatuni  fuit  diu  in  nostra  et  eapituli  Lingonensis  pre- 
sentia  supra  portionem  quam  in  eomilatu  Lingonensi  habet  in  principe. 
Ad  quod  eoncordatum  non  fuit  propter  prîecinetum  itineris  nosti  i  ad  curiam. 
(^)nvenit  inter  nos,  ut  tereiani  partem  omnium  redditurum  et  proventuum 
(lui  de  comitatu  pervenient  habeat  capitulum,  si  ei  plaeuerit.  Post  reditum 
vero  nostrum  a  curia,  si  dominis  Lingonensibus  aliter  partiri  et  disponere 
plaeuerit.  Conditum  fuit  quod  ratum  bine  inde  habeturquiequid  supra  hoc 
tiisponerent  quibus  commissa  fuit  dispositio  quatuor  subscripte  persone. 
(iirardus  videlicet  archidiaconus.  Milo  Cantor.  Petrus  decanus  barri. 
Uodulfus  de  Conflento.  Actum  est  hoc  anno  ab  incarnatione  Domini 
M"C'  LXX''  IX".  »  (Cette  charte  est  conservée  aux  Archives  de  la  préfecture 
de  la  Haute-iMarne).  T.  Pistollet  de  Saint-Ferjeux,  Mémoires  de  la  Société 
historique  et  arclxéologique  de  Langres,  1877.  p.  5. 

(2)  Précis  de  l'Histoire  de  Langres,  p.  77. 

(3)  Id.,  p.  78. 


il 


H 


l'I 


—  20  - 

résistance  opiniâtre  qu'il  mit  à  accorder  à  ses  gens  les 
franchises  communales  ;  il  n'en  avait  pas  été  de  môme 
pour  les  hommes  de  l'évèque  :  Godefroy  de  Rochetaillée 
leur  avait  accordé  la  remise  des  tailles  appelées  toiles  ou 
loiilcs,  des  réquisitions  et  contrihutions  forcées,  par  une 
charte  qui  ne  nous  a  pas  été  conservée,  et  à  laquelle 
V Annuaire  de  ht  Ihuile-Marne  (1)  attrihue  la  date  de  ll.lB 
ou  1154;  son  successeur,  (iauthier  de  Bourgogne,  leur  con- 
firma, en  11()(S,  le  don  de  liherté  et  de  remise  des  tailles  (2). 
Le  roi  Louis  VII  ratifia  cette  charte  la  même  année.  Mais, 
quoique  le  chapitre  ail  ratifié  les  privilèges  accordés  aux 
hommes  de  l'évèque,  ceux  du  chapitre  étaient  restés  cor- 
véahles  de  haut  et  de  has,  de  (dlo  et  basso  ;  et  il  fallut 
})rès  d'un  siècle  j)our  cpi'il  consentit  à  affranchir  ceux  ([ui 
étaient  soumis  à  sa  domination  :  en  effet,  ils  n'ohtimenl 
leur  liherté  qu'en  12()()  (3). 


(1)  Histoire  chronologique  des  énéqiies  de  Langres,  p.  333. 

(2)  Migiieret,  op.  cit.,  p.  lO'J,  donne,  sinon  la  traduction  littérale,  au 
moins  le  sens  exact  de  la  charte  d'atïVanchissement  : 

«  (îauthier,  par  la  j^râce  de  Dieu,  évêque  de  Langrcs,  à  tous  ceux  qui 
viendront  après  nous  à  perpétuité: 

»  Il  convient  de  fortitier  d'un  appui  solide,  afin  d'en  assurer  la  stabilité, 
les  choses  (lu'une  sa^^e  prévoyance  a  fait  établir,  de  peur  qu'elles  ne 
tombent  en  désuétude  et  qu'elles  n'occasionnent  ainsi  le  scandale  d'une 
nouvelle  contestation. 

»  C'est  pourcpioi  la  liberté  instituée  par  notre  prédécesseur  et  seigneur 
Godefroy,  avec  l'assentiment  de  tout  son  chapitre,  pour  l'intérêt  commun 
de  la  ville,  de  bonne  foi  et  à  perpétuité,  est  de  nouveau  et  par  la  même 
considération,  confirmée  et  concédée  par  nous  et  fortifiée  de  l'autorité  des 
présentes  lettres  ;  en  conséquence,  nous  faisons  complètement  remise 
auxdits  habitants  de  Langres,  des  tailles  et  levées  appelées  «  toutes  »,  et 
des  demandes  exigées  par  force  ou  par  des  réquisitions,  défendant  à  nos 
serviteurs  ou  officiers  et  à  nos  successeurs,  d'enfreindre  ou  de  changer  les 
présentes. 

»  Ceci  fut  fait  publiquement  et  solennellement  dans  le  chapitre  de 
Langres,  en  notre  présence  et  avec  l'assentiment,  attesté  par  serment, 
de  tout  le  chapitre,  en  présence  de  Manassès,  doyen,  de  l'archidiacre 
Fulcon,  de  Garnier,  de  Hugues  Pontius  et  des  chanoines...  » 

(3)  Migneret,  ;/'/(/.,  p.  127  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront et  auront,  Othon,  doyen,  et  le  chapitre  de  Langres,  salut  en  Notre- 
Seigneur.  Nous  vous  faisons   tous  savoir  par  ces  présentes,  qu'ayant  pris 
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La  charte  de  fondation  de  l'hôpital  du  chapitre,  con- 
servée dans  les  archives  des  hospices  civils  de  la  ville  de 
Langres  (1),  est  datée  du  mois  de  juillet  1201.  Ce  docu- 
ment a  déjà  été  puhlié,  en  1888,  par  M.  Henry  Brocard, 
dans  le  Biûletin  de  la  Soeiété  lusloriqne  et  arehêologiqiie 
de  Lan(jres  (2).  Voici  le  texte  de  cette  charte  :  «  Nos 
Decanus  et  Capitulum  Lingonense  notum  facimus  quod 
intuitu  pietatis   ut  de   facullalihus  qiias  divina  clementia 


■  ï 
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en  considération  l'utilité  de  l'église  de  Langres,  au  jour  pour  ce  indiqué, 
en  assemblée  capitulaire,  nous  avons  accordé  les  franchises  et  libertés 
suivantes  aux  hommes  demeurant  dans  notre  (juartier  de  Langres,  ou  qui 
par  la  suite  y  demeureront  et  viendront  sous  notre  autorité.  Nous  faisons  à 
nosdits  hommes  remise  des  hautes  et  basses  tailles  que  nous  avions  le 
droit  de  leur  demander,  ainsi  (pie  des  impositions  arbitraires,  en  telle 
sorte  que  le  plus  riche  ne  pourra  être  tenu  de  payer  annuellement  plus  de 
dix  sous  langrois. 

»  Pour  répartir  cette  taille,  il  sera  choisi,  d'après  le  conseil,  et  sous 
l'autorité  de  l'obédiencier  du  cloître  alors  en  exercice,  trois  ou  quatre 
hommes  de  bien  qui,  de  bonne  foi,  et  après  avoir  prêté  serment,  feront  la 
ré|)artiti<>n  de  cette  taille,  de  telle  manière  que  celui  qui  pourra  commodé- 
ment payer  dix  sous,  les  paie,  sans  aucun  égard  pour  ceux  (jui  sont 
riches.  Nous  demeure  néanmoins  réservée  une  petite  taille,  qui  a  été 
levée  jusqu'à  i)résent  dans  ledit  quartier,  et  que  nous  doivent,  tous  les  ans, 
les  cordonniers  et  les  tanneurs,  (x-tte  taille  ne  pourra  excéder  cinq  sous 
tournois  pour  le  plus  riche,  et  elle  sera  répartie  de  la  même  mîUiière  que 
les  précédentes,  mais  payée  avant  toutes  autres  tailles.  Nous  ne  pouvons, 
ni  ne  devons  plus  exercer  des  exactions  violentes,  sans  la  volonté  desdits 
habitants,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  l'évèque  a  le  droit  de  le  faire  sur  ses 
hommes  de  Langres. 

»  De  même  nous  leur  accordons  de  ne  pouvoir  être  distraits  de  la  ville 
de  Langres,  par  notre  autorité,  pour  plaider  contre  nous  sur  une  contes- 
tation séculière,  ni  même  sur  l'assignation  de  qui  (jue  ce  soit  ;  et  si  un  des 
hommes  dudit  (juartier  a  à  se  plaindre  d'un  de  nos  hommes,  l'obédiencier, 
qui  sera  en  charge  dans  ce  temps,  pourra  citer  les  plaideurs  ou  au  lieu 
cju'habitera  l'homme  dont  on  se  sera  plaint,  ou  bien  à  Langres,  suivant 
la  volonté  dudit  obédiencier. 

»  De  même,  nous  ne  pourrons,  ni  personne  en  notre  nom,  ne  pourra  les 
amener  à  l'armée,  ou  en  chevauchée,  malgré  eux,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  l'évèque  peut  y  conduire  ses  hommes  de  Langres.  » 

Le  reste  de  cette  charte  est  relatif  aux  délits  et  aux  amendes.  Elle  fut 
approuvée  par  l'évèque  Guy  II,  de  Genève,  au  mois  de  juin  1278. 

(1)  Liasse  I  Ai. 

(2)  Deux  pièces  inédites  des  archives  des  hê)pitaux  de  Langres,  t.  111, 
p.  151  et  suiv. 
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nohis  clnif^iln  est  [)au|)eril)us  siil)venialur  slaliiinuis  ({iiod 
doimis  canoniciilis,  mine  vacans  qiia'  fuit  Joaniiis  de 
Poiiloille  eaiîoiîiei  fal)rieal)itur  in  niodnni  hospitalis  pro 
reeeptione  pauperuni.  (lui  Iiospitali  et  ejus  fabriea»  eon- 
cessinuis  ([uiecjuid  ad  nos  ])ertinel  in  l^cxpieleria  Vallihus 
et  (losone  de  bonis  j)er  nos  aecpiisilis  a  (iilone  de  Tili- 
casli'o  et  'J  reeons  ejus  uxore  pro  ix\i>iniine  (pioruni  eoni- 
niitlinuis  Joannem  de  Allari  reetoreni  Ilavnioneni  (iuiol 
(on  (iinot?)  et  Joanneni  Penar  tVatres  servientes  Anse- 
rieuni  arehidiaeonum  et  (iarinnin  de  Hn|)erorti  eanonieuni 
snperinlendenles.  Aelnni  in  (laj)ilul()  noslro  iumo  t^raeiie 
M'  (X/'l"  inense  Julio  »;  et  voiei  éi^alenient  la  traduelion 
qu'en  a  donné  M.  Henry  Bioeard  :  «  Nous,  Doyen  et  Cha- 
j)itre  de  Langi'es,  faisons  savoir  ([ue,  par  un  motif  de 
commisération,  et  dans  le  hul  de  subvenir  aux  besoins 
des  pauvres  sur  les  ressources  (pi'il  a  j)lu  à  la  clémence 
divine  de  nous  accordei',  avons  statué  (pie  la  demeure 
canoniale  actuellemenl  vacante,  (pii  appartient  au  cha- 
noine Jean  de  Pontailler,  sera  convertie  en  ho|)ital  poui" 
la  réception  des  pauvies;  avons  concédé  audit  hôpital  cl 
à  sa  lal)ri(pie  tout  ce  (pii  nous  appaitient  à  \'aux  et  à 
(lou/on  (1),  du  bien  cpie  nous  avons  ac(piis  de  (iilon  de 
Til-Chàtel  et  Tiécons  (2),  son  é])ouse  ;  à  l'administration 
(ies((ucls  nous  avons  préposé  Jean  d'Aulel.  en  (pialité  de 
Directeur,  en  ([ualilé  de  l^^éies  servants,  Msmon  (iuiot  (l\) 
et  Jean  Penar  et,  en  (pialité  de  Smintendants,  l'archi- 
diacie  Antoine  et  le  chanoine  (iarnier  de  Hochelort.  P'ait 
en  notre  (Chapitre,  Tan  de  »j;ràce  1201  au  mois  de  juillet.  » 
Malheureusement,    celte    chaile,   d'une    importance    si 


(1)  Dans  lu  tradmtion  de  M.  Brocard  il  y  a  (.oiilon;  c'est  sans  doute  une 
erreur  du  typographe,  car  il  n'existe  aucun  village  de  ce  nom  dans  les 
environs  de  Langres. 

(2)  M.  Brocard  lit:  Trecoas;  il  serait  peut-être  préférable  de  lire 
Trcco/is  ? 

{\\)  Même  remarque  ;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  lire  Ginot  7 
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considérable  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  rhc)pital  du 
chapitre,  ne  nous  paraît  pas  d'une  authenticité  incontes- 
table. 

Kn  efTet,  au  point  de  vue  matériel,  ce  manuscrit  pré- 
sente des  dilTérences  considérables  avec  tous  ceux  de  la 
même  époque  que  nous  avons  eus  entre  les  mains,  pro- 
venant également  des  archives  des  hospices  et  émanant 
comme  lui  du  chapitre  :  la  charte  (pii  nous  occupe  est 
écrite  sur  un  morceau  de  parchemin  de  forme  rectangu- 
laire, mesurant  0'"2ir)  de  longueur  et  ()'"  (M)  de  largeur; 
il  est  rugueux,  grossièrement  travaillé,  jaunâtre  et  sale  ; 
l'écriture  est  épaisse,  lourde,  peu  élégante,  l'encre  a  |)ris 
une  couleur  de  rouille  ;  les  bords  du  manuscrit  n'ont  pas 
été  découpés  en  ligne  dioite  (voir  la  reproduction  que 
nous  en  donnons  page  1)  ;  il  n'y  a  ni  marge,  ni  enca- 
drement. Au  contraire,  les  autres  manuscrits  de  ré])oque, 
dont  nous  parlions  j)liis  haut,  otVrent  tous  entre  eux  les 
mêmes  caractères,  fort  dillerents  de  ceux  de  la  charte  de 
1201  :  ils  sont  écrits  sur  un  parchemin  d'une  blancheur 
éclatante  et  d'un  poli  remaixpiable,  leur  écriture  est  élan- 
cée et  élégante,  l'encre  est  restée  tiés  noire  avec,  parfois, 
des  rellets  sanguins  ;  ils  ne  sont  guère  plus  longs  que 
larges  (un  ou  deux  centimètres  seulement  de  j)lus  dans  un 
sens  que  dans  l'autre,  alors  que  la  charte  de  fondation 
mesure  plus  du  double  en  largeur  qu*en  hauteur);  leurs 
bords  sont  toujours  découpés  avec  soin  en  ligne  droite; 
enlin,  dans  tous,  sans  exception,  une  ligne,  tracée  tout 
autour  du  parchemin,  sans  doute  avec  une  pointe  fine, 
encadre  le  texte  à  environ  un  centimètre  du  bord. 

A  ces  observations  matérielles,  nous  en  ajouterons  d'au- 
tres qui  se  rapportent  au  texte  lui-même  :  la  charte  nous 
indique  que  le  chapitre  a  institué  pour  régir  les  biens 
qu'il  affecte  au  nouvel  h(jpital  Joannem  de  Altari,  recto- 
rem,  or,  jamais,  dans  les  textes  du  treizième  siècle,  le  direc- 
teur de  l'établissement  n'est  désigné  sous  le  titre  de  rector, 
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la  cliarlc  de  1271(1),  dont  nous  nous  occuperons  j)lus  loin, 
le  nomme  nuKjister  hospitalis  ou  bien  parochlaniis ;  une 
aulre  de  MYll)  (2)  l'appelle  é^^alement  inaçjister  hospitalis: 
le  mol  (tdministnitor  est  employé  dans  un  document  de 
1330  (i^);  ce  n'est  (pie  dans  un  testament  de  138()(4)(]ue 
nous  trouvons  poui'  la  piemière  fois  ce  mot  de  rector 
employé  comme  synonyme  de  maître  de  l'hôpital.  Jamais 
non  plus,  dans  tous  les  documents  de  cette  époque,  on  ne 
trouve  le  mol  de  supcriiUciulcnlrs  employé  pour  désigner 
les  deux  membres  du  chapitre,  chargés  de  contrôler  l'admi- 
nistration du  maître  de  l'hôpital,  on  les  nomme  toujours 
('(ipituli  (li'puldli  :  le  mol  intendant,  apï)li(pié  au  directeur, 
ne  se  rencontre  [)our  la  |)remiére  fois  (pie  dans  un  procès- 
verbal  de  visite  du  .')  aviil  ir)83. 

Nous  ne  pouvons  tiier  aucun  lenseignement  utile  des 
deux  sceaux  cpii  étaient  apposés  sur  les  bandelettes  fixées 
au  bas  de  la  chaile  cl  (pii  étaient  i)r()bal)lemenl  celui  du 
chapilre  et  celui  de  son  doyen  :  les  deux  sachets,  cpii 
étaient  deslinés  à  les  i)r()léger,  ne  renferment  |)lus  (pie  des 
débris  absolument  méconnaissables. 

Les  observations  cpie  nous  avons  présentées  j)lus 
haut  nous  permellenl  de  douter  de  raulheulicilé  de 
la  pièce  cpii  nous  occupe,  mais  faut-il  en  conclure 
(pie  les  renseignements  (pie  nous  }  trouvons  sont 
inexacls?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  devons  nous 
Irouver  en  j)résence  d'un  document,  faux  sans  doute,  mais 
(pii  rej)ro(luit,  sinon  le  texte  exact  lui-même,  du  moins  le 
sens  et  les  dispositions  d'une  charte  originale  détruite  ou 
égarée.  Kn  elTet,  notre  document  porte  au  verso,  écrite  en 
caractères  du  seizième  siècle,  la  mention  (juin  de  funild- 
tioiir  hospitulîs,  or,  au  cours  des  seizième  et  dix-septième 


(1)  Archives  des  hospices,  I  H.^,, 

(2)  /(/.,  I  A,. 
CM  1(1.,  1  B?. 
(4)  A/.,  1  B«. 
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siècles,  le  chapilre  eut  à  soutenir  de  longues  instances 
contre  la  royauté  qui  prétendait  mettre  la  main  sur 
l'hôpital,  comme  «  étant  de  fondation  royale  »,  puis  contre 
la  Chambre  de  la  charité  chrétienne  et  contre  celle  de  la 
Dénérale  réformation  des  hôpitaux  de  France  et  enfin 
contre  les  chevaliers  de  Saint-Lazare  ;  et,  certainement, 
au  cours  de  ces  instances,  le  chapitre  dut  produire,  à 
l'appui  de  ses  affirmations,  la  charte  de  londation  de  son 
hôpital.  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  plusieurs 
hypothèses  :  en  premier  lieu,  lors  des  procès  qu'il  eut  à 
soutenir  pour  conserver  l'administration  de  son  hôpital,  le 
chapitre  n'avait  peut-être  déjà  plus  entre  les  mains  fori- 
ilinal  de  l'acte  de  fondation,  cette  charte  avant  fort  bien 
j)ii  être  détruite  ou  égarée,  par  exemple  lors  des  troubles 
qui  ensanglantèrent  fEglise  de  Langres  au  début  du 
treizième  siècle  ;  le  chapitre  se  serait  alors  trouvé  dans 
l'obligation  de  forger  de  toutes  pièces  un  document  qui 
lui  permit  de  lutter  victorieusement  contre  les  préten- 
tions de  ses  adversaires.  11  semble  difficile  d'admettre 
cette  hypothèse  en  présence  de  la  difficulté  de  rappeler,  en 
ternies  aussi  précis,  les  noms  des  personnes  qui  sont 
citées  dans  la  charte,  plus  de  trois  cents  ans  après  la  fon- 
dation. Une  deuxième  hypothèse  est  celle  de  la  perte  du 
document  au  cours  de  l'un  de  ces  procès  avec  le  pouvoir 
royal,  les  Chambres  de  charité  ou  les  chevaliers  de  Saint- 
Lazare  :  le  chapitre  en  aurait  alors  fait  établir  un  exem- 
plaire rappelant  l'original,  pour  être  prêt  à  prouver  ses 
droits  en  cas  de  nouveau  procès;  sans  être  aussi  invrai- 
semblable que  la  première,  cette  hypothèse  est  peu  pro- 
bable. La  troisième,  à  laquelle  nous  nous  arrêterons  ])Our 
notre  part,  est  beaucoup  plus  séduisante  :  le  chapitre, 
muni  de  son  titre  authentique,  mais  craignant  sans  doute 
que  ses  droits  ne  paraissent  pas  assez  probants,  aurait  fait 
fabriquer  un  fac-similé  exact  de  l'original,  mais  en  y 
ajoutant  les  deux  mots  rector  et  siiperintciulcntes,  ou  tout 
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au  moins  en  remplaçant  d'aulres  termes  par  ces  mots, 
qu'il  ju<,^eait  plus  éner^nques.  Cette  hypothèse  est  surtout 
rendue  admissible  par  l'emploi  du  terme  siiperintendentes, 
alors  que  le  roi  cherchait  à  mettre  la  haute  main,  la 
«  surintendance  »,  sur  les  hôj)ilau\  de  France. 

Du  reste,  la  falsification  ou  l'interpolation  des  actes 
avait  été  déjà  employée  au  moyen  âge;  M.  Pierre 
Gautier  indique,  dans  son  (Mtdlogue  des  actes  des 
éuèqiies  de  fjiiu/res  (1),  d'assez  nomhieuses  pièces  fausses 
ou  inteipolées,  émanant  du  |)iieuré  de  Suint-Didier  de 
Langres  et  surtout  de  Molesme.  M.  Jacques  Laurent  (2)  cite 
également  |)lusieurs  exemj)les  de  falsifications  dans  les 
chartes  des  cartulaires  de  l'abbave  de  Molesme  ;  il 
apj)elle  «  actes  remaniés  »  les  chartes  destinées,  comme 
celle  qui  nous  occupe,  à  renchérir  sur  d'autres  ((ue  le 
faussaire  jugeait  insuffisantes,  |)ar  opposition  aux  faux 
forgés  de  toutes  pièces.  «  Le  moyen  le  plus  sûr,  ajoute-t-il, 
de  parvenir  à  fixer  l'âge  d'un  document  apocryphe,  con- 
siste à  rechercher  les  circonstances  qui  ont  entouré  sa 
naissance.  Mms  inie  pareille  méthode  n'est  profital)lc 
qu'autant  que  la  fraude  est  intervenue  pour  défendre  un 
droit  menacé,  appuver  une  revendication  ou  élaver  une 
prétention  immédiate,  et  que  de  telles  conjonctures  ont 
laissé  des  traces  saisissahles.  »  Nous  devons  donc  bien 
nous  trouver  en  présence  de  ce  (pie  \L  Laurent  appelle 
un  «  acte  remanié  »,  et  i\v\\  doit  dater  de  la  fin  du 
seizième  siècle  ou  du  commencement  du  dix-septième. 
Ce  qui  nous  permet  de  lui  donner  cette  date,  c'est  que 
notre  manuscrit  se  trouve  dans  \\\\  dossier  qui  ne  ren- 
feinie,  avec  plusieurs  de  ses  copies  collationnées,  (juc  des 
pièces    de    procédure  de  cette  épocpie,   toutes   relatives 
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aux  instances  du  chapitre  contre  la  royauté,  et  les  deux 
Chatiibres  de  la  charité  et  de  la  générale  réformation; 
d'autre  part,  le  mot  superintendentes  et  les  caractères  de 
la  mention  écrite  au  verso,  que  nous  avons  rapportée 
plus  haut,  nous  confirment  encore  dans  cette  o|)inion. 

On  pourrait  peut-être  s'étonner  de  voir  des  hommes 
respectables  comme  ceux  qui  composaient  le  chapitre, 
se  prêter  à  de  telles  falsifications,  mais,  sur  ce  point,  nous 
pensons  comme  ^L  Laurent  (1)  :  «  Nous  ne  devons  pas 
apporter,  dit-il,  dans  l'appréciation  de  ces  manœuvres,  la 
sévérité  avec  laquelle  nous  stigmatisons  les  faux  et  les 
faussaires  de  notre  lem[)s.  Au  moyen  âge,  on  était  plus 
indulgent  :  la  falsification  de  litres  apocryj)hes  ne  sem- 
blait pas  al)solument  illégitime  lorsqu'elle  ne  tendait  qu'à 
constater  et  à  enregistrer  des  droits  ac(piis... 

»  La  plupart  de  ces  falsifications  ont  été  préconçues  et 
consommées  afin  d'obvier  à  l'insuffisance  des  instruments 
authentiques,  dans  un  esprit  d'ordre,  de  prévoyance  et 
de  bonne  administration.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  supposant  même  que  les  ren- 
seignements contenus  dans  la  charte  de  fondation  soient 
faux  eux-mêmes,  l'étabHssement  de  rhô])ilal  du  chapitre 
ne  peut  pas  être  reculé  plus  loin  que  le  premier  (piart  du 
Ireizième  siècle.  En  eflet,  nous  possédons  des  documents 
de  cette  époque,  d'une  authenticité  indiscutable,  et  qui 
font  mention  de  cet  établissement  ;  ce  sont  des  titres  de 
vente  ou  d'échange  où  l'hôpital  est  ([ualifié  de  novus  :  la 
première  pièce  que  nous  possédions  est  une  vente  de  1217, 
dont  voici  le  texte  :  «  Lgo  H.  de  Pacero,  canonicus 
et  officialis,  notum  facio  quod  Renerius,  Petrus  et 
Henedictus,  filii  quidam  Bosonis  de  Conons  et  Bicenis, 
sororus  eorum  vendiderunt  novo   hospitali   beati   Mam- 


(1)  Position  de  thèses  soutenues  par  les  élèves  de  la  promotion  de   tUOl, 
pour  obtenir  le  diplôme  d'archiviste-paléographe,  Màcon,  Protat  frères,  1907. 

(2)  Cartulaires  de  l'abbaye  de  Molesme,  t.  1,  p.  77. 


(1)  Id.,  toc.  cit. 
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métis,  quoddani  emplastnini  (1)  apiul  Bouzones, 
vergerium,  pratuni  qiiocl  est  propre  vergeriiini  pro 
XXIII  I.  et  X  sol.  ling.  Anno  Doiniiii  M.  (X^XVII  (2).  »  En 
voici  une  autre  du  mois  de  uovembie  1222  :  «  Ego 
Egidius,  aichidiaconus  Liugoueusis,  uotum  tacio  ouiuibus 
présentes  litteras  iuspecturis,  quod  Bekx^ll  relicta 
(lueppiei  Le  Frovenceal  in  presentia  mea  instilula 
recognovit  se  vendidisse  iiovo  hospitali  sancti  Mam- 
metis  {iuin([ue  jugera  terra',  sita  apud  Heusonna  rétro 
domiiin  (Urti  hospitdlis,  supra  Hornela.  Anno  gratiie 
M.  ('..  C.  vicesimo  secundo  Mense  Novembre  (3).  » 
D'autres  contrats  de  1222  et  1223  (4)  font  aussi  mention 
de  propriétés  possédées  par  l'iiôpital,  par  exemple  la 
vente  d'un  cmplastrum  situé  intrr  domnm  Bovnelcc  et 
inter  donuiin  dicii  Iwspitidis,  l'échange  d'arpents  <le  terre 
jiixld  donuim  diclornm  fratnim  dicli  hospilidis.  Du  reste, 
à  |)arlir  de  1222,  l'hôpital,  dans  les  titres  où  il  en  est  fait 
mention,  cesse  d'élre  qualifié  de  novus,  ce  qui  nous 
permet  de  supposer  qu'à  cette  époque  il  existait  déjà 
depuis  un  certain  lenq)s. 


I)e|)uis  817,  les  chanoines,  appelés  fndres  canoniri, 
avaient  été  soumis  à  la  régie  tiacée  dans  le  concile  d'Aix- 
la  ('ha|)elle  (5);  c'est  à  partir  de  cette  éj)oque  qu'ils 
vécurent  en  commun,  comme  les  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse. 

En  87)3,  C.harles  le  (Ihauve  approuva  la  donation  faite 


(1)  Kniplastruin  ou  Amplastruni  =  mesure  agraire  ;  ou  plutôt,  comme  ici, 
lieu  improductif  et  d'une  superficie  indéterminée,  propre  à  construire  une 
maison  ;  emplacement,  masure  (du  Gange). 

(2)  Archives  des  hospices,  I  B-,. 
.    (3)  Archives  des  hosj)ices,  I  B-,. 

(4)  /(/.,  même  liasse. 

(5)  Th  Pistollet  de  Saint- Ferjeux,  Mémoires  de  la  Société  historique  et 
archéologique  de  Lanyrcs^  1877  ;  Le  cloître  de  la  cathédrale^  p.  3  et   suiv. 
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par  l'évéque  Thibaut  pour  la  nourriture  des  chanoines, 
qui  sont  appelés  serviteurs  de  saint  Mammès:  ad  mensam 
coiujrcijationis  servorum  sancti  Mammctis.  Nous  avons 
vu  également,  en  parlant  de  l'hôpital  de  Grosse-Sauve, 
que  le  maître  de  cette  maison  hospitalière  avait  le  droit 
de  manger  avec  les  chanoines  dans  le  réfectoire  commun 
(1120).  ('.ette  coutume  cessa  totalement  d'exister  en  1371, 
(juand  (iuillaume  111  de  Poitiers,  évéque  de  Langres, 
abandonna  au  cha|)itre  le  tiers  des  biens  de  l'évéché,  en 
j)lace  du  tiers  de  ses  revenus.  Cependant,  dès  avant  cette 
date,  quelques  chanoines  avaient  pris  l'habitude  d'habiter 
séparément,  mais  néanmoins  dans  l'intérieur  de  la  ville 
du  chapitre;  en  etï'et,  on  lit,  dans  une  charte  de  1214, 
qu'il  y  avait  alors  huit  maisons  canoniales  en  dehors  du 
cloître,  octo  donuis  caiioniconim  extra  claiistnini.  C'est 
dans  une  de  ces  maisons  canoniales,  qui  était  habitée 
])récédemment  par  le  chanoine  Jean  de  Pontailler,  que  le 
chapitre  installa  son  nouvel  hôpital.  Cette  maison  se 
trouvait  en  plein  centre  de  cette  «  ville  dans  la  ville  », 
que  formaient  les  possessions  du  chapitre  au  milieu  de 
Langres.  Elle  était  située  presqu'en  face  de  la  cathédrale, 
sur  l'emplacement  de  l'hôpital  Saint-Laurent  actuel;  sa 
façade  sud  se  trouvait  en  face  de  l'église  Saint-Pierre  et 
Saint-Paul,  dont  elle  n'était  séparée  que  par  une  ruelle 
étroite;  à  l'ouest,  elle  touchait  à  la  basilique  Saint-Didier; 
à  l'est,  elle  donnait  sur  une  rue  qui  prit  depuis  le  nom  de 
rue  de  l'Hôpital-du-C^hapitre  (actuellement  la  rue  Aubeit); 
au  nord,  elle  devait  toucher  à  d'autres  maisons  cano- 
niales. 

En  même  temps  qu'il  fondait  l'hôpital,  le  chapitre 
le  dotait  et  lui  attribuait  des  biens  dont  les  revenus 
devaient  lui  assurer  l'existence  :  la  charte  de  fondation 
nous  apprend,  en  effet,  que  le  chapitre  abandonne  à 
l'hôpital  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent  à  Vaux,  au 
lieu  dit  La  Bocquelière,  et  à  Couzon,  biens  qu'il  a  acquis 
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de  Giloii  (ie  Til-Chàlel  et  de  son  épouse.  Nous  ne  savons 
quelle  était  Tiniportance  de  ces  biens,  mais  tout  permet 
de  supposer  (ju'ils  devaient  être  assez  considérables  pour 
permettre  au  nouvel  hôpital,  non  seulement  de  subsister, 
mais  encore  de  s'agrandir.  lùi  etlet,  pendant  toute  la  pre- 
mière moitié  du  treizième  siècle,  nous  voyons  rh()])ital  taire 
de  nombreuses  accpiisitions  :  en  1217,  il  achète  des  vigues 
à  Vaux;  ])uis,  en  Vl'M),  loujouis  à  Vaux,   une  [vvw  située 
à  fji  B()((nirlirr(\  et  j)robablement  continue  à    celles  que 
le   chaj)ilrc    lui    avait    données.    Entre   temps,    il    faisait 
l'acquisilion  de  diveises  propiiétés  situées  tout    près  de 
Lan^^res,  à  Hrevoines:  en  1217,  il  achète  un  «  emplaslie», 
un  vert^HM'  et  un  |)ré,   moyennant  XXIII  livres  et  X  sols, 
et  sans  doute  il  avait   fait   conslruii'e  une   maison    audit 
lieu,  car,   en  1222,  il  y  achète  encore  un  a  emplastre  » 
touchant  sa  maison,  et,  au  mois  de  novembre  de  la  même 
amiée,  cincj   arj)ents  de   terre,    rclro  (lomiiin    dirti  hospi- 
tdlis  :    en     122.'),    il    acquiert,  toujours   à    Hrevoines,  |)ai' 
échaiii>e,  Ib  arpents   de   leiie    touchant   à    sa   maison   et 
7  ar|)enls  dans  un  autre  lieu  (1).  Fuis,  en  1229,  il  achète 
une    fauchée  de   pré   à    Hannes  (2);    en    123"),   la  «troi- 
sième   partie  »    dun    j)ré     devant    la    commanderie     de 
Cordamble.   Kn   1239,   c'est  dans  Tintérieur  même  de  la 
ville  ([ue  l'hôpital  acquiert  des  propriétés  :  Morel  et  sa 
femme    Klisabelh    vendent    au   maître  et    aux   frères  de 
l'hôpital lesdeux  tiers  d'une  maison  in  niella  jiuia  (lomiim 
An}(tu(li    (ancienne    rue     (Ihatin,     rue    de     la     Charité 
actuelle)  (3),  pour  20  livres  de  moimaie  langroise,  et  don- 
nent l'autre  tiers,  par  le  même  acte,  pour  la   célébration 
de  leurs  deux  anniversaires (4).  A  partir  de  celte  époque. 


(1)  Les   titres  de   toutes  ees  acquisitions  se  trouvent  dans   la  liasse  1  B-. 
des  archives  des  hospices  de  Langres. 

(2)  /(/.,  I  B.>,. 

(3)  M.  Henry  Brocard,  Les  rues  de  Langres,  1887. 

(4)  Archives  des  hospices,  I  B;,. 
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les  donations  qui  lui  sont  faites  deviennent  assez  nom- 
breuses :  en  1241,  Viard  et  sa  femme  lui  donnent  un 
jardin  pour  célébrer  un  anniversaire  ;  la  même  année,  on 
lui  lègue,  à  Bannes,  le  pré  situé  En  la  Lochirir  (1); 
en  1244,  Gauthier  et  sa  femme  lui  lèguent  im  journal  de 
terre,  près  la  fontaine  Humberl,  toujours  pour  la  célé- 
bration d'un  anniversaire  (1);  en  1247,  Harlhélemv  Bridé 
lui  abandonne  une  partie  de  ses  biens,  situés  à  Couzon. 
Kn  1245,  rh()i)ital  avait  acheté  un  demi-journal  de  terie 
à  Bannes  (1),  mais  ses  préférences  vont  toujours  du  côté 
de  l^revoines,  où,  du  reste,  devait  exister  une  succursale 
de  Ihopital.  Kn  février  12,12,  il  y  achète  une  moitié  de 
maison,  puis  en  juin  12r)3,  l'autre  moitié  de  cette 
maison  (2);  en  12r)(),  il  achète  encore  une  portion  de 
maison,  et,  l'année  suivante,  le  pré  dit  des  Estrapeux  (2), 
situé  sur  la  rivière  la  Bonnelle,  toujours  vers  Buzon  (2). 
Kn  1253,  il  avait  échangé  une  portion  de  j)ré,  acquise 
en  1235,  devant  la  commanderie  de  Cordamble,  contre 
un  arpent  de  terre  (3);  en  1257  il  acquiert,  non  loin  de  là, 
toujours  par  échange,  deux  fauchées  de  pré,  près  de  la 
forteresse  d'Angoulevent  (4). 

Depuis  sa  fondation  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  nous 
sommes  arrivés,  les  acquisitions  nombreuses  que  nous 
venons  d'énumérer  semblent  indiquer  que  rhôj)ital  était 
l)rospère.  Malheureusement,^^nous  n'avons  pas  de  détails 
sur  la  vie  intérieure  de  cet  établissement  à  son  origine  : 
nous  ignorons  totalement  quels  étaient  ses  revenus,  à 
combien  s'élevaient  ses  dépenses,  combien  il  pouvait 
recevoir  de  malades,  etc.  Les  quelques  renseignements 
que  nous  pouvons  tirer  de  la  charte  de  fondation  ne  se 
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(1)  Id. 

(2)  /d.,  I  B5. 

(3)  /(/.,IB2,. 

(4)  7^..  I  B,. 
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ra|)i)orlent  ({u'n  son  adminislration  :  nous  voyons  qu'à 
sa  tète  il  y  avait  un  dircctcui-,  (jui  était  Jean  d*Autel  ; 
deux  frères,  probablement  des  frères  bospitaliers,  Esmon 
(Uiiot  on  (linot  et  Jean  Penar,  s'oeeupaient  de  soigner 
les  malades,  et  deux  délègues,  Tarcbidiaere  Ansèric  et  le 
cbanoine  (iarnier  de  Iioebefort,  étaient  ebargès  de  sur- 
veiller l'adminislration  de  la  maison  (1).  \a\  ebarte  ne 
nous  dit  pas  si  le  direeteur  était  eboisi  i)armi  les  membres 
du  ebapiire  eomme  les  délégués,  ni  même  si  c'était  un  laïc 
ou  un  ecclésiastique,  et  nous  ne  pouvons  (pie  faire  des 
conjectures  à  ce  sujet. 

Par  contre,  si,  juscpren  1271,  nous  n'avons  pour  ainsi 
dire  aucun  renseignement  sur  l'administralion  de  l'bô- 
pilal,  nous  sommes  un  peu  mieux  renseignés  sur  ce  point, 
à  cette  éjxxpie,  grâce  à  une  ebarte  de  septembre  1274  (2). 
Ce  document  est  un  traité  pour  l'amodiation  de  Tbôpilal, 
passé  entre  le  doyen  et  le  ebapiire,  d'une  part,  et 
I)omini(pie,  doyen  de  la  cbrétienté,  d'autre  paît  {l\). 

Celte  pièce  est  intéiessante  à  plusieurs  points  de  vue, 
aussi  allons-nous  nous  y  arrêter  quekpie  temps  :  elle  nous 
renseigne  sur  la  situation  pécuniaire  de  riiùpilal,  situation 
peu  brillante,  puisqu'il  a  des  dettes  :  «  QiKintifas  autrm  dcbi- 
loriun  in  (jiiihus  dicta  domiis  suis  est  cr('dit()ril)us  olilicjdtn, 
t(ix(d(t  est  (id  sumnuun  rrntum  qiKtdnujintd  quinquo 
tilyrnriim  luroiiium  »,  ce  ([ui  explique  qu'à  partir  de  12r)(> 
juscpi'à  la  lin  du  siècle,  il  cesse  de  faire  des  acquisitions. 
Far  contre,  l'établissement  a  l'air  d'être  amplement  muni 
de  tout  ce  qui  peut  lui  être  nécessaire  :  il  possède  des 
bœuts,  des  cbevaux,  des  ânes,  des  veaux,  des  moutons  et 


(1)  «  Vvo  rt'giniiiu'  (luoruni  coniinittimus  Joanncm  de  altari  rcctorem, 
Hayinonem  (luiot  Um  (iinot)  et  .loannem  Penar  fratres  servicntes,  Anse- 
ricuin  archidiacoiuiin  et  Garinuni  de  llupeforti  eanonieum  superinten- 
dentes.  » 

(2)  Areliives  des  hospiees  de  Langres,  I  B^i. 
(IJ)  Voir  Appendice,  pièce  I. 
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aussi  des  cbèvres  et  des  porcs,  le  tout  estime  4.1  livres 
tournois.  La  ebarte  énumère  ensuite  le  matériel  de  cui- 
sine :  buit  vases  de  cuivre,  vingt  et  un  vases  étamés,  trois 
cbaudrons,  des  lampes,  des  coupes  en  matières  pré- 
cieuses, etc.  Le  nombre  de  lits  et  de  couvertures  est  assez 
considérable  et  semble  permettre  de  recevoir  trente-cinq 
à  quarante  personnes. 

Mais  le  renseignement  le  plus  intéressant  qui  nous  est 
fourni  pai*  celte  ebarte  de  septembre  1271  est,  à  coup  sûr, 
celui-ci  :  le  ebapiire  cesse,  à  celle  époque,  d'administrer 
son  bôpital  par  rinlermédiaire  de  ses  représentants  et 
amodie  son  bopital.  Quoi(jue  le  mot  admodiidio  ne  soit 
pas  employé  dans  notre  docmnenl,  il  n'est  pas  douteux 
(pi'il  s'agisse  ici  d'une  amodialion  véritable  ;  au  treizième 
siècle,  ce  genre  de  bail  à  ferme  existait  en  Bourgogne  et 
M.  Janniaux  (l)cite  même  une  ebarte  de  121(),  rapportée 
par  Du  Cange,  (pii  nous  apprend  que  les  termes  de  linud 
et  de  (idnwdicdio  étaient  connus  à  Langres  dés  le  début 
du  treizième  siècle  :  Wilbelmus  (2),  évèque  de  Langres, 
reçoit  à  ferme  perpétuelle,  pour  le  monastère  de  Valbeon, 
divers  prés  et  terres,  moyennant  un  paiement  en  nature, 
de  iidmodiationc.  M.  Janniaux  ajoute  :  u  Les  teiines  ser- 
vant à  désigner  nolie  contrat  sont  donc  connus  ici  avant 
le  contrat  lui-même,  car  cette  ferme  étant  perpétuelle  ne 
saurait  être  confondue  avec  notre  institution  (pii,  par 
essence,  est  temporaire.  »  Dès  le  début,  l'amodiation  s'est 
présentée  en  Bourgogne  sous  une  double  forme  :  bail  de 
biens  ruraux  et  bail  administratif.  «  Cbacun  des  deux 
aspects,  dit  M.  Janniaux,  a  eu  ses  règles  pro[)res  :  sans 
doute,  si  l'on  s'en  tient  strictement  au  sens  des  mots, 
l'amodiation,  ou  bail  à  ferme,  a  pour  but  la  location  des 
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(1)  Essai  sur  l'amodiation  dans  l'ancienne  Bourgogne^  chap.  iv,  p.  39  et 
suiv. 

(2)  Guillaume  II,  de  Joinville. 
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biens  nirnux,  terres,  prés,  vi<*nes,  nioyennanl  urn.^  rede- 
vnnee  fixe  en  «^rnins  ou  en  argent  ;  mais  à  eolé  de  eette 
lorme  normale,  il  en  est  nue  antre  c|ni,  j)ar  la  diversité  de 
ses  a|)()liealions,  par  les  serviees  (piVlle  a  rendus,  mérite 
une  j)laee  toute  partieulière,  pres(pie  pré|)ondérante,  dans 
cette  étude  évolutive,  c'est  celle  (|ue  nous  appellerons  le 
bail  administiatif  ou  (radministralion.  Le  besoin  de  cette 
deuxième  iorme  du  bail  à  ferme  s'est  peut-être  lait  sentir 
plus  im|)éiieusemenl  encore  (pie  la  |)remiére  et  a  intlué 
davanlat^e  sur  la  nécessité  de  la  création  d'un  bail  tem- 
poraire. 11  était,  en  ellet,  au  Irei/iéme  siècle,  bien  ditticile 
de  percevoir  les  nombieux  impôts  (pii  pesaient  sur  le 
paysan  au  prolit  des  sei«^neurs,  de  rK»>lise  et  des  [)uissants 
monastères...  Avec  la  mise  en  terme  temporaire,  ces  incon- 
vénients étaient  évités  en  nninde  partie;  on  pouvait  établir 
une  movenne  dans  le  rendement  probable  de  ces  percep- 
tions |)en(lanl  un  nombre  restreint  d  aimées,  puis  on  les 
amodiait  pour  une  ceitaine  somme  lixe  à  un  collecteur 
cbar«'é  de  les  recouvrer  et  dont  le  i^ain  consistait  dans  la 
ditlerence  entre  le  |)iix  du  lerma^e  et  le  montant  des 
|)restations  qu'il  avait  toucbées.  Ce  système  lut  jugé  telle- 
ment praticpie  cpi'on  n  besita  pas  à  rai)pli(pier  aux  cas 
les  plus  divers  :  on  amodia  les  dîmes,  les  cbapellenies,  le 
revenu  des  cures,  des  tabellionnanes,  des  seit^neuries...  » 
Nul  doute  ([ue  nous  ne  nous  trouvions  en  présence  d'une 
opération  de  ce  t^enre,  c'est  ce  (pii  résulte  de  l'examen  de 
cliacun  des  termes  de  la  cbarte  :  l)omini(pie  a  reçu  {rcti- 
niiil  rf  rrrrpit)  du  cbapitre,  son  bôpilal  pour  le  oouverner, 
sa  vie  durant  u///////î  (Un  ipsc  nixcrit),  il  s'a<*it  donc  bien 
d'un  bail,  dune  durée  inconnue,  il  est  vrai,  mais  néan- 
moins temporaire;  ce  bail,  ou  celte  amodiation,  est  fait 
sous  diirérenles  conditions,  notamment  à  la  cbar^ve,  ponr 
Dominique,  de  payer  les  dettes  de  l'iiôpital  (tcnrtur  ipsani 
(ionium  cnja  siios  crcilitorcs  ah  omni  mole  dclntorum  subno- 
taiorum  pcnitns  libcnur),  donc  il  y  a  iiu  prix  en  argent 
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de  stipulé  et  ce  |)rix  est  nettement  déterminé,  car  la  cbarte 
prend  soin  d'ajouter  que  les  dettes  de  l'établissement  sont 
évaluées  à  115  livres  tournois  ((jiKtniihts  aiiiem  dcbitovum 
in  (jiiihiis  dicla  doiiuis  suis  est  crcdilorihus  obliijnlu,  taxida 
est  ad  sumnuun  ccnlum  iiuadviHjiidn  (nuiujur  librariun 
hiroiuum).  Il  s'agit  donc  bien  d'une  amodiation  véritable  ; 
nous  y  retrouvons  les  éléments  essentiels  :  location  de 
biens  ruraux,  durée  tem|)oraire  et  redevance  en  ament 

De  plus,  Dominique  s'engage  à  gouverner  la  maison 
suivant  la  règle  accoutumée,  à  l'entretenir  de  vivres  en 
(pianlilé  suflisante  juscpi'à  la  moisson  suivante,  à  la 
restituer  au  moins  en  aussi  bon  état  (pi'il  l'a  reçue  et 
a  rendre  conq)te  de  l'étal  de  rbôj)ital  une  fois  par  an  au 
cha|)itre. 

Kn  outre,  il  s'engagea  ne  recevoir  personne  dans  l'bô- 
|)ilal  sans  le  consentement  du  clîa])itre,  tandis  (jue  ce  der- 
nier se  réserve,  au  contraire,  exi)ressément  le  droit  défaire 
entrer  à  riioi)ital  (jui  bon  lui  semble  sans  rassenliment 
de  Dominicpie.  Comme  garantie  de  sa  bomie  admimslra- 
lion  et  de  rexéculion  de  toutes  les  conditions  à  lui  inq)o- 
sées  |)ar  le  contrat,  Dominicpie  adecte  spécialement,  à  litre 
de  cautionnement  :  un  ])ré,  situé  sur  le  linage  de  Langres, 
///  /oro  (jui  dirifiir  Torchcburf,  contenant  six  faucbées,  un 
lerrage  avoisinanl  contenant  trois  journaux  de  terre  et  un 
autre  pré  devant  la  maison  de  Cor(land)le,  contenant  une 
faucliée. 

Nous  ne  savons  |)oui-  quelles  raisons  le  cbapitre  se 
détermina  à  céder  l'administration  de  son'_bopilal  à  un 
tiers;  on  ne  ])eut  guère  attribuer  cette  résolution  qu'à 
une  gène  momentanée,  commune  d'ailleurs  à  de  nom- 
breux établissements  similaires  du  diocèse  et  à  l'évéque 
de  Langres  lui-même,  qui  est  obligé  d'emprunter  aux 
Lombards. 

Cette  situation  dura  un  certain  temps,  car,  en  WM),  l'bô- 
pilal  était  encore  amodié,  c'est  ce  qui  résulte  d'une  charte 
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de  13:^0(1),  (Inns  lîuiiirlle  il  est  dit  que  r(  Stepluimis  de 
Fonlenoilles,  adniiiiislralor  domiis  liospilnlis  henli  Marn- 
metis...  eonfiletur  eorani  nobis  (2)  se  teneri  et  esse  ol)!!- 
gatuni...  ina^islro  et  tVatribiis  liospilalis  predieti  in  sexa- 
^inta  nna  lil)ris(piin(pie  solidis  luroniuin  poiuieris  lorliset 
boue  inonete  residuis  ad  solvendiiin  illustrissiino  |)rineii)i 
domino  re^i  iVaneiie  de  suinnia  (pia(ha«4inta  vi^inti  iinde- 
eim  libras  deeeni  et  seplem  solidos  et  sex  denarios  tnro- 
niiiin  in  cpia  j)eeunia'  sunnna  dieli  ina^ister  et  tValres 
diclo  domino  re«»i  lenebaidur  pi o  novis  ac(iuisitionil)iis  in 
ipso  liospitab  faetis  ».  II  s'a<^il  <le  l'amortissement  des  non- 
veaux  aeqnèls  de  riiôpilal  qui  ont  été  soldés  |)ar  le  maître 
cl  les  frères  de  l'bopilal  et  à  cpii  l'amodiataire,  Slépliane 
de  Fontenoilles,  reeomiait  les  devoir. 

Le  régime  de  l'amodiation  dut  eesser  entre  \'SM)  et  liUl, 
car  c'est  à  cette  épocpie  (pie  nous  trouvons  les  premiers 
comptes  d'administration  rendus  par  le  mailre  de  l'iiopital 

au  cbapilre 

Pendant  tonte  la  lin  du  treizième  siècle,  sans  doute  à 
cause  de  la  gène  mentionnée  i)Ius  baut,  l'bopital  ne  fait 
plus  aucune  accpiisition.  Nous  ne  trouvons  à  signaler,  pour 
cette  époque,  qu'un  legs  fait  par  Hugo,  arcbidiacre  de 
Langres,  dont  nous  avons  déjà  souvent  rapporté  les  libé- 
ralités :  par  son  testament,  il  laisse  cent  sous  à  Tbopital  de 
Sainl-Mammès  pour  célébrer  son  anniversaire  à  perpé- 
tuité :  Item,  Iwspilali  B.  Maminctis  centiini  solidos  pro 
anniDeisaiio  iwstro  ilndein  perpetuo  facieiulo  (3j. 


(1)  Archives,  I  Ho  . 

(2)  Officialis  limjonvnsis. 

(3)  Cartiilare  episcopatiis,  p.  108. 
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Quatorzième    et    quinzième   siècles. 


l/hôpital  (lu  chapitre  au  (luatorzième  siècle  ;  nouvelles  acquisi- 
tions. —  Déclaration  des  nouveaux  acquêts  au  bailli  de  Sens  et 
|)aiement  des  droits  d'amortissement  (1.T28).  —  Contestation  entre 
le  maître  de  l'hôpital  et  le  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  au 
sujet  du  droit  de  recueillir  les  lin<^es  des  défunts  de  cette 
paroisse  0323).  —  Revenus  de  l'hôpital. 

L'hôpital  au  (piinzième  siècle.  —  Vie  peu  active.  —  'tableau  des 
recettes  cl  des  dépensés,  de  141Î)  à  lôOO. 
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Dés  le  début  du  (piatorzième  siècle,  nous  constatons  un 
élan  nouveau,  les  acquisitions  reprennent  de  plus  belle. 
Kn  1301  et  en  1303,  riiôpital  acbète  des  prés  et  des  terres, 
a  Langres,  sous  la  cbapelle  dite  d(^s  Trépassés,  notamment 
le  pré  de  la  Hache  (1);  en  1302,  il  acquiert  une  fauchée 
de  pré  sous  la  maison  d'Angoulevent,  et  une  autre  près 
du  j)rieuré  de  Cordamble  (2)  ;  en  1304,  il  achète  une 
grange,  rue  des  Frères-Précheurs  (3);  en  1309,  il  fait 
l'acquisition,  encore  à  Brevoines,  d'une  autre  maison  et 
d'un  jardin  (4),  et,  en  1315,  de  quatre  fauchées  de  pré. 


(1)  Archives  des  hospices.  I  B^, 

(2)  /(/.,  même  liasse. 

(3)  Id.,  I  B3. 

(4)  Id.,  I  85. 
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tenanl  ii  celui  (1rs  Eslrupcux  (|ui  lui  nj)|)nrtc'nnit  déjà  (1). 
En  1:M(),  i\  Lnu^rcs,  il  nchète  une  portion  de  maison,  rue 
Chalin  et,  en  linu,  un  pré,  appelé  le  iimnil  pn''  Evrard  (2); 
en  i:^21,  il  aecjuierl  à  Humes,  28  journaux  de  terre  et 
20  Fauchées  de  |)ré  {\\).  Toutes  ces  ac(piisitions  nous  sont 
connues  par  les  litres  de  pro|)iiété  (pii  nous  sont  par- 
venus, mais  rhôj)ilal  en  i)()ssédait  heaucouj)  d'autres  (pii 
ne  fi<*urenl  pas  dans  rémunération  (lue  nous  donnons 
ci-dessus.  Va\  etlet,  nous  avons  une  déclaration  des  nou- 
veaux ac(piéls  de  rhôj)ital.  laite  en  1328,  au  bailli  de  Sens, 
el  un  acte  (ramortissement  de  ces  nouveaux  ac(|uéls  (  1), 
qui  en  contiennent  une  nrniule  (piantité  d'autres,  el  (jui 
ne  datent  (pie  de  trente  ans.  Nous  doimons  dans  rA|)pen- 
dice  le  texte  de  cette  déclaration,  troj)  lon^^ue  |)our  ti<^urer 

ici  (.")). 

Cette  j)iéce  nous  a|)prend  (pie,  dans  les  trente  années 
qui  j)récè(lent  la  déclaiation  (i:V28),  rh(^|)ital  a  acquis  : 
environ  10  jouinaux  de  terres,  (*)0  lanchées  de  pré, 
()  pièces  de  vignes  el  0  maisons,  sans  compter  les 
portions  de  maisons,  le  tout  d'un  revenu  de  30  livres 
12  sous  ()  denieis  tournois.  Le  droit  d'amortissement,  fixé 
à  91  livres  17  sous  et  (>  deniers,  c'est-à-dire  au  trij)le  i\\\ 
revenu,  fut  ac(piitté  [)ar  l'amodiataire  |)our  un  tiers,  et  le 
reste  Fui  avancé,  comme  nous  l'avons  vu  à  la  tin  du  cha- 
pitre i)récé(lenl  (()),  par  riu')pital,  à  (pii  Sléi)hane  de 
Fontenoilles  s'en«>ai>ea  à  le  rembourser,  pai'  tiers,  à  la 
Saint-Martin  d'hiver  de  chacune  des  trois  années  sui- 
vantes (7). 


(1)  /(/.,  1  H,. 

(2)  /</.,  même  liasse. 
(IJ)  /(/.,  même  liasse. 

(4)  ïd.,  I  Bo. 

(5)  Appendice,  II. 

(6)  Voir  p.  :i(>. 

(7)  Archives,  1  B-i . 
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i(  (le  droit  d'amorlissement,  ou  taxe  de  mainmorle, 
nous  dit  M.  l^^mile  ("Jiénon  (1),  était  le  prix  de  la  j^ermis- 
sion  donnée  à  des  personnes  morales,  et  notamment  à 
rr^glise,  aux  monastères  et  aux  communautés  d'habitants, 
de  devenir  j)r()priétaires  d'immeubles...  L'orii^ine  du  droit 
d'amortissement  est  facile  à  saisir.  On  sait  en  efTet  (pi'à 
l'occasion  des  transmissions  entre  vifs,  ou  à  cause  de 
mort  des  fiefs  et  des  censives,  les  sei<^neurs  féodaux  ou 
censiers  peicevaient  des  dioits  de  mutation  assez  élevés. 
Les  seigneurs,  trouvant  dans  ces  dioits  une  sou  ire  de 
revenus  importants,  avaient  tout  intérêt  à  voir  les  ])ro- 
j)riétés  concédées  en  fief  ou  en  censive  j)ar  leurs  prédé- 
cesseurs ou  j)ar  eux-mêmes,  devenir  l'objet  de  nombreuses 
mutations.  Oi",  les  églises,  les  abbayes,  les  h(')pitaux,  les 
collèges,  les  communautés  d'hîd)ilants,  les  coiporations 
d'ailisans  ou  de  marchands,  etc.,  en  devenant  |)roprié- 
laiies,  ai'rétaient  la  circulation  :  ces  j)ersonnes  morales 
vendaient  laremenl.et  ne  mouraient  j)as.  Le  mouvement 
de  transmission  entie  vifs  el  par  décès  se  tiouvait  donc 
suî)primé,  et  avec  lui  la  source  de  j)rorits  sei«^neuriaux.  » 
Pour  ne  pas  |)erdre  celte  source  de  revenus,  les  seigneurs 
imaginèrent,  dès  le  douzième  siècle,  de  contraindre  les 
églises  et  les  communautés,  à  vendre  avant  l'accomplis- 
sement de  la  saisine  (dans  l'an  et  joui),  le  fief  ou  la  cen- 
sive qu'elles  avaient  ac(piis,  sinon  ils  les  dé[)ossédaient 
(le  force.  De  la  sorte,  les  églises  et  les  communautés 
furent  amenées  à  traiter,  moyennant  finance,  avec  les 
seigneurs  féodaux,  pour  rester  en  j)ossession  paisible  des 
immeubles  qu*elles  avaient  acquis,  à  litre  gratuit  ou  oné- 
reux ;  ce  fut  là  l'origine  du  droit  d'amortissement.  Mais 
des  abus  se  produisirent  bienl(')t,  et  le  roi  lut  obligé 
d  intervenir  :  en  1273,  Philippe  le  Hardi  décida  que,  pour 
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(1)  Etude  sur  l'histoire  des   alleux,  p.  67  ;    voir    également    Lallemand, 
Histoire  de  la  Charité,  t.  III,  p.  71. 
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les  acquisitions  faites  dans  les  vingt-neul  dernières  années, 
dans  les  fiefs  on  arrière-fiefs  du  roi,  sans  son  consente- 
ment, les  églises  paieraient  l'estimation  des  fruits  de  deux 
ans  j)our  les  ac(iuisitions  à  titre  gratuit,  et  de  trois  ans 
pour  celles  à  titre  onéreux  Kn  1291,  Philippe  le  Bel  con- 
lirma  l'ordonnance  de  son  père,  pour  les  acquisitions 
faites  entre  121.")  et  127."),  et  porta  le  droit  (ramortissement 
à  1  estimation  des  fritils  de  (piatre  années  pour  les  acqui- 
sitions faites  à  titre  onéreux,  i)ostérieuremenl  à  127."). 
Philippe  le  Long  conliinia  ces  dispositions  en  l.'ViO  ;  puis, 
Charles  le  Bel,  par  une  ordonnance  de  l.'Vil,  éleva  le 
dioit  d'amorlissement  à  six  années  de  revenus  |)()Ui-  les 
ac(|uisitions  à  tilre  gratuit,  et  à  huit  pour  celles  à  titre 
onéreux.  Cette  réglementation  ayant  soulevé  des  j)Iaintes 
tiop  violentes,  1  ordonnance  de  VVli)  ramena  lespective- 
menl  le  droit  d'amorlissement  à  deux  ans  el  à  trois  ans 
de  revenus.  Philii)pe  VI  de  Valois,  en  i:V2(S,  fixa  ce  droit 
à  quatre  années  (ie  levenus  j)()ur  les  ac(|uisitions  à  titre 
iiratuil,  tout  en  laissant  suhsister  le  chilIVe  de  trois  années 
pour  les  actpiisitions  faites  à  litre  onéreux  (1).  Ccsi  en 
vertu  de  cette  ordonnance,  que  le  dioit  d'amollissement 
(pie  l'hôpital  eut  à  payer,  fut  fixé  à  trois  années  de 
revenus,  c'est-à-dire  à  \)\  livres  17  sous  (>  deniers.  Le 
paiement  de  ce  droit  était  fort  onéreux,  aussi  ne  faut-il 
pas  s'étonner  si,  à  partir  de  l'52S,  nous  voyons  l'hôpital 
éviter  soigneusement  d'achetei"  de  nouveaux  hiens.  Du 
reste,  à  la  crainte  de  payer  de  nouveau  des  droits  d'amor- 
tissement écrasants,  s'ajoute  la  situation  précaire  du 
chapitre  à  cette  époque  :  la  lutte  entre  les  chanoines  et 
les  évécpies  est  arrivée  à  son  apogée  sous  (iuillaume  de 
Duriort,  et  surtout  Louis  de  Poitiers;  pendant  l'épiscopal 


(1)  Clicnon,  op.  cit.,  p.  71  et  seq. 
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de  ce  dernier,   les  membres  du   chapitre   furent   même 
obligés  de  se  réfugier  à  Dijon  (1320)  (1). 

Aussi,  jusqu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  seules 
acquisitions  faites  par  l'hôpital  lui  proviennent  de  dona- 
tions. En  1323,  il  reçoit  un  tiers  de  maison,  sise  au  /V//7 
(UoitrCy  pour  célébrer  l'anniversaire  de  Constant,  le  len- 
demain de  la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul  (2);  en  13.")(), 
le  sieur  Régnier,  directeur  de  l'hôpital,  lègue  à  celui-ci, 
par  son  testament,  T)  sous  de  cens  et  le  tiers  de  ses  biens, 
situés  à  Langres,  |)our  la  célébration  de  son  anniver- 
saire (3);  en  1380,  une  autre  personne  lui  abandonne  une 
chambre,  dans  une  maison  de  la  rue  Chatin,  à  la  charge 
de  lui  faire  dire  une  messe  une  fois  par  an.  En  13cS(), 
Marie,  fille  de  Dominique  Crippon,  veuve  de  Jacob  Le 
Ruge,  qui  était  soignée  à  rhô|)ital  depuis  un  certain  temps, 
lui  lègue,  |)ar  testament,  la  généralité  des  biens  qu'elle 
possède,  pour  reconnaître  les  bons  soins  qu'elle  a  reçus  (4). 

Au  cours  de  ce  siècle,  en  1323,  une  contestation  survint 
entre  le  curé  de  la  |)aroisse  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  et 
le  maître  de  l'hôpital  :  tous  deux  |)réten(lant  avoir  le 
droit  de  recueillir  les  linges  qui  servaient  à  ensevelir  les 
personnes  décédées  sur  la  i)aroisse.  «  Cette  question 
j)résentait  une  gravité  d'autant  ])lus  grande  que  la  toile 
demeurait  rare  et  fort  chère  à  cette  époque.  »  (."))  Déjà  en 
1.30."),  Pierre,  recteur  de  l'église  de  Humes,  avait  donné 
une  maison  avec  ses  dépendances  pour,  les  revenus,  être 
employés  à  acquérir  les  linges  nécessaires  à  l'hôpital 
Saint-Mammès.    La  contestation  dont  nous  parlons   plus 


(1)  Migncret,  op.  cit.,  p.  78,  et  Th.  Pistollet  de  Siunt-Ferjeux,  Le  cloilre 
<lc  la  cdthcdrale,  dans  les  Mémoires  de  la  Sociéic  historique  et  archéoto- 
Uifpie  de  Langres,  année  1877,  p.  î). 

(2)  Archives,  I  li,. 

(3)  /(/.,  même  liasse. 

(4)  Id.,  I  B9. 

(ô)  Lallemand,  Histoire  de  ta  Cliarité,  t.  Hl,  p.  84. 
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liaiil  nous  esl  connue  grâce  i\  une  charte  de  1323,  qui 
contient  la  sentence  du  chapitre  sur  ce  ditférend.  Cette 
sentence,  citée  par  M.  Lallemand  (1),  a  été  pui)Hée  par 
M.  Henry  Brocard,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  historique 
et  archéotoijique  de  Laïujres  :  on  en  trouvera  le  texte  dans 
rAp|)endice  (pièce  III). 

Voici  la  traduction  de  celte  |)ièce  qui  a  été  faite  par 
M.  Hrocaid  avec  tout  le  soin  et  la  fidélité  nécessaires 
pour  conserver  l'esprit  du  texte  latin  : 


|i|l 


«  A  tous  ceux  (pii  verront  ces  lettres.  Nous,  Doyen  et 
(Chapitre  de  TK^lise  de  Lani,n*es,  salut   dans  le  Seigneui'. 

»  Faisons  savoir  (jue  : 

»  Entre  la  disciéte  personne  sire  Jean,  curé  de  notre 
étatise  Saint-Pierre  de  Lanf>ies,  en  son  nom  et  au  nom  de 
ré<^lise  sus-dénommée,  d'une  |)arl,  et  Barthélémy  de 
Bouvres,  maitre  de  notre  hô|)ital  du  bienheureux  Sainl- 
Mammés  de  Langres  et  les  tVéïes  du  même  hôpital,  d'autre 
part. 

»  A  ces  fins,  à  savoir  (pie  le  maître  et  les  fréies  sus- 
dénommés  disaient  et  alliiinaient  (pie  tous  les  lini^es(pn  sont 
placés  sur  les  corps  de  tous  les  délunts  décédés  dans  notre 
dite  |)aroisse  de  Saint-Pierre  de  Lant>res,  sus-dénommée, 
devaient  appailenirauxdits  mailreet  frères  pour  ensevelii* 
les  cor|)s  des  pauvres  décédés  dans  ledit  h(')pital  et  (pieux- 
mémes  et  leurs  prédécesseuis,  lesdils  mailres  et  frères 
de  rh(")pilal  sont  et  ont  été  (juasi  en  possession  (le|)uis 
loni;tem|)s  du  droit  d'obtenir  et  d'avoir  lesdits  linges 
pour  étie  employés  audit  usa<j;e.  Ledit  curé  de  notre 
église  Saint-Pierre  déjà  mentionnée  prétendant  au  con- 
traire et  disant  (pie  lesdits  linges  appartiennent  et  doivent 
appartenir,  d'après  le  droit  commun,  à  lui  curé  en  tant 


{!)  Loc.  cit. y  p.  85 
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(jue  chargé  de  notre  dite  église  et  que  si  lesdils  maître 
et  frères  de  notre  dit  h()pital  ont  jamais  reçu  et  eu  lesdits 
linges,  qui  sont  placés  sur  les  corps  des  défunts  de  notre 
dite  paroisse  de  Saint-Pierre  et  que  s'ils  ont  été  en  pos- 
session ou  quasi  en  possession  de  les  recevoir,  cela  a  été 
d'après  la  permission  et  une  faveur  spéciale  du  curé  lui- 
même  et  de  ses  [)rédécesseurs,  puisque  le  curé  lui- 
même  et  ses  dits  prédécesseurs,  comme  il  a  été  dit,  ont  été 
en  (piasi  possession  du  droit  de  recevoir  et  d'avoir  ces 
mêmes  linges.  Et  nous,  voulant  avoir  une  plus  grande  cer- 
titude sur  ce  qui  précède,  nous  avons  fait  interroger  plu- 
sieurs témoins,  au  sujet  des  droits  de  chacune  des  parties. 
De  la  déposition  de  ces  témoins,  il  appert  que  lesdits 
maître  et  frères  ont,  tant  par  eux  cpie  par  leurs  prédé- 
cesseurs, été  pendant  (piarante  années  et  plus  en  posses- 
sion de  recevoir  et  d'avoir  lesdits  linges  (pii  sont  placés 
sur  les  corps  de  tous  les  défunts  de  ladite  paroisse  Saint- 
Pierre,  pour  ensevelir  les  j)auv]es  (jui  doivent  être 
inhumés  dans  ledit  h()pital.  A  ces  fins  nous  interdisons 
audit  curé  de  l'église  Saint-Pierre,  à  lui  et  à  ses  succes- 
seurs, d'emj)êcher  à  l'avenii-  (pie  les  linges  dont  il  vient 
d'être  ])arlé  ne  soient  reçus  et  j)ossédés  j)ar  lesdits 
maître  et  frères  et  (pi'en  aucune  manière  il  en  empêche, 
inquiète  ou  trouble  la  remise  et  la  possession,  car  nous 
avons  attribué  et  nous  attribuons,  j)ar  ces  lettres,  mw  dits 
maître  et  frères,  la  possession  sus-mentionnêe. 

»  En  témoignage  de  (|uoi,  nous  avons  fait  apposeï'  aux 
l)résentes  lellres  le  sceau  de  notre  chapitre. 

»  Donné  et  fait  le  lundi  avant  la  fête  du  bienheureux... 
ap(Mre,  l'an  du  Seigneur  mil  trois  cent  vingt-trois.  » 
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L'intervention  du  chapitre,  en  cette  affaire,  s'explique 
|)ar  ce  fait  qu'il  était  à  la  fois  fondateur  de  rh(')pital  et 
desservant  de  l'église  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  et  que. 
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par  suite,  le  eiiré  de  eelte  paroisse,  qui  était  à  sa  nomina- 
tion, lui  devait  obéissance  (1). 

Le  droit  de  recueillir  les  linges  des  morts  de  la  paroisse 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  accordé  à  l'hôpital  par  le  cha- 
pitre, tut  conservé  avec  un  soin  jaloux  par  les  directeurs 
de  l'hôpital  et  dut  subsister  jusqu'à  la  Hévolution.  Il  fait 
l'objet  d'un  article  spécial  dans  la  formule  du  serment  que 
|)rélait  le  maître  de  riiôpital,  au  quinzième  siècle,  quand 
il  entrait  en  fonctions  (2). 

Quels  étaient    les   revenus  de    l'établissement  pendant 


(1)  Ch.  Rover,  L'eylisc  Saint- Pierre  et  Saint-Paul  de  Laïujres,  Mémoires 
de  la  Société  historique  et  arcliéoloijique  de  Lauf/res,  1X99,  t.  \\\,  n°  10: 
((  L'église  Saint-IMerre,  rcljfitie  sur  les  ruines  de  l'ancienne  abbaye  ties  reli- 
gieuses bénédictines,  fut  érigée  en  paroisse  en  124,").  11  nous  est  nécessaire 
d'entrer  ici  dans  quel(|ucs  détails.  La  catliédrale  Saint-Maniniés  était 
absolument  réservée  au  chapitre  et  à  l'évêque,  cependant  on  avait  conservé 
l'autel  Sainte-Croix,  dans  la  nef  de  cette  église,  et  cet  autel  était  réservé 
au  public  ,  toutefois,  la  chapelle  Sainte-Croix  est  désignée,  dans  un  titre 
de  révé(jue  Cauthiei-.  do  l'an  11()9,  sous  le  titre  de  «  secours  »  ou  «  succur- 
sale )>,  et  paraît  n'avoir  été  créée,  au  commencement,  que  pour  les  donies- 
ticjues,  tant  de  l'évéciue  (}ue  des  chanoines  ou  des  clercs  île  Saint- 
Mamniés;  ce  n'est  que  pai-  la  suite,  évidemment,  qu'elle  fut  érigée  en 
paroisse.  C'est  sans  doute  pour  laisser  toute  liberté  au  chapitre  dans  ses 
offices  que  cette  paroisse  Sainte-Croix  fut  supprimée  et  transférée  à 
l'église  Saint-Pierre.  1'outefois.  comme  pour  donner  une  compensation 
aux  chanoines,  la  desserte  de  la  nouvelle  église  leur  fut  confiée  et  ils  la 
conservèrent  Juscju'en  1()8(),  épotjue  où  un  arrêt  la  leur  enleva,  pour  raison 
d'incompatibilité,  et  leur  laissa  seulement  le  droit  de  collation  de  la 
cure;  on  y  ajouta  le  privilège,  purenunt  honorifique,  d'envoyer  un  de 
leurs  membres  officier  à  Saint-Pierre  aux  quatre  grandes  fêtes  de  l'année. 

»  (Citons  encore  ce  texte,  extrait  d'un  ancien  manuscrit  (T.  Tabourot, 
Histoire  des  saintes  reliques  et  anciennetés  de  l.angres.  manuscrit,  p  :i7())et 
qui  vient  entièrement  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  avançons:  «  Hugues 
))  troisième  abbé  de  Cluny,  natif  de  Chartres,  pour  sa  probité,  simplicité, 
»)  humilité,  doulceur  et  vie  exemplaire,  fut  esleu  et  reçu  evesque.  qui  ne 
»  changea  point  son  habit  de  religieux;  mais  comme  la  paroisse  du  nom  de 
»  Sainte-Croix  estoit  située  et  contenue  dans  l'église  cathédrale,  ce  saint 
»  prélat,  pour  laisser  le  service  des  chanoines  plus  libre  la  sépara  et  trans- 
.)  porta  en  l'église  Joignant  la  cathédrale  sous  le  nom  de  Saint-Pierre  et 
»  Saint-Paul  et  firent  Messieurs  les  chanoines  toujours  les  fonctions  de  curé, 
»  un  d'iceux  représentant  le  corps,  (jui  se  nommait  commis  ou  vice- 
»  gérant,  et  s'eslisoit  de  trois  ans  en  trois  ans.  «  Voir  aussi  Jolibois,  La 
Haute-Marne  ancienne  et  moderne,  p.  304. 

(2)  Juramenta  ofjiciariorum  capituli  ;  voir  plus  loin,  p.  47. 
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les  deux  premiers  siècles  qui  suivirent  sa  fondation,  et 
quelles  étaient  les  charges  qui  lui  incombaient?  Nous  ne 
saurions  le  dire,  même  d'une  façon  approximative  ;  en 
cfTet,  nous  ne  possédons  aucun  document  sur  ces  points 
pour  le  tieizième  siècle,  et  au  quatorzième  siècle,  nous  ne 
trouvons  qu'une  pièce  pouvant  nous  renseigner  sur  les 
recettes  et  les  déj)enscs  de  l'hôpital  pour  l'année  1341  (1). 
Nous  ne  pouvons  donc  nous  appuyer  sur  les  renseigne- 
ments fournis  j)ar  les  comptes  d'une  année  unique. 
Néanmoins  cette  pièce  nous  apprend  le  chilïVe  total  de  la 
recette  qui  est  de  (IK)  livres  et  celui  de  la  dépense, 
r)22  livres  1  sous;  à  cette  époque  les  recettes  de  l'hôpital 
consistaient  en  cens  et  en  redevances  (KH)  livres  Ki  sous) 
en  donations  faites  pour  des  anniversaires  (68  livres 
1  denier)  et  en  vente  de  denrées  (céréales  :  7)[]  livres 
3  sous  4  deniers;  vin  vieux:  34  livres  IT)  deniers;  vin 
nouveau  :  20  livres  2  deniers).  Parmi  les  déj)enses,  celle 
faite  pour  l'achat  de  viande  destinée  à  la  nourriluie  des 
pauvres  malades  s'élève  à  41  livres  4  sous  3  deniers  ;  celle 
des  autres  vivres  (à  part  les  céréales  et  les  légumes  pro- 
venant des  terres  exploitées  par  l'hôpital)  s'élève  à  19  livres 
10  sous  10  deniers.  Vnc  des  plus  fortes  dépenses  est  celle 
faite  pour  l'entretien  et  la  vendange  des  vignes,  elle  s'élève 
à  102  livres  9  sous.  Enfin  l'hôpital  a  acheté  deux  chevaux, 
quatre  bœufs,  vingt-huit  moutons  et  un  porc  :  cette 
dépense  monte  à  64  livres  12  sous. 


-M^l 


Au  cours  du  quinzième  siècle,  la  vie  de  l'hôpital  ne  paraît 
pas  très  active,  tout  au  moins  pendant  la  première  moitié 
du  siècle.  Le  chapitre,  loin  d'introduire  dans  son  hôpital 
les  transformations  que  l'on  rencontre,  à  cette  époque, 
dans  l'administration  des    autres   hôpitaux  (2),  revient, 


(1)  Archives,  I  E,. 

(2)  Lallemand,  Histoire  de  la  Charité,  t.  UI,  p.  59  et  suiv. 
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comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin,  aux  dispositions 
de  la  eharle  de  ibndalion,  et  cesse  d'amodiei-  son  h()j)ital. 

A  cette  épocpie,  la  <>uerre  de  C.enl  ans  battait  son  |)lein, 
et  Lan<>res  avait  i)ris  le  parti  du  duc  de  Bourgogne  et 
du  roi  d'Angleterre  (1);  les  ccoirlicnrs  et  les  irloiîdciirs 
désolaient  la  contrée  (2)  et  la  famine  sévissait  :  les 
denrées  avaient  décuplé  de  valeur  ;  aussi  ne  taul-il  j)as 
s'étonner  si  les  accpiisitions  faites  j)ar  l'hôpital,  dans  le 
cornant  de  ce  siècle,  sont  peu  n()nd)ieuses  et  peu  imj)()i- 
tantes.  lui  1105,  il  reçoit  une  donation  d'une  maison 
située  rue  CJiatin,  chargée  d'une  pension  de  1(H)  livres, 
pour  sûreté  de  lacpielle  il  alVecte  ([uatre  fauchées  de  pré, 
i\vu\  journaux  de  terre  à  C.orlée,  et  di^u\  journaux  de 
terre  et  (juatre  laucliées  de  |)ré  à  Hrevoines  {IV).  Kn  1112, 
il  achète  encore  une  nouvelle  maison  à  Hrevoines.  Kn 
1402,  Jeanne  La  .lalliére,  apiès  avoir,  par  son  testa- 
ment (  l),  fait  des  legs  à  plusieurs  [)ersonnes,  institue  pour 
ses  héritiers  les  pauvres  de  l'hôpital  :  «  Je  fais,  nonnne, 
ordonne  et  institue  mes  héritiers  du  résidu  de  tous  mes 
Ijiens  meubles  et  innneubies,  les  pauvres  estant  en  l'ospital 
et  maison  dieu  de  Saint  Mammés  de  Langres,  pour  la  sus- 
tentation, pictance  et  autres  nécessités  descpiels  pauvres, 
alfin  (pi'ils  plient  Dieu  pour  moy.  » 

A  cette  épocpie,  le  chapitre  semble  bien  avoir  renoncé 
détinitivemeiit  à  amodier  son  hôpital  et  parait  être  revenu 
sans  esprit  de  retour  à  l'ancienne  forme  d'administration 
prévue  par  la  charte  de  fondation.  Kn  elîet,  nous  trou- 
vons dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  municipale 
de  Langres  (3)  les  formules  du  serment  (pie  prétait  chacun 


ir 


(1)  Mi^nert't,  f>/>.  cit.,  p.  lâl  et  siiiv. 

(2)  /(/.,  p.  170. 

(3)  Archives,  I  IJ.. 

(4)  /(/.,  I  IUj. 

(5)  Jnramentii  o/liciariuriini  cuftiluli,  placés  en  tète  du  Matricula  cano- 
nii'onim  ac  prehenildiioiiuu  l'icclesin'  Linycmeiisis,  manuscrit  34  de  la 
bibliothèque  municipale,  t.  I,  p.  15  v*. 
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des  dignitaires  du  chapitre  en  entrant  en  fonctions. 
Parmi  ces  formules,  figure  celle  du  serment  ihi  maître 
de  l'hôpital  qui  nous  renseigne  sur  les  attributions  et  les 
Ibuctions  du  directeur  ou  du  maître  de  l'hôpital.  Voici 
le  texte  de  cette  formule  qui  n'est  pas  datée,  mais  dont  on 
peut  fixer  la  date  de  rédaction  entre  \i'Ml  et  1  \\)7  : 

Forme  du  ccrement  que  doit  fere  le  UKtistre  de  Fhosjyikd. 

»  Je,  X...,  novellement  institué  par  vous  Messieurs  au 
gouvernement  de  vostre  hospital,  jure  et  promeclz  la 
main  levée  es  sainctes  reliques,  que  je  gouvernerav  bien 
justement  et  loyalment  Testât  de  vostre  dit  hos|)ital. 
là'ray  diligence  de  quérir  tout  ce  quil  appartient  à  icelluv. 
Hecouvreray  de  mon  j)ovoir  ce  que  y  est  aliéné  distrait 
ou  deperi  durant  le  temps  qui  vous  j)laira  me  donner  la 
charge  et  gouvernement  dicelluy. 

))  Jtrni  gouvernerav,  nourrirav  et  alimenterav  ou  feray 
gouverner,  nourrir  et  alimenter  les  pouvres  dudit 
hospital  doulcement  et  charitablement. 

»  Item  feray  chalcun  an  bon  et  loyal  inventoire  de  tout 
ce  qui  est  et  qui  viendra  ou  écherra  audit  hospital.  Coit 
par  legalz  ou  aultrement,  et  pareillement  des  draps  et 
linsseulx  qui  sont  et  écharront  après  le  trépas  et  inhuma- 
lion  des  corps  trespassés  en  la  parroiche  de  Sainct  Pierre 
el  Sainct  Pol  de  Lengres. 

»  Item  rendray  compte  et  reliqua  chascun  an  j)ar  devant 
Messieurs  les  auditeurs  ou  aultres  de  par  vous  députés  à 
ce.  Ne  feray  aussi  aucune  despense  qui  ne  soit  raison- 
nable et  nécessaire  et  sans  vostre  congie  et  licence. 

»  Item  que  je  rapporteray  chascun  an  en  vostre  Cha- 
pelle de  la  Magdeleine  les  clefs  dudit  hospital  ])our  com- 
mettre tel  que  bon  vous  cemblera.  » 

Si  nous  manquons  de  renseignements  sur  l'histoire  de 
l'hôpital  {)endant   le  quinzième  siècle,  par  contre    nous 
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coniniençons  à  trouver  des  dociimcnls  en  nombre  suffi- 
sant, concernant  ses  revenus  et  ses  dépenses.  Si  nous 
prenons  les  comptes  d'une  année  quelconque,  par 
exemple  ceux  de  Tannée  1420  (1),  nous  voyons  que  les 
recettes  de  rhôi)ital  se  composent  :  de  cens  (35  1.),  de 
locations  de  terres  (2(S  1.  12  s.  (i  d.),  de  vente  de  vin  (40  1.); 
d'olTiandes  pour  des  anniversaires  (7  1.  1<S  s.  14  d.); 
riiôpital  récolte  en  outre  :U)  émines  ()  hichets  de  fro- 
ment (2)  ;  :>  émines  2  hichets  d'orge  ;  17  émines  d'avoine; 
des  lentilles,  des  fèves,  des  pois  et  10  (pieues  de  vin.  Ces 
denrées  servent  à  la  consommation  de  l'hôpital,  ce  n'est 
que  plus  tard,  (piand  la  production  augmente,  qu'une 
partie  en  est  venchie,  par  exemple  en  1471,  1171'),  1 4(S7 
(voir  le  tahleau  à  la  tin  du  chai)itre  où  les  chillVes  indi- 
(piés  pour  la  dépense  en  hlé  et  en  avoine  sont  beaucoup 
trop  considérables,  par  rapport  à  ceux  des  autres  années, 
j)our  sui)poser  ([ue  tout  ce  (pii  est  indi(pié  sous  cette 
rubricjueait  été  consommé).  Les  dépenses  pour  la  même 
année  U20  dépassent  de  beaucoup  les  recettes:  ou  a 
acheté  pour  12  à  hS  sous  de  viande  par  semaine,  soit 
46  livres  1.")  sous  (>  deniers  pour  l'année;  pour  IcS  livres 
13  sous  8  deniers  d'autres  vivres  (fromages,  œufs,  graisse, 
oignons,   etc.);  la   culture  et    la  vendange   des   vignes  a 


(1)  Archives  (les  hospices,  I  K,. 

(2)  M   Mesure  de  Langres  pour  les  graines:  ^ 

»  L'esinine  de  Langres  est  composée  de  8  hichets. 

»  Le  hichet  tient  deux  quartes  ;  on  mesure  tout  le  grain  avec  des 
quartes  :  il  y  a  la  quarte  du  chapitre  et  la  quarte  de  ville;  celle  du  cha- 
pitre tient  un  dix-septième  de  plus  que  celle  de  ville  :  ainsi  l'esmine  de 
ville  tient  Ki  quartes  de  ville,  et  celle  de  chapitre   1(5  quartes  de  chapitre. 

»  La  mesure  de  chapitre  tient  12  pintes  et  W  gaulons  ou  trois  quarts  de 
pinte,  celle  de  ville  ne  tient  que  12  pintes. 

»  La  mesure  de  ville  est  marquée  aux  armes  de  la  ville;  la  mesure  ou 
quarte  de  chapitre  est  marquée  aux  armes  du  chapitre  qui  sont  une  maui 
entre  un  C  et  une  H. 

«  La  quarte  de  chapitre,  qui  est  la  moitié  du  bichct,  pèse  25  livres.  » 

Muiiimle  Linyonensis  ecclesiœ,  ad  iisum  F.  Lorentii  Michel  Divionœi, 
canonici  Linijonensis,  MDCCXXXVÏI :  Bibl.  mun.,  manuscrit  37. 
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coûté  79  livres  15  sous  8  deniers,  et  la  culture  des  autres 
terres  41  livres  10  sous  ()  deniers;  les  salaires  des  gens  de 
journée  se  sont  élevés  à  32  livres  1()  sous  5  deniers; 
l'habillement  du  personnel  et  les  chaussures  ont  coûté 
()8  livres  ;  enfin,  la  dépense  totale,  avec  les  cens  dus  par 
l'hôpital  et  les  petites  réj)aiations  d'entretien,  a  été  de 
X)7)  livres,  tandis  que  la  recette  n'était  que  de  124  livres. 

Malgré  la  signature  du  traité  d'Arras,  en  1435,  cet  état 
subsiste  jusqu'en  1470,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
année  que  les  recettes  commencent  à  être  à  ])eu  près 
régulièrement  supérieures  aux  dépenses,  et  ce,  jusqu'à  la 
lin  du  siècle  (1).  A  cette  époque,  la  contrée  paraît  avoir 
joui  d'une  assez  grande  tranquillité  (2),  ce  qui  explique  la 
prospérité  de  l'hôpital  dans  les  dernières  années  du  quin- 
zième siècle. 

Nous  donnons  ci-a|)rès  le  tableau  des  recettes  et  des 
déj)enses  de  l'hôpital,  en  argent,  en  blé,  en  avoine  et  en 
vin,  pour  les  années  du  quinzième  siècle  don!  les  comptes 
nous  sont  parvenus. 
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(1)  Voir  tableaux  à  la  fin  du  chapitre,  p.  50  el  51 

(2)  Migneret,  o/>.  cit.,  p.  174. 
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TABLEAU   DES   RECETTES   DE  1419  A  1500 
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ANNÉES 

RECETTES 

1 

■"^^^ 

^  '  ^ 

1 

EN    AHGKNT 

LN 

15LK. 

KN   AVOINK 

K  N      \  1  N 

livres 

sous 

leniers 

émines 

bichett 

émines   bichets 

1419  (I.E.l) 

12'» 

19 

» 

20 

» 

24 

» 

14  queues. 

1420        — 

133 

6 

30 

6 

17 

» 

10      - 

1440       - 

203 

3 

4 

14 

5 

14 

7 

31    poinrons. 

1441       — 

205 

» 

15 

17 

4 

13 

5 

26      - 

1462       - 

82 

8 

6 

32 

6 

48 

3 

o 

1464       — 

153 

13 

» 

36 

6 

42 

i 

16  queues. 

1465       — 

96 

10 

3 

39 

1 

48 

O 

20       - 

1469       - 

178 

18 

» 

75 

0 

75 

3 

15       - 

1470  (I.K.2) 

215 

8 

5 

63 

55 

» 

20      - 

1471        - 

240 

4 

7 

66 

4 

64 

7 

23      - 

1473       - 

321 

0 

5 

79 

r 

0 

36 

4 

9 

1475       - 

144 

17 

4 

26 

6 

18 

1 

11         - 

1470       — 

268 

18 

6 

72 

3 

43 

1 

16       - 

1478        - 

202 

14 

0 

00 

1 

14 

» 

il       - 

1481        - 

369 

15 

9 

23 

4 

29 

1 

15       - 

1482        - 

322 

5 

11 

23 

o 

19 

3 

4      - 

M83  (I.E.3) 

338 

3 

4 

27 

3 

30 

1 

? 

1484        — 

323 

18 

)) 

42 

5 

18 

6 

19      - 

1487        - 

377- 

12 

\ 

59 

1 

42 

» 

37      - 

1488       - 

461 

4 

3 

33 

6 

25 

4 

25      - 

1489       - 

363 

10 

6 

42 

7 

32 

« 

24      - 

1490       - 

473 

19 

10 

33 

0 

41 

4 

20  q.  1/2 

1491 

399 

17 

1 

27 

7 

40 

4 

21  queues. 

1492        - 

.92 

1'. 

3 

') 

55 

7 

13      - 

1493  (LE. 4) 

814 

0 

1 

76 

0 

86 

6 

28      - 

1494        - 

1.146 

10 

9 

50 

0 

99 

1 

19      - 

1496        - 

433 

12 

10 

59 

6 

96 

) 

58      - 

1498        - 

282 

16 

» 

67 

69 

0 

82      -  ■ 

1499        - 

462 

9 

y) 

.    88 

5 

82 

0 

104      - 
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TABLEAU  DES  DÉPENSES  DE  1419  A  1500 


ANNEES 


1419  (I.E.l) 

1420  — 
1440  - 
1411  - 
1462  — 
1464  - 
1  M\h  - 

1469  — 

1470  (i.E.2) 

1471  - 
1473  - 

1475  - 

1476  - 
1478  - 

1481  - 

1482  - 

1483  (1.K.3 
148i  - 

1487  — 

1488  - 

1489  — 

1490  - 

1491  — 

1492  - 

1493  ,l.E.4) 

1494  — 
1490  - 

1498  - 

1499  - 


livres     sous  deniers 


115  6 

355  .» 

(1)  128  12 

128  9 

110  16 

160  13 

119  15 

77  18 

105  .> 

78  4 
174  11 

98  3 

138  11 

183  Kl 


189 
149 
139 
116 
236 
188 
277 
19S 
288 
189 
897 
194 
202 


4 

7 
5 

15 

7 

13 

11 

8 

/ 

8 

15 


» 
6 
(i 
8 
10 

4 


S 

I) 
II 

1 

3 


1 

7 
6 

8 

M 

3 

» 

3 

9 
o 


DÉPENSES 


KN  AHOKNT 


EX  RLK 


10 
36 
10 

00 

32 
13 

59 
15 
21 
13 
40 


») 
•) 

4 
7 

0 


6 
o 

6 

0 


EN  AVOINE 


émine! 

bichets 

20 

)> 

30 

6 

14 

5 

0 

0 

(; 

7 

\ 

i 

Ti 

)) 

V 

5 

7 

32 

1 

16 

4 

4 

10 

3 

is 

6 

19 

7 

1!> 

)i 

émines  bichels 


24 
17 
14 


V 

9 


3 

(; 

30 
35 

/ 

16 

10 

9 
oo 

.) 

34 

» 


9 

13 

8 

5 

6 

29 

23 

8 

29 


» 
/ 

M 
i 

6 
o 

6 
o 

» 

7 

» 

» 

25 
o 

» 

4 
o 

3 
5 
1 

0 

/^ 

0 

0 


283     19     10 
(1)  Le  compte   ne  fait  mention  que  des  dépenses  occasionnées  par  les 
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5  queues. 

9        — 

8  poinçons. 
9 

? 

9 

6  queues. 


7  — 
9  - 
6  - 

8  — 

11  - 
i  — 

12  - 
\  — 

3  — 

5  q.  1/2 
17  queues. 

13  — 
t)  — 

14 

6  — 

4  — 
9 

12  - 

5  - 
10  - 
24  - 


V  lignes. 
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CHAPITRE   III 


Seizième   siècle   et   dix-septième    siècles 

jusqu'en    1638. 


Lutte  avec  le  pouvoir  royal  :  le  chapitre  met  les  biens  de  son 
hôpital  sous  la  sauvegarde  du  roi  (1501).  —  Procès-verbaux  de 
visites.  —  Le  chapitre  refuse  de  recevoir  un  aveugle  qui  se  pré- 
sente de  la  part  du  roi.  —  Saisies  des  Chambres  de  la  charité  et 
de  la  générale  réformation. 

Ktat  des  hô|)itaux  de  campagne  et  de  l'hôpital  du  chapitre  au 
seizième  siècle.  —  Donations.  —  Tableaux  des  recettes  et  des 
dépenses,  de  lôOO  à  1640. 


Comme  nous  venons  de  le  voir,  riiôpital  avait  vécu  en 
paix  sous  la  sage  administration  du  chapiti'e  jusqu'à  la  fin 
du  quinzième  siècle  ;  personne,  jusqu'alors,  pas  plus  les 
mis  que  les  évèques,  n'avait  tenté  de  porter  alleinte  aux 
droits  de  son  fondateur.  Au  seizième  siècle  il  ne  va  plus 
en  être  de  même  et,  à  partir  de  celte  époque,  nous  allons 
assister  à  une  lutte  continuelle  entre  le  chapitre,  qui  est 
obligé  de  défendre  sans  trêve  ni  lepos  ses  droits  de  fon- 
dateur de  l'hôpital,  et  ses  nombreux  et  puissants  adver- 
saires. Que  notre  hôpital  ait  excité  bien  des  convoitises, 
cela  n'est  pas  pour  nous  étonner  :  à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  ses  affaires  sont  prospères,  les  comptes  des  der- 
nières années  en  font  foi,  mais  il  n'en  était  pas  de  même 


—  :a  - 

pour  les  iiulrc's  rtal)lisscnKMils  hospitaliers  du  royaiinic. 
Beaucoup  d'enti  e  eux,  surtout  des  petits,  avaient  perdu 
[)eu  à  peu  leur  ancienne  destination,  et  leurs  revenus  sei- 
vaient  beaucoup  plus  à  enrichir  ceux  (pii  étaient  chargés 
de  les  administrei-,  (pi'à  subvenir  aux  besoins  des  j)auvres 
malades. 

«  Le  désordre  est  «^rand,  nous  dit  Lalleinand  (1),  dans 
les  établissements  hospitaliers,  surtout  en  ce  ([ui  concerne 
les  léproseries,  dont  les  biens,  sans  emploi  le  plus  sou- 
vent, excitent  maintes  convoitises.  » 

D'autre  part,  nous  dit-il  encore  : 

«  Vers  la  lin  du  lèune  de  1^'rancois  I",  le  trouble  com- 
menée  à  réi^ner  dans  les  esprits.  Les  j)rincipes  de  la 
«  Helij^ion  prétendue  réformée  »  s'intiltient  partout.  Ou 
s'emj)are d'abus léels  pourenexai^érerencorerimpoi  tance. 
Une  f^uerre  imj)lacable  s'élève  contre  le  clergé  ;  elle  n'est, 
hélas  !  (pie  le  j)rélude  des  luttes  san<^lantes  (pii  vont 
occuper  une  |)artie  du  seizième  siècle  (2).  » 

Le  chapitre,  devant  cet  étal  de  choses,  chercha  à  mettre 
son  hôpital  à  l'abri  du  danger  cpii  le  menaçait.  Dès 
ir)()l,  j)our  échapper  aux  convoitises  cpii  (guettaient  les 
biens  de  son  hôj)ital,  il  obtient  des  lettres  royaux  pour 
mettre  ces  biens  sous  la  sauvegarde  du  roi  et  il  les  fait 
publier  l'année  suivante  (  L)  juillet  \7){)2)  (15)  : 

«  ...  Anthoine  Maillot,  Sergent  à  cheval  dudil  Uoy 
notre  Siie  au  bailliage  de  Sens,  appareillé  à  tous  vos 
bons  connnandements,  services  et  |)laisirs  :  mes  très 
honorés  Seigneui's,  plaise  vous  scavoir  (pie  par  votre  et 
authoiité  de  lettres  royaux  en  l'orme  de  rommiffiinus 
datées  du    IS''  jour  du    mois  de    bY'vrier,  en  l'an    15(H, 


(1)  Histoire  (le  la  Charité,  t.  IV,  p.  320. 

(2)  /(/.,  loc.  cit. 

(3)  Archives  des  hospices,  I  B  «j . 
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impetrées  et  à  moi  présentées  de  la  patte  de  Messeigneurs 
les  vénérables  Doyen  et  (Chapitre  de  l'Lglise  Cathédrale 
de  Lengres,  administrateurs  perpétuels  de  la  dite  Eglise, 
et  à  leur  re(piéte  je,  le  13''  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an 
ir)()2,  moi  étant  au  dit  Langres,  me  suis  transporté  au  lieu 
et  en  la  place  là  ou  l'on  a  accoutumé  de  faire  cry  et 
publication,  et  illec  en  la  présence  de  Guy  (..),  Jehan 
(iirard  le  Vieux,  Jean  Thominol  et  plusieurs  autres  dudil, 
j'ai  crié  à  haute  voix,  de  par  le  roy  notre  dit  sire,  et  ai 
fait  à  scavoir  (jue  toutes  les  terres  appartenant  au  dit 
hôpital  de  la  dite  Lglise.  assis  et  situés  en  la  ville,  banc 
et  linage  dudil,  à  scavoir,  maisons,  emplastres,  jardins, 
chenevières,  terres  arables,  non  arables  et  prés,  étaient 
en  la  protection  et  sauve  garde  du  roy  notre  sire,  en  fai- 
sant inhibition  cl  delTense  de  i)ar  le  roi  notre  dit  site  à 
tous  généralement  et  sur  j)eine  de  cent  marcs  d'argent  à 
a|)j)li(pier  au  roi  notre  dit  sire,  de  garder...  diltes 
maisons,  emplastres,  chenevières,  terres  et  prés  appar- 
tenant au  dit  hôpital  sans  la  licence  du  dit  vénérable  ou 
de  disserte  personne  Messire  Philippe  Brayot,  prêtre, 
gardien  du  dit  hôpital  j)()ur  les  dits  vénérables;  et  ce 
même  jour,  me  suis  aussi  transporté,  etc.  » 
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La  mise  des  biens  de  rhé)pital  sous  la  sauvegarde  du 
roi  ne  devait  être  (pi'une  mesure  illusoire  :  c'est  le  roi 
lui-même  (pii  ne  devait  jias  larder  à  menacer  bienl()t  le 
phis  sérieusement  rh(')pital  ;  le  19  décembre  l.")!.'],  Fran- 
çois V'  rend  une  ordonnance  pour  charger  le  grand  aumê)- 
nier  de  faire  une  en(]uête  «  pour  remédier  et  pourvoir 
au  grand  désordre  (pii,  de  i)résenl,  est  aux  maladeries 
et  léproseries  fondées  d'ancienneté  dans  le  Boyaume  ». 
«  Pour  ce  est-il,  ajoute  le  roi,  (pie  nous,  désirans  les  ditles 
fondations  estre  conservées  et  entretenues  comme  chose 
très  a^ïréable  et  méritoire  à  Dieu,  le  Créateur,  voulons  et 
ordonnons    à    tous    nos  juges  ordinaires   soient    baillifs, 


îi 


-H 


—  56  - 

t 

sénescliaiix,  j)révosls,  cliaslelains  on  iuilrcs,  de  quchjue 
((ualilé  qu'ils  soient,  de  poiirvoii'  au  rétablissement  de 
ces  asiles,  taisant  cesseï'  les  dilapidations,  resliliier 
les  biens  aliénés  ou  perdus  par  faute  des  administra- 
teurs (  1)  ». 

Le  roi  ne  s'en  tient  pas  là,  par  un  édit  du  lô  Jan- 
vier l.")!,'),  il  ordonne  «  (jue  tous  gouverneurs  ou  admi- 
nistrateurs d'hôpitaux  ou  autres  lieux  pitoyables,  soient 
contraints,  j)ar  les  prochains  jut,^es  des  lieux,  remettre 
dans  les  deux  mois  les  comptes  des  revenus  et  adminis- 
tration desdits  hopilaux  (2)  ».  Kn  et]et,  un  procès-verbal 
de  visite  du  27  mais  de  la  même  année,  faite  en  confor- 
mité de  l'édit  du  1.')  janvier  l.")!.'),  constate,  en  même 
temps  (jue  la  remise  des  titres  justificatifs  du  revenu  et 
de  l'administration,  le  bon  état  de  l'hôpital  :  u  L'édifice 
et  ses  dépendances  sont  en  bonne  et  due  réparation.  Ou 
V  trouve  une  grande  salle  avec  seize  chaslits  et  une 
petite  chambre  propre  à  mettre  les  pauvres  femmes 
enceintes;  une  autre  petite  chambre  avec  un  chaslit 
pour  loi^er  les  pauvres  religieux  et  autres  sortes  d'ecclé- 
siasli(jues  passans  ou  repassans  par  la  ville  de  Lant^res. 
La  cha|)elle,  dûment  réparée,  est  sous  l'invocation  de 
S'  Laurent.  Les  j)auvres  reçus  au  dit  hoj)ital  sont  logés, 
nourris,  alimentés,  chaussés  et  substantés  des  biens  et 
'  revenus  dudit  hôpital.  .\u(piel  hùj)ital  avons  trouvé  ([uinze 
ou  seize  |)auvres  mendiants  (3).   » 

La  bonne  administration  de  l'hôpital  ne  donne  prise  à 
aucune  criti([ue,  ainsi  (pi'en  fait  foi  le  procès-verbal  de 
visite  de  L")  15,  le  pouvoii-  royal  ne  |)eut  donc  en  sus- 
pendre les  administrateurs,  ainsi  que  le  prévoyait  l'édit 


(1)  Isambert,   liccneil   des  anciennes  lois  françaises,    t.    XH,    p     «S41,  et 
Lallemaïul,  oj).  cil.,  t.  [\\  p.  321. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  ile.s  hospices,  I  Aj. 
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du  L5  janvier  L545,  et  mettre  la  main  sur  l'hôpital.  Mais 
le  roi  n'a  pas  renoncé  à  ses  prétentions  :  pour  s'emparer 
de  l'administration  et  des  biens  de  l'hôpital,  il  va 
employer  la  ruse  ;  en  L554,  un  aveugle,  nommé  Cniérot, 
ou  Guéret,  se  présente  à  l'hôpital,  porteur  d'une  lettre  de 
recommandation,  signée  du  roi  Henri  II  lui-même  et  ainsi 
conçue  : 

((  A    nos   chers  et  bien-aimés  les   Doyen,    C^hanoines  et 
Cdîa])pitre  de  l'Lglise  de  Langres.  : 

»  De  par  le  Hoy, 

»  Cheis  et  bien  aimés.  Pour  ce  cpie  le  |)orteur  de  la 
présente  nommé  Biaise  (iuérot  est  ung  |)auvre  homme 
([ui  a  perdu  la  veue,  au  moyen  de  quoy  il  ne  luy  est 
doresnavanl  possible  de  gaigner  sa  vye,  estant  pour  ceste 
cause  bien  raisonnable  que  telles  gens  soient  j)ar  charité 
recueilli/  es  maisons  dieu  et  hospitaulx  estant  de  fonda- 
tion roial,  comme  est  rhosj)ital  de  vostre  église  ou  n'y  a 
de  présent,  à  ce  que  nous  avons  entendu,  aucuns  pauvres. 
Nous  vous  |)rions  et  néanmoins  mandons  (pie  ledit 
(iuérot  vous  receviez  par  grâce  et  charité  dans  rh()s])ital 
de  votre  église.  Et  en  icelle  lui  faictes,  sa  vye  durant, 
administrer  vivres,  logis,  vestiaires  et  autres  nécessitez 
corporelles  selon  qu'il  est  d'ancienneté  accoutumée  faire 
audit  hos|)ital  et  l'intention  de  noz  i)redecesseurs  fonda- 
teurs du  dit.  Ht  vous  ferez,  en  ce  faisant,  chose  qui  nous 
sera  très  agréable. 

»  Donné  à  ...  Le  ...  jour  de  Mars  1551  (1). 

»  (Signé):  Henry  (el pins  bas)  :  De  Laubespine  (2).  » 

M.  Brocard  qui,  le  premier,  a  publié  cette  lettre  dans 
le    Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique   de 

(1)  Le  lieu  et  le  quantième  du  mois  sont  illisibles. 

(2)  Archives  des  hospices  I  Aj. 
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LdiKjirs  (1),  ajoute  :  «  Une  demande  émanant  du  roi  était 
un  ordre,  et  eertainement  Biaise  (niéret  fut  admis  à 
l'hôpital.  »  11  n'en  fut  rien  ;  sans  doute,  en  d'autres  eir- 
constanees,  le  eliapitre  eût  été  le  premier  à  porter  secours 
au  malheureux  aveu^^le,  même  sans  la  lettre  de  recom- 
mandation royale  ;  mais  les  mots  «  estant  de  fondation 
roial  »  et  «  prédécesseurs  fondateurs  d'iceluy  »  durent 
mal  sonner  aux  oieilles  des  chanoines  et  donner  à 
rélléchir  à  ceux-ci  :  admettie  le  pauvre  aveu<^le  (pii  se 
présentait  de  la  part  du  roi,  c'était  reconnaitre  les  préten- 
tions contenues  dans  la  lettre  et  admettre  implicitement 
les  droits  du  roi  sui-  l'hôpital.  Du  reste,  sur  ce  point, 
M.  Brocard  jiense  comme  nous,  car  il  continue  en  disant  : 
«  Mais  l'hôpital  de  l'é^ïlise  était-il  de  foudntum  midi, 
ainsi  que  lu  lettre  d'Henri  11  pouvait  le  faire  supposer?... 
ou  hien  les  étahlissements  hospitaliers  étaient-ils  sous 
le  haut  |)ationai^e  des  souveiains,  mais  certainement 
l'hôpital  de  Lan^res  n'a  pas  été  fondé  par  les  rois  de 
P'rance.  » 

Le  chapitre  rehisa  donc  d'admettre  le  sieur  (iuérot,  et 
une  instance  hit  (liii<^ée  par  ce  dernier  conlie  l'hôpital; 
malheureusement  l'issue  de  ce  procès  ne  nous  est  point 
connue,  la  seule  pièce  le  concernant,  contenue  dans  les 
archives  des  hospices,  est  une  recjuéte  du  \)  mai  Môf), 
énonçant  l'acte  du  refus  (2). 

Après  cet  incident,  le  j)ouvoir  royal  eni>a«>;e  ouverte- 
ment la  lutte  :  les  hiens  de  rhôj)ital  sont  saisis,  en  vertu 
d'une  commission  de  la  cour  et  de  lettres  patentes,  en 
forme  de  révocation  générale  du  domaine  de  la  couromic 
aliéné  par  les  rois  j)rédécesseurs.  Le  chapitre  engage  une 
instance     pour   avoir    mainlevée    de     la    saisie,    et,    le 


(1)  T.  m,  année  188«,  n '  39,  Deux  pièces  inédites  des  archives  des  hôpi 
taux  de  Lanyres. 

(2)  Archives  des  hospices,  I  Aj. 


'-'1 


-  59    - 

12  mars  15()(),  le  Parlement  rend  un  arrêt  prononçant  la 
maiidevée  de  la  saisie  et  ordonne  que  le  chapitre  conti- 
nueia  à  administrer  son  hôpital  «  à  la  manière  accou- 
tumée »  (1).  La  même  année,  François  II,  dans  son  édit 
du  25  juillet  15()(),  ordonne  aux  juges  de  se  conformer 
aux  ohligations  à  eux  imposées  par  celui  du  15  janvier 
1545,  dans  le  délai  d'un  mois.  En  avril  15()L  un  nouvel 
édit  de  (Charles  IX  reproduit  les  mêmes  dis])ositions.  L'or- 
donnance de  mai  1579,  rendue  sur  les  plaintes  faites  par 
les  députés  des  Etats  du  royaume,  assemhlés  à  Blois 
(articles  LXV  et  LXVl),  prescrit  de  nouveau  de  faire  des 
lelevés  et  inventaires  exacts  des  titres  des  hôpitaux  et 
maladeries,  afin  d'entiaver  les  dila|)idations  (2).  Aussi,  le 
5  avril  15(S3,  voyons-nous  le  lieutenant  et  le  procureur  du 
roi  à  Langres  se  tiansporter  à  nouveau  à  rhô|)ital  pour 
y  procédera  une  visite,  j)lus  complète  et  plus  minutieuse, 
semhle-t-il,  que  celle  faite  le  15  janvier  1515  et  dont  voici 
le  procès-verhal  (^)  : 
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«  L'an  15<S3,  le  mardi  de  la  Semaine  Sainte,  cinquième 
du  mois  d'avril  du  matin,  nous  Jehan  Valter,  conseiller, 
lieutenant  pour  le  Boy  au  siège  royal  de  Lengres,  avec  le 
|)r()cureui*  du  roy  audit  siège,  lui  me  lequérant,  sommes 
lransj)ortés  en  Ihospital  de  l'Eglise  Saint-Mammès  dudil 
lieu  pour  en  visiter  et  voir  l'aménagement,  et  ce  qu'il  s'y 
taisait  pour  le  traitement  des  pauvres  viateurs  et  passants 
ainsi  que  tous  autres  malades  gisants  en  l'hôpital,  et  voir 
la  (jualité  et  le  nomhre  de  ceux  qui  y  sont  admis. 

»  Avec  ledit  procureur  du  Boy  sus-nommé  et  le  greffier 
ordinaire  audit  siège  nous  avons  trouvé  en  premier  lieu 
la  chapelle  dudit  hospital  assez  hien  ornée  ;   il  y  a  deux 


(1)  Mémoire  sur  l  hôpital,  pour  Monseigneur  l'intendant  de  Champagne, 
1749  ;  Archives  I  A4. 

(2)  Lallemand,  loc.  cit.,  p.  323. 

(3)  Archives  des  hospices,  I  Aj 


—  60  — 

autels  ;  ensuite  nous  sommes  passés  dans  une  grande 
salle  basse  prenant  jour  des  deux  eostés,  en  laquelle,  de 
l'un  des  eostés,  il  y  a  dix  lits  de  plume  garnis,  et  plaeés 
sur  ehalys  de  bois  de  3  ])ie(ls,  pour  les  pauvres  bommes 
passants  et  repassants;  de  Faulre  eôlé  une  séparation  faite 
en  l)()is  forme  une  grande  ebam])re  en  laquelle  il  y  a 
()  lits  gainis,  |)()sés  sur  ebalys,  ou  l'on  a  coutume  de  cou- 
cber  les  femmes  et  les  enfants  pour  les  séparer  des 
bommes  j)en(lant  la  nuit;  il  y  a  aussi  une  autre  petite 
ebambrette  Joignanl  eelle-ei,  en  hujuelle  il  y  a  deux  lits 
garnis  j)our  les  pauvres  femmes  ayant  avec  elles  des 
enfants  (pfelles  allaitent  ;  et  une  autre,  vis-à-vis  de  la 
cbapelle,  ou  il  y  a  3  lits,  cette  cbambre  est  occupée  par 
un  vieux  j)rétre  nommé  Maître  Nicolas  Halanguet,  sa 
s(eur  et  une  domesticjue.  Dans  une  cbambie  basse  nous 
vîmes  plusieurs  pauvres  feiumes  y  allaitant  leurs  petits 
enfants,  et  d'autres  pauvres,  résidant  audit  bopital,  réunis 
alentour  du  leu. 

»  Il  y  a  cpieicpies  j)etits  enfants,  enti'autres  un,  allaité 
pai'  une  nouriice  ;  deux  petits  garçons,  l'un  âgé  de  i\vu\ 
ans,  l'autre  de  cpiatie,  deux  petites  filles,  l'une  de  buit  à 
neuf,  l'autie  de  dix,  tous  malades  ou  orpbelins. 

»  Il  y  a  aussi  une  cbambre  à  un  lit  qui  est  celle  du 
directeur;  et  une  grande  cband)re  liante  pour  loger  les 
bonnétes  |)ers()nnages  étrangers  passants  n'ayant  moyeu 
de  payer  demeure  aillieurs.  Tne  autre  cbambre  ou  sont 
les  garnitures  pi{)|)res  j)our  les  lits,  et  la  lingerie,  dans 
celte  cbaml)re  travaillent  également  les  personnes 
employées  à  taire  ou  refaire  les  draps,  matelas,  etc., 
nécessaires  aux  malades  de  Tbopital. 

»  En  outre,  l'intendant  déclare  qu'il  y  a  des  distribu- 
tions paiticulières  (pii  se  font  bors  dudit  bopital,  au 
moyen  du  reveiui  de  celui-ci,  aux  autres  personnes  bon- 
teuses  et  nécessiteuses  de  la  ville,  ainsi  qu'aux  voyageurs 
passants   par  la   ville   et  à  tous  ceux  qui  en  ont  best)in  ; 
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ces  distributions  se  font  surtout  à  l'occasion  des  £îrandes 
létes  de  Noël,  de  Pâques,  etc. 

»  De  même  aussi,  l'on  fait  quelques  aumônes  à  tous 
les  prisonniers,  toujours  à  l'occasion  de  ces  fêtes. 

»  C'est  le  cbapitre  qui  subvient  à  tous  les  frais  et 
dépenses  occasionnés  par  l'bopital,  les  aumônes  que  les 
|)articuliers  peuvent  faire  à  l'occasion  des  fêtes  ne  s'élè- 
vent qu'à  quelques  sols.  » 

• 
Le  j)rocês-verbal  de  visite  ajoute  qu'il  y  a  un  cbirurgien 
et  un  docteur  en  médecine  qui  sont  j)ayés  pour  donner 
leurs  soins  aux  pauvies  et  aux  passants  malades;  de  plus 
un  marcband  apotbicaire  est  cbargé  de  fournir  les  médi- 
caments qui  leur  sont  nécessaires. 

Des  lettres  patentes  du  14  août  I.hS.")  confirment  l'édit 
d'avril  l.lbl  et  imposent  aux  administrateuis  l'obligation 
de  rendre  compte  de  leur  gestion  tous  les  ans.  Henri  IV, 
par  ses  édits  des  (S  février  et  20  novembre  1.193  et 
1(S  décembre  1099,  confirme  les  édits  antérieurs  et  institue 
la  Cbambre  de  la  cbarité,  pour  les  faire  observer  (1).  A 
peine  instituée,  la  Cbambre  de  la  cbarité  opère  une  saisie 
sur  les  biens  et  revenus  de  notre  bopital  et  le  chapitre 
est  obligé  d'engager  une  nouvelle  instance  (2).  Un  juge- 
ment du  10  mars  1()()1,  rendu  par  «  les  vicaires  et  com- 
missaires commis  et  députés  par  le  roi  pour  la  générale 
réformation  des  bôpitaux  et  maladeries  du  royaume  », 
ordonne  que  l'administration  du  revenu  de  l'bopital  sera 
continuée  par  le  cbapitre  comme  avant  la  saisie,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  12  mars  1560.  Le  17  novembre  1607, 
la  Cbambre  de  la  cbarité  opère  une  nouvelle  saisie  des 
revenus  de  l'bopital  et  établit  les  sieurs  Etienne  Mon- 
ginot    et    Prudent    Philepin,    tous    deux    marchands  à 
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(1)  Lallemand,  loc.  cit. 

(2)  Mémoire  pour  Monseigneur  l'intendant  de  Champagne,  cité  plus  haut. 
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Liui^res,  comme  commissaires  pour  administrer  ces 
revenus;  le  2I>  du  même  mois,  le  chapitre,  après  entente 
avec  les  commissaires,  prend  une  résolution  caj)itulaiie 
par  la(juelle  il  conserve  l'administration  du  revenu  de 
son  h()j)ital  et  s'entïaf>e  à  indemniser  les  sieurs  Moni^inot 
et  iMiile|)in  au  cas  où  ceux-ci  seraient  in(|uiétés  (1)  : 

«  Comme  il  soit  (pie  I^dme  Yenveulx,  Servent  I\oyal, 
|)ar.  son  exploit  du  dernier  jour  du  mois  d'octobre  mil 
six  cent  sept,  ait  à  la  re(jueste  de  M'  le  Procureur  du  Hoy 
en  la  (Ihamhre  de  la  cliai'ité  chrestienne,  ordonnée  |)ai- 
Sa  Majesté  en  sa  ville  de  Paiis,  et  à  la  |)()ursuite  et  dili- 
î^ence  de  M'"'  Nicolas  (Jiautdiron,  Lieutenant  (iénéral  du 
Prévost  des  Marchands  en  Houri^of^ne,  demeurant  à  Dijon, 
saisi  sous  la  main  de  Sa  Majesté,  et  authorité  de  justice,  le 
revenu  de  l'hospital  de  rM<^lise  de  Lan<^res,  en  tout  ce 
(ju'il  j)eut  consister  et  dependie,  et  (jui  peut  encore  étie 
et  seia  cy  aj)rés  dû  j)ai"  les  fermiers,  rentiers  ou  admodia- 
teurs;  et  au  ié<^ime  et  gouvernement  dudit  revenu  estahli 
pour  commissaires  M"  l{!stienne  Monginot,  et  Prudent 
Philepin.  mai'chands  audit  Lan^res,  et  sif^nifié  ladite  saisie 
et  estahlissement  de  conunissaires  au  Sieur  Denis  Voil- 
lemin,  leceveur  audit  h6|)ital,  avec  detense  à  lui  de  trou- 
l)ler  ou  empêcher  lesdits  commissaires  en  rexercice  de 
leui-  charge,  aux  peines  indiquées  par  rex[)loit  dudit  Y. 
(pii  a  aussi  assigné  le  S*^  Voillemin  à  comparoir  devant 
MM"  de  la  Chambre  de  Charité  aux  fins  contenues  audit 
exploit,  au  premier  jour  de  décembre  prochain  :  ainsi  est 
que  nous.  Doyen,  Chanoines  et  Chapitre  de  ladite  Kglise 
de  Langres,  ayant  vu  ledit  exploit,  et  bien  mémoratit's  de 
ro|)position  cju'avons  formée  à  ladite  saisie,  en  rex|)loit 
original  dudit   Y.  sergent,  comme  estants  fondateurs  et 


(1)  Archives  des  hospices,  1  A... 
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administrateurs  perpétuels  dudit  nostre  hospital,  et  de 
l'assignation  à  nous  donnée  devant  les  dits  Seigneurs,  en 
ladite  Chambre  audit  Paris,  à  lui,  comme  nous  espérons, 
(l'obtenir  la  main-levée  de  ladite  saisie  et  faiie  cesser 
ledit  commissariat,  estants  capitulairement  assemblés  au 
chapitre  de  notre  Kglise,  à  l'heure  accoutumée,  ce  joui- 
(Thuy  ZV'  de  X()vend)re  1(')()7,  reconnaissons  avoir  promis, 
et  promettons  par  ce  i)résent  acte  capitulaire,  signé  de 
notre  secrétaire  ordinaire,  d'acquitter  et  d'indemniser 
|)ai-  efVet  les  Sieurs  Monginot  et  Philepin  commissaires 
de  tout  ce  qui  dépend  ou  peut  dépendre  de  leur  charge, 
à  prendre  dés  le  tenq)s  de  leur  estahlissement  fait  par 
ledit  exploit,  jusqu'à  ce  qu'il  sera  expiré  et  qu'ils  en  seront 
déchargés;  comme  aussi  de  supj)orter  et  rend)()ui\ser  tous 
les  frais,  missions  et  déj)ens  raisonnables  dépendant 
dudit  commissariat,  même  pour  la  leddilion  de  leur 
conq)te  d'icelle  charge  en  cas  qu'ils  y  soient  contraiids, 
en  lequel  cas  nous  ferons  rendre  à  eux  décharge,  même 
leur  taiie  descharge  dudit  commissariat  au  i)remier  jour 
d'octobre  prochain,  et  encore  suppoilerons  tous  dom- 
mages, intérêts  et  despens  es  quels  ils  pourraient 
encourir,  et  être  rechargés  pour  ladite  reddition  de 
conq)tes.  Ladite  promesse  que  nous  faisons  comme  dessus, 
estant  à  la  charge  et  condition  expresse  que  lesdits  Mon- 
ginot et  Philepin  ne  se  pourionl  entremettre  en  aucune 
manière,  directement  ou  indirectement  (et  ainsi  l'ont 
promis),  en  l'exercice  de  leur  charge  de  commissaires  du 
revenu  dudit  ho])ital,  soit  au  lieu  de  Lengres,  ou  ailleurs, 
mais  en  délaissent  la  pleine  et  libre  administration  à 
nous  Doyen  et  Chanoines  susdits  et  audit  Voillemin, 
notre  receveur  audit  hôpital  ;  et  pour  accomplir  les 
choses  susdites,  obligeons  le  revenu  tant  de  ladite  église 
que  dudit  hôpital.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  sous 
signer  ledit  présent  acte  capitulaire  par  M*""*^  Jehan 
Hridard,  nostre  secrétaire  ordinaire,  avec  lequel  se  sont 
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aussi  soiissi<^mûs  les  Sieurs  Mon^^inol  et  Philepin,  coniniis- 
saires,  les  an  et  jour  susdits. 

»  Par  ordonnance  de  Messieurs  : 

(Siijiw)  :  MONGINOT,  l^un.KiMN,   Bhidahi).   » 


Du  reste,  cet  état  de  choses  ne  dura  que  peu  de  temps: 
le  chapitre  ohtint,  le  \\)  janvier  1(')()<S,  de  la  Chauihre 
de  la  charité,  un  arrêt  donnant  mainlevée  i)ure  et 
simple  de  la  saisie  et  de  rétablissement  des  commis- 
saires. Les  années  suivantes,  le  chapitre  continue  à  être 
astreint  à  rendre  compte  de  l'emploi  des  revenus  à 
la  Chambre  de  la  charité.  Le  1"'  septembre  Kill, 
Louis  Mil  supj)iime  la  Chambre  de  la  charité  et  la 
remplace  i)ar  la  u  Chambre  de  la  générale  rétormalion 
deshôj)itau\  et  maladeries  du  royaume  ».  Cette  chambre 
était  composée  :  de  quatre  conseillers,  maîtres  des 
re(piétes  ordinaires,  de  quatre  membres  du  grand  conseil 
et  d'au  moins  cinq  ecclésiastiques,  sous  la  |)résidence  du 
(irand  Aumônier.  Lu  des  premiers  soins  de  la  nouvelle 
chambre  hit  de  praticpier  une  saisie  sur  rh()i)ital.  Celte 
fois  encore,  le  chapitre  obtint,  le  23  septembre  IbLt,  un 
int^ement  de  ladite  chambre  lui  donnant  mainlevée  de 
cette  saisie  et  détendant  au  receveur  général  des  hôpitaux 
et  maladeries  de  France  de  faire  aucune  autre  saisie  sur 
le  revenu  de  l'hôpital;  ce  jugement  fut  d'ailleurs  confirmé 
par  un  arrêt  du  7  janvier  1()2()(1). 

A  partir  de  ce  moment,  la  lutte  cesse  ;  il  semble  que  le 
pouvoir  royal  abandonne  ses  prétentions  et  reconnait  les 
droits  du  chapitre  sur  rhôpital.  Mais  ce  dernier  ne  devait 
pas  jouir  longtemps  de  sa  tranquillité.  Moins  d'un  denii- 
siécle  après,  il  allait  s'engager  encore  dans  de  nou- 
velles procédures  cpii  durèrent  plus  de  vingt   ans,  pour 


(1)  Mémoire  pour  Monseigneur  l'intendant  deChampcujne  :  .Archives  I  A4 
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repousser  les  prétentions  des  chevaliers  du  Mont-Carmel 
et  de  Saint-Lazare  (1673-1()93).  C'est,  sans  nul  doute,  au 
cours  de  l'un  de  ces  nombreux  procès,  que  le  chapitie  fut 
amené  à  falsifier,  ou  plutôt  à  «  renforcer  »  la  charte  de 
fondation  de  son  hô[)ital,  pour  affirmer  i)lus  fortement 
son  bon  droit  et  le  faire  triomj)her. 


Le  procès-verbal  de  visite  du  mois  de  mars  L")!.'),  dressé 
en  exécution  de  l'édit  de  I^'rançois  L',  du  IT)  janvier  de 
la  même  année,  nous  renseigne,  non  seulement  sur 
rh()j)ilal  du  chapitre,  mais  encore  sur  un  certain  nombre 
d'autres  hôpitaux  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
premier  chaj)itre  :  (irosse-Sauve,  Suxy,  Ironchoy  et 
Humes. 

A  cette  époque,  Grosse-Sauve  est  toujours  un  établis- 
sement important  et  bien  entretenu  :  «  La  maison  cl  les 
dépendances  y  attenant,  nous  dit  le  procès-verbal  (1),  ont 
été  trouvés  en  ])on  et  suffisant  état,  classez  bien  réparées; 
l'église  en  est  bien  et  dûment  réj)arée,  et  est  en  bon  étal, 
el  il  y  a  des  matériaux  de  réunis  pour  réj)arer  deux 
j)ignons  qui  sont  lézardés.  11  y  a,  dans  ladite  maison, 
i\(^u\  grandes  chambres  et  une  autre  petite,  le  tout  dûment 
iéj)arê;  dans  la  j)remiêre  chambre,  (jui  fait  rentrée  dudit 
hôpital,  on  trouve  deux  grands  chalils  (ou  châssis),  garnis 
(le  lits;  dans  l'autre  grande  chambre  j)areillement,  el, 
dans  la  petite,  un  châlit  garni  aussi  de  lits.  »  Le  procés- 
verbal  nous  renseigne  également  sur  le  nombre  des 
malades  et  des  mendiants  qui  y  sont  reçus,  nombre  (jui 
est  assez  considérable  :  «  Les  personnes  malades  el  les 
pauvres  mendiants  qui  passent  et  repassent  y  sont 
nourris,  alimentés,  chaufies  et  subslanlés  des  biens  du 
revenu   de   la   maison,  il  y  a   toujours  30  à  40   pauvres 


(1)  16  mars  1545;  Arcliives,  I  Ai. 
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mendiants  dans  la  maison.  »  En  1620,  Grosse-Sauve,  qui 
avait  été  transformé  en  prieuré,  fui  donné  par  M*^""  Zamet 
aux  jésuites  qu'il  venait  d'appeler  à  Langres  (1),  et, 
en  1(')21,  on  le  réunit  au  séminaire,  qui  l'a  possédé 
jusqu'à  la  Hévolution. 

Les  autres  hôpitaux,  sur  lesquels  les  procès-verbaux  de 
visite  nous  donnent  (pieUiues  renseignements,  étaient 
beaucoup    moins    importants,    tout    au     moins    à    cette 

épcxjue. 

A  Suxv,  nous  apprend  le  procès-verbal  du  16  mars 
lôir)  (2)^  (<  les  bâtiments  et  l'Eglise  sont  en  bonne  et 
due  réparation...  Il  y  a  une  grande  chambre  en  forme  de 
salle,  où  il  y  a  six  châlits,  et  une  petite  chambre,  où  il  y 
a  également  un  châlit,  garni  de  lits...  11  y  a  présentement 
7  ou  (S  pauvres  qui  y  sont  secourus  à  l'aide  du  revenu  des 
biens,  et  sont  satisfaits  de  leur  traitement.  » 

Une  déclaration  du  27  janvier  1547  (3)  ajoute  : 
«  ...Et  auquel  Hostel-Dieu,  il  y  a  plusieurs  pauvres  Men- 
diants, sans  y  comprendre  les  passants  et  repassants,  et 
aussy  les  malades  et  ceux  qui  y  descendent.  Aussy  y  a 
deux^  gens  d'église,  deux  clercs  et  plusieurs  serviteurs  et 
servantes.  Les  gens  d'église  desservent  l'église  et  les 
charges  de  fondation,  et  les  autres  la  nourriture  desdits 
pauv'ies,  labourages  et  autres  nécessités  dudit  hostj.^1- 
Dieu.  »  Les  biens  de  ce  prieuré  furent  réunis  en  1697  à 
l'hôpital  de  la  Charité. 

L'hôpital  deTronchoy  n'était  pas  plus  important,  après 
avoir  constaté  «  que  les  bâtiments  et  lEglise  sont  bien  et 
dûment  réparés  »,  le  procès-verbal  du  L)  mars  i:)45  (4) 
ajoute  :  «  Dans  l'hôpital,  il  y   a  :\  petites  chambres  :  la 


(1)  Voir  L.-N.  Prunel  :  Sebastien  Zamet,  p.  88. 

(2)  Archives,  I  Ai. 

(3)  Archives,  H  B:. 

(4)  Archives,  I  A,. 
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j)remière  contient  quatre  chalilsgarnis  de  lits,  la  deuxième 
sert  de  réfectoire,  et  la  troisième  sert  de  logement  à 
l'administrateur.  »  Erigée  en  prieuré,  la  maison  hospita- 
lière de  4'i*onchoy  fut,  comme  (irosse-Sauve,  donnée  par 
l'évéque  Sébastien  Zamet  aux  jésuites  qu'il  venait 
dappeler  à  Langres,  en  1()22,  «  au  grand  i)réjudice  des 
pauvres  du  |)ays,  dit  l'abbé  Macherel,  qui  devaient  avoir 
la  distribution  du  pain  pour  leur  pauvre  vie(l)». 

Quant  à  l'hôpital  de  Humes,  il  était,  pour  ainsi  dire,  en 
ruines;  du  reste,  depuis  la  tondation  de  l'hôpital  du  cha- 
pitre, il  n'avait,  comme  les  établissements  hospitaliers 
établis  aux  j)ortes  de  la  ville,  i)Ius  grandes  raisons  d'exis- 
ter. Le  procès-verbal  du  29  mars  If)!,")  (2)  se  contente  de 
(lire  brièvement  :  «  L'hôpital  est  en  assez  mauvais  état  de 
ré])arations,  il  n'y  a  qu'une  chambre,  avec  trois  châlits  et 
trois  lits.  » 

Quant  à  l'hôpital  Saint-Laurent,  les  procès-verbaux  de 
visite  des  27  mais  If) lô  et  5  avril  V)H'A  Çl)  nous  permet- 
tent de  nous  rendre  un  c()mj)te  exact  de  son  état  au  cours 
(lu  seizième  siècle.  Il  conq)renait  :  une  grande  salle  pre- 
nant jour  des  deux  côtés  et  contenant  seize  lits  de  plume 
garnis,  placés  sur  des  châlits  de  trois  pieds;  dix  étaient 
réservés  aux  hommes,  les  six  auties  étaient  séparés  par 
une  cloison  en  bois  et  étaient  destinés  aux  femmes  et  aux 
enfants.  Une  autre  chambrette  contenait  deux  lits  pour 
les  lemmes  qui  venaient  accoucher  à  l'hôpital  ou  qui 
allaitaient  leurs  enfants.  Enfin,  une  autre  petite  chambre 
était  réservée  au  logement  des  pauvres  religieux  ou  ecclé- 
siastiques de  passage,  trop  pauvres  j)our  aller  à  l'hôtel- 
lerie. L'hôpital  recueillait  aussi  les  enfants  orphelins  ou 
malades,  c'est  ainsi  qu'en  1583,  il  y  avait  deux  petits  gar- 


(1)  Jolibois,  op.  cit.,  p.  525. 

(2)  Archives,  I  Aj. 

(3)  Voir  p.  5G  et  59. 
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çons,  l'un  de  (\cu\  ans,  l'iuilrede  qunlrc,  deux  petites  filles 
(le  huit  à  dix  ans  et  un  petit  enfant  qui  était  encore  allaité 

par  une  nourrice. 

lu  seizième  siècle   et   au  commencement  du 


Au  couis  ( 


dix-septième,  il  ne  semble  pas  ((ue  rhô|)ilal  ait  reçu  des 
donations  fort  notiihreuscs  :  à  part  un  legs  de  200  livres 
lait  i)ar  M.  Hoisselier  (1),  à  charge  de  célébrer  une  messe 


annuellement,  nous  n  avons  guère  a  signaler  qu  un  uoii 


[1. 


X  de  teire.  fait  en  V)iu  \n\v  Antoine  l\)tier, 
Ire    de  la  m'-néialité  de   ses   biens,  par  Laurence 


donations  sont-elles  faites,  toutes 


de  treize  j ou rnau 
et  un  au 

Magnien  (2),  encore  ces 
deux,  à  charge,  par  l'hôpital,  de  recevoir  les  deux  dona- 
teurs jusqu  à  leur  mort. 

loute  dans  les  mêmes  conditions  (pTliabitait 


C'est  sans  < 


l'hôpital    un  vieux    prêtre,  Nicolas   Halanguet, 


avec  sa 


sœur  et   une   domesticpie,  dont   fait    mention   le  proces- 
verbal  de  visite  de   1.)<S3. 

Ce  procès-verbal  nous  ai)prend  également  cpi 

des  I 


leli 


en  (1  en  OIS 


)auvres  ma 


lades  ou  |)assanls  recueillis  à  l'hôpital,  les 


ma 


Iheureux   de    la   ville   n'étaient   pas   oublies  :    des  ( 


LJis- 


tril)utions  de  viv 


res  et  des  aumônes  étaient  faites  au\ 
pauvres  honteux  et  même  aux  prisonniers  au  moyen  des 
revenus  de  l'hôpital. 

Pendant    la    période   de    l'histoire   de    l'hôpital    Saint- 
Laurent  ([lie  nous  veno 


ns  d'étudier  dans  ce  chapitre,  les 


ressources  de  1  hôpital,  malgré  les  procès  nombreux  ([ 
eut  à  soutenir,  ne  tout  (praugmenter,  avec  (pielques 


11 


iUi 


luations  néanmom 
siècle,  ses  revenus 


et  atteiunen 


s.  De   l()2  livres  à  la   lin  du  (luinziènie 
passent  à   777  pour  l'année  L")00-l.)Ol 
t  bientôt  LOOO  livres  à  partir  de  ^17  ;  après 
in  vers  LnU,  ils  atteignent  2,000  livres  vers 


un  léger  décl 

1570,  puis  redescendent  à  L.lOO  jusqu  au  commencen 


ic 


ni 


du  dix-septième  siècle.  A  cette  époque,  ils  remontent  à 
2, 000  livres (1606-1607) pour  atteindre  progressivement 3, 109 
en  16:^0,  3,r)09en  1633  et  même  1,199  en  1636.  Mais  en  1639- 
1610,  ils  retombent  brus(juemenl  à  2,30()  livres,  sans  aucun 
doute  à  cause  de  l'état  lamentable  dans  lequel  se  trouve  la 
région,  dévastée  |)ar  la  guerre,  la  famine  et   la  peste    De 

lie  des  céréales,  (jui  est  d'environ 


1 


même,  la  lecolle  annue 


lt< 


(SO  émines  de  blé  et  (),")  émines  d'avoine  pour  le  commen- 
cement du  dix-septième  siècle,  tombe,  en  1639-1()10,  à 
3(S  émines  3  bichelsdc  blé  et  !(>  émines  ô  bichets  d'avoine. 
La   récolte   de  vin,  très  variable  avec  les  a 


nnêes,  atteint 


127  muids  pour  rannée  1()30-1()31  (voir  le  tableau 
ci-après). 

Les  dépenses,  très  variables,  oscillent  entre  231  livres 
en  lôlO  et  3,()72  livres  en  1637  ;  du  reste,  elles  sont  assez 
souvent  supérieures  aux  recettes  {\7)'M)^  LkU,  ir)31,  1535, 
153().  15()7,  156(S,  1575,  15(S3,  15(S5,  1586,  1587,  1589,  1591, 
1592,  1591,  1595,  1597,  1()00),  (ont  au  moiui^  j)endant  le 
seizième  siècle.  Dans  ce  cas,  rexct'dent  est  pavé  par  le 
cha|)ilre  «  (pii  subvient  à  tous  les  frais  et  dépenses  occa- 
sionnés par  l'hôpital,  les  aumônes  que  les  particuliers 
j)euvent  faire  à  l'occasion  des  fêtes  ne  s'élevant  qu'à  quel- 
(pies  sols  »,  ainsi  que  nous  rapj)rend  le  procès-verbal  de 
visite  de  1583. 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses  en  argent,  en  blé,  en  avoine  et  en  vin,  faites  par 
riiôpital,  de  l'année  1500  à  l'année  1610. 
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TABLEAU  DES  RECETTES,  DE  1500  A  1640 


AN  M': ES 


RECETTES 


KN    AFUIKNT 


livres      sols  deniers 


1500-1501  (I.  K.  4) 
1505-15(Ki      - 
1507-1508      - 
1.508-1509      - 
1509-1510      - 
1510-1511  (I.K.5j 
1511-1512      - 
1512-1513      - 
1514-1515      - 
1516-1517       - 
1517-1518      -- 
1518-1519(1.1':.  G) 
1520-1521       - 
152.5-1526      - 
1.527-1.528       - 
1528-l.')2î>      — 
152!I-1530(I.K.  :• 
1.530-1.531       — 
1531-1532      - 
1534  — 

15;}5  — 

1.536  — 

1539 

1"  août  1514-  } 

l'''aoiit  1545  — 

1515-1516       - 

1547-1548  (l.E.  8) 

l'Tsept.  1565- 
l^sept.  1566  — 

156)7- 1.568       - 

l^'aoï'it  1568- 
l«r  août  1569  — 

1.570-1.')71       — 


/  /  / 
1.051 
1.158 
642 
62'» 
651 
1.403 
894 
1.001 
979 
1.025 
1.202 
984 
1.008 
918 
1.030 
1.221 
1.07'.) 
f.liO 
56(1 
530 
562 
778 


912 
791 


/ 


I.6I4 

1.407 

,       935 

!  2.020 


1571-1572 

— 

1.984 

1.572-1.573 

2.058 

1.574-1575 

1.501 

1575-1576 

1.263 

l;w6-1.577(l 

E. 

9)     t.. 507 

1577-1578 

— 

482  éc.  )^ 

1578-1579 

— 

581       1 

1580-1581 

— 

782      2 

1581-1582 

— 

729      1 

15 

1 

17 

8 

8 

17 

12 

19 

12 

•> 
.) 

17 

'. 

15 

'.) 

» 

6 

IN 

18 

15 

13 

» 
o 


18 


13 


10 

6 
8 
() 
9 

11 

» 

4 
6 
II 
10 
8 
.) 
» 

•) 

10 

8 
3 


KN 

HLK 

emines 

bichels 

71 

4 

39 

3 

45 

1 

46 

3 

42 

3 

52 

1 

57 

2 

59 

7 

y 

») 

77 

1 

\)\ 

5 

i   1.055      6     11 


3 

8 

2       8 
18     10 


3 
S 
5 
3 


14 

r 

0 

19 

16 

12 

l 'i        '. 

1.12  s.  4(1, 

1     1 

17    3 

10    9 


38 
81 
58 


7i 


U 


r. 


.).3 

65 
84 
98 

75 

56 
80 

78 

92 

90 

73 

(i7 

6'.) 

76 

99 

114 

141 

151 

124 

loi 


3 
6 
1 

» 


KN    AVOI.NK 

emines 

bichels 

71 

7 

33 

0 

49 

5 

45 

68 

.3 

83 

« 

79 

6 

59 

» 

7 

7 

79 

» 

97 

5 

') 

123 

3 

113 

>» 

Si) 

)> 

110 

7 

117 

5 

KtO 

5 

■^o 

•) 

r, 

7 

>i 

(5 
5 
6) 


6 
1 


100 
58 
^J6 

55 

70 

88 


ÎI8 
100 

75 
59 
83 
61 
70 
118 
125 
89 
72 
72 


i 

)) 

7 

» 

3 

\ 

» 

5 
o 


KN  VIN 


queues 

102 
163 

77 

72 

59 

61 

42 

35 

? 

? 

66 

58 

? 

33 

34 

43 

13 

20 

35 

29 

23 

1 1  muids  ■'  feuillelte 
15        » 
36)         ') 


20 

89 

62 

84 
51 
28 
25 
55 
55 
31 
56 
33 
43 


» 
» 

» 


n 
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TABLEAU  DES  DÉPENSES,  DE  1500  A  1640 


ANNÉES 

DÉPENSES 

KN    ABCKNT 

KN  \\\y. 

KN    AVOINK 

KN   VIN 

livres 

sols 

deniers 

emines 

bichels 

émines    1 

lichels 

queues 

1500-1501  (LE.  4) 

582 

5 

5 

42 

(') 

41 

/ 

51 

1505-1506      - 

316 

13 

5 

21 

3 

7 

2 

53 

1507-1508      - 

553 

0 

1 

20 

4 

9 

.5 

22 

1508-1509      - 

396 

10 

11 

28 

3 

20 

» 

40 

1509-1510      - 

245 

\ 

17 

.3 

9 

3 

15 

1510-1511  (I.  E.  5) 

231 

i 

fl 

17 

'. 

8 

)) 

12 

1511-1512      - 

1.005 

» 

« 

21 

0 

46 

() 

21 

1512-1513      - 

428 

15 

o 

23 

i 

33 

» 

15 

1514-1515      - 

579 

15 

» 

7 

? 

? 

1516-1517      - 

648 

IS 

\ 

V 

V 

? 

1517-1518      - 

597 

17 

» 

20 

1 

14 

35 

1518-1519  (I.E.  6) 

728 

0 

» 

33 

6 

45 

3 

30 

1520-1521       - 

? 

31 

3 

00 

3 

21 

1525-1526      - 

605 

(; 

9 

25 

6 

52 

» 

15 

1527-1528      - 

.584 

4 

3 

31 

4 

24 

4 

25 

1528-1529 

617 

6 

» 

36 

» 

15 

4 

11 

1529-1530  (I.E.  7) 

784 

16 

1 

59 

t 

60 

5 

13 

1530-1.531       - 

1.143 

1 

7 

36 

)) 

46 

5 

20 

1531-15.32      - 

914 

3 

10 

38 

1 

14 

7 

16 

1.534 

(i82 

19 

3 

30 

3 

12 

» 

23 

1535               - 

680 

6 

10 

37 

)) 

80 

» 

13 

1536               - 

609 

1) 

» 

28 

1 

40 

6 

23 

1.539               - 

719 

8 

7 

63 

4 

64 

» 

29muids1îeuilletlB  | 

l*"- août  1544 /           , 

1er  août  1545           s      ^^* 

\ 

9 

70 

5 

46 

0 

13 

» 

1545-1546      - 

738 

17 

3 

35 

1 

H 

» 

31 

» 

1547-1548  (I.E.  8) 

9 

• 

? 

? 

? 

1"  sept.  1565- 
l"sept.  1566  — 

1.408 

3 

6 

14 

o 

47 

)) 

26 

» 

1567-1568      — 

1.732 

>) 

» 

71 

1 

43 

» 

64 

1 

1  «r  août  1 568- 
1"  août  1569  —     \ 

l.OU 

15 

9 

44 

6 

12 

4 

32 

1 

1570-1571       - 

1.676 

15 

6 

68 

7 

69 

7 

47 

» 

1571-1.572      - 

1.488 

7 

w 

61 

é 

51 

6 

30 

» 

1572-1.573      — 

1.847 

19 

10 

65 

4 

76 

)) 

20 

» 

1574-1575      - 

1.382 

9 

5 

58 

3 

55 

» 

19 

D 

1575-1576      - 

1.316 

14 

7 

51 

5 

31 

4 

25 

)) 

1576-1577  (I.E.  9; 

1.447 

19 

10 

51 

» 

4i 

6 

46 

» 

1577-1578      - 

469éc.21 

.15s 

.   )>d. 

66 

5 

101 

» 

23 

» 

1578-1579      - 

490      1 

16 

6 

112 

3 

71 

3 

21 

» 

1580-1581  -- 

672     2 

12 

3 

107 

)) 

63 

» 

22 

» 

1581-1582      - 

623     2 

15 

10 

86 

1 

j) 

61 

)) 

25 

1 

» 
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TABLEAU  DES  RECETTES,  DE  1500  A  1640  (suite) 


1582-1583  (l.K.Uj 

1583-1584  - 

1585-1586  — 
1586-1587  (l.L  10) 

1587-1588  - 

1589-1590  - 

1591-1592  ~ 

1592-1593  - 

1594-1595  - 

1595-1596  - 

1597-1598  - 
lfiOO-1601 
160-2- H103(1.E.  m 

1604-1605  - 

1606-16)07  - 

1608-1609  - 

1613-1614  - 

1614-1615  - 

1615-l()li;  - 

1616-1617  - 

1617-1618  - 
1618-1619  (I.E.  12) 

1619-1620  - 

1620-1621  - 

1621-16-22  - 

1622-1623  - 

16.23-16-24  - 

1 62 i- 1625  - 

l(i25-1626  - 

1626-16-27  - 

1627-16':^8  - 
16-28-1629  (I.E.  13) 

1629-1630  - 

1630-1631  - 

163-2-1633  - 

1633-1634  - 

1634-1635  - 

1635-1636  - 

1636-1637  - 

1637-1638  - 

1639-1640  - 


RECETTES 


KN    AUGKNT 

KN    1 

'.LK 

écus     livres  cols  deniers 

Émines 

bichels 

578      2 

15 

5 

8'. 

•> 

612       1 

19 

8 

10! 

1 

688       » 

1 

3 

81 

7 

559       •) 

4 

111) 

o 

V 

522       " 

16 

131 

■) 

446       »> 

29 

80 

0 

589       .. 

18 

87 

» 

6)2 '.       .) 

45 

î)2 

0 

463      >» 

52 

78 

3 

4(i9       >- 

12 

7i) 

47  i       » 

•)0 

(u; 

1 

56!)       .) 

12 

65 

5 

1.570  1 

.  4  s 

4(1. 

8'.) 

» 

1.606 

19 

1(1 

lOi 

4 

2.015 

(i 

» 

73 

3 

1.827 

16 

)) 

î>6 

5 

2.1.52 

f) 

1 

89 

7 

2.679 

10 

.) 

76 

6 

2.362 

10 

.) 

85 

1 

2.. 382 

f; 

11 

102 

'« 

2.445 

16 

" 

111 

5 

2.540 

3 

97 

5 

1.982 

15 

11 

80 

)) 

1.980 

7 

II 

85 

i 

2.846 

8 

4 

96 

6 

2.662 

17 

1 

91 

•) 

2.994 

4 

3 

97 

-) 

2.767 

7 

1 

91 

7 

2.885 

9 

1 

77 

6 

2.830 

î) 

6 

76 

6 

2.494 

9 

)> 

81 

6 

2.609 

15 

^) 

80 

1 

2.675 

15 

)•> 

93 

)) 

3.109 

7 

6. 

84 

6 

3.200 

17 

» 

84 

•) 

3.509 

10 

é 

86 

o 

3.711 

10 

r 

81 

\ 

3.272 

5 

1 

81 

5 

i.l99 

10 

/ 

75 

i 

3.964 

10 

11 

72 

6 

2.306 

19 

)) 

38 

3 

EN    AVOINE 


émines    bichels 


81 
81 
•  89 
102 
90 
96 
79 
60 
76 
51 
67 
59 
5.3 
55 
73 
70 
85 
56 
63 
62 
67 
67 
(hS 
85 
92 
54 
94 
81 
63 
I  i 
70 
Sij 
76 
81 
66 
63 
64 
81 
6i 
73 
46 


l 
3 
2 

» 
6 
» 
» 
» 
.3 
6 
\ 
î 
» 


.) 

5 

/ 

4 

fi 
o 

6 
4 
/ 
i 
7 
3 
5 
4 
4 
» 

^ 

5 
4 

1 

3 
1 

5 
'» 
5 


EN    VIN 


muids    leuillcttes 


78 
85 
64 
29 
21 
S 
19 
12 
12 
U 

23 
46 
11 
56 
43 
15 
40 
42 
62 

115 
89 
64 
58 
50 
68 
46 
48 
53 
59 
50 
5i 
37 
70 

1-27 
6i 
89 

101 
80 
52 
78 
55 


X 

» 

» 
» 
1 
1 
1 
1 
» 


1 
» 
» 

» 
1 
1 

)) 
1 
1 
1 
» 
1 
» 

1 
1 
1 

« 

1 
1 

» 
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TABLEAU  DES  DÉPENSES,  DE  1500  A  1640  (suite) 


'  I 


ANNÉES 

DÉPENSES 

EN    AIUiENT 

EN    H  LÉ 

EN    AVOINE 

EN 

VIN 

i 

écus     livres  sols  deniers 

cmines    bichels 

Émines 

lichels 

muids 

îeuillcUes 

'  158-2-1583(1.  E.  9) 

564      »)     15      5 

•/ 

69 

6 

30 

1) 

1583-1584      — 

651       2      3      3 

79         1 

51 

» 

52 

» 

1585-1586      - 

748       .>     13     11 

55        » 

46 

)) 

43 

» 

1586-1587  (I.E.  10) 

658       1     18       .. 

40        3 

44 

1 

18 

.^ 

1587-1588      - 

751       •»     17       " 

107        5 

72 

6 

19 

1 

1589-1590      - 

912      »     15      2 

67        )> 

60 

>» 

9 

» 

1591-1592      - 

594       1       1       9 

7-)         o 

72 

1 

17 

1 

!  1592-1593      - 

775      »       i      4 

69        » 

57 

3 

10 

1 

1594-1595       - 

488      >)     34      9 

74        4 

71 

1 

10 

1 

1. .95- 1596      - 

619       »     29       1 

68        5 

49 

/ 

9 

>. 

1  1597-1598      - 

538      »     11       9 

58         » 

64 

1 

17 

» 

1600-1601       - 

594      »    20      2 

40        » 

43 

.) 

30 

1 

160-2-1603  (I.E.  II) 

1.5.301.   6  s.  8(1. 

59        7 

46 

'» 

10 

» 

1604-1605      - 

1.504     10      5 

89        4 

50 

4 

27 

.. 

1606-1607      - 

1.906     10      8 

58        6 

63 

1 

27 

1 

I(jl)8-1609      - 

1.425      »      » 

72        6 

65 

5 

11 

1» 

Ifil3-I614      - 

1.816     11       H 

80        7 

79 

1 

25 

» 

1614-1615      - 

2.503     14       )> 

58        (i 

49 

1 

24 

1 

;  1615-1616      - 

1.830      9      5 

43        7 

5(i 

1 

45 

» 

1616-1617      - 

2.306     17      7 

53        4 

51 

0 

il 

1 

'  1617-1618      - 

2.078     15      7 

77        i 

53 

» 

55 

1 

1618-1619  (I.E.  12) 

2. -272     19      5 

76        2 

48 

.» 

39 

1 

1  1619-16-20      - 

1.710      7      5 

51         2 

34 

1 

17 

.) 

:  1620-1621       - 

1.761     11      5 

46        6 

42 

6 

14 

» 

^  1621-1622      - 

1.884       1       3 

62         1 

93 

1 

34 

1 

162-2-16-23      - 

1.972     19     10 

48        2 

8 

6 

17 

1 

;  1623-1624 

2.260     12      6 

63       12 

60 

M 

26 

1 

1624-1625      - 

2.040     12      5 

77        () 

67 

)) 

0) 

1 

16-25-1626      - 

2.100     14      5 

65        3 

49 

II 

1 

1626-1627      — 

2.245     14      5 

55        7 

41 

3 

38 

» 

1627-1628      - 

2.024     19      9 

57        4 

47 

5 

90 

» 

,  1628-16-29  (I.E.  13) 

2.074     13      4 

63        2 

69 

» 

23 

1 

i  1629-1630 

2.133     11      2 

73        1 

57 

» 

28 

» 

1630-1631       - 

2.531       1       » 

60        1 

70 

» 

46 

)) 

'  1632-1633      - 

2.172     19      4 

61         1 

58 

» 

20 

» 

1633-1634      - 

2.431      9      )) 

71        5 

49 

)) 

35 

» 

1634-1635      - 

2.9-29      5      3 

73        1 

59 

» 

46 

» 

'  1635-1636      - 

2.535     14     10 

74        6 

72 

6 

27 

1 

1636-1637      - 

2.56i      6      5 

60        5 

36 

7 

30 

1 

1637-1638      - 

3.672     15      » 

52        6 

45 

5 

18 

» 

1639-1640      - 

1.537      8      » 

28        6 

27 

0 

30 

■  \ 
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CHAPITRE  IV 


Dix-septième  siècle,  de  1638  à  1700. 


J 


Fon(iation  de  l'hôpital  de  la  Charité  ;  ses  causes.  —  La  peste  de 
1G32  ;  état  lamentable  de  la  contrée.  —  Mk'  Zamet  institue  la 
Confrérie  de  la  Charité. 

Première  tentative  d'installation  d'un  hôpital  général  :  cette  tenta- 
tive échoue.  —  La  lutte  contre  la  mendicité. 

Donations  faites  à  Thopital  de  la  Charité.  —  Union  du  prieuré  de 
Suxy.  —  Tableau  des  biens  de  ce  prieuré.  —  Administration  de 
l'hôpital  de  la  Charité. 

Lhôpital  Saint-Laurent  à  la  fin  du  dix-septième  siècle  :  lutte  avec 
les  chevaliers  de  l'ordre  du  Mont-Carmel  et  de  Saint- Lazare.  — 
Donations  et  ac(|uisitions  —  Tableaux  des  recettes  et  des 
dépenses.  —  Nombre  de  malades  soignés  à  l'hôpital. 


L'hôpital  Sainl-Laiirenl,  dont  nous  venons  de  retracer 
rhisloire  jusqu'en  KVtO,  avait  été  fondé  par  le  chapitre  ; 
c'est  au  zèle  de  Tévéque  de  Langres,  qui  était  alors 
AP'  Zamet,  d'illustre  mémoire,  que  nous  devons  l'instal- 
lation d'un  nouvel  hôpital  dans  notre  cité,  vers  la  pre- 
mière moitié  du  dix-septième  siècle.  Fort  modeste  dans  le 
(léhut,  cet  établissement  devait,  avec  le  temps,  arriver  à 
égaler  et,  bientôt  même,  à  surpasser  son  rival,  l'hôpital 
Saint-Laurent. 

La  création  de  ce  nouvel  hôpital  est  due  à  plusieurs 
causes. 

D'abord  le  nombre  des  foires  avait  été  augmenté.  Dès 
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1509,  Charles  IX  avait  accordé  à  la  ville  de  Langres  deux 
foires  paj*  an,  auxquelles  étaient  attachées  les  mêmes 
franchises  et  prérogatives  quïi  celles  de  Lyon.  Ces  deux 
foires  duraient  huit  jours  consécutifs  non  compris  les 
jours  fériés,  et  se  tenaient,  l'une  le  13  février,  l'autre  le 
22  juillet  (1).  En  outre,  la  ville  avait  six  autres  foires  qui 
ne  duraient  (pi'un  jour,  et  deux  marchés  par  semaine, 
dont  l'un,  celui  du  samedi,  jouissait  des  mêmes  préroga- 
tives et  franchises  ([ue  les  foires  de  février  et  de  juillet. 

Hnsuite,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chai)itre  j)ré- 
cédent,  lesélahlissements  hospitaliers  environnant  la  ville 
avaient  disparu  pour  la  i)lupart.  Les  autres  avaient  été 
détournés  de  leur  affectation  primitive  et  transformés 
en  piieurés  par  M^'"  Zamet,  juste  au  moment  où,  comme 
nous  allons  le  voir  plus  loin,  la  peste,  la  famine  et  la 
gueiie  allaient  les  rendre  encore  plus  nécessaires. 

Peut-être,  aussi,  les  théories  nouvelles  d'assistance  (pii 
se  faisaient  jour  à  cette  époque,  comme  la  lutte  contre  la 
mendicité  et  le  renfermement  des  j)auvres  mendiants, 
contrihuérent-elles  aussi  à  influencer  le  charitahle  évêque 
de  Langres. 

Mais  la  cause  piédominante  de  la  fondation  du  nouvel 
hôpital  hit,  sans  contredit,  la  |)este.  Ce  terrihle  fléau,  qui 
devait  régnei*  [)endant  plusieurs  années,  éclata  dans  la 
ville,  et  aux  environs,  en  1()32  ;  il  durait  encore  (juand 
commença  la  guerre  de  1037)  :  «  11  faut  joindre  au  mal 
produit  par  ce  fléau,  nous  dit  Migneret  (2),  une  grande 
disette,  résultat  de  ces  guerres  d'extermination  où  la  cani- 


(1)  Mij^neret,  Précis  de  l'histoire  de  Langres,  p.  320.  Ces  foires  s'annon- 
çaient, la  veille  de  lenr  ouverture,  à  midi,  par  le  son  de  la  plus  grosse 
cloche  de  la  cathédrale,  à  laquelle  se  joignaient  les  cloches  de  Saint-Aniàtre 
et  de  Saint-Martin.  Pendant  toute  la  durée  de  la  foire,  la  veille  et  le  len- 
demain, les  marchands  ne  pouvaient  être  arrêtés,  ni  leurs  marchandises 
saisies,  même  pour  le  paiement  des  impôts  royaux. 

(2)  Précis  de  l'histoire  de  Langres,  p.  209  et  suiv. 
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pagne  était  ravagée,  les  hestiaux  tués  ou  emmenés,  et  les 
hal)itants  maltraités,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  massacrés. 
On  comptait  alors,  à  Langres,  sej)t  cents  pauvres,  nourris 
pai'  les  autres  citoyens,  à  qui  il  en  coûtait  700  livres  par 
semaine.  Le  clergé  luttait  de  hienfaisance  avec  les  laïcs,  et 
l'évéque  Zamet  oiVrit  jusqu'à  son  argenterie  pour  venir 
au  secours  des  malheureux  (1).  »  Toute  la  région  environ- 
nante était  mise  au  pillage  tour  à  tour  pai*  les  armées  en 
présence,  et  les  paysans  ne  redoutaient  pas  moins  les 
atrocités  des  (joates,  des  Lorrains  et  des  Comtois  de 
Foikas,  de  Galas  et  de  Piccolomini,  (pie  les  excès  des 
soldats  du  cardinal  de  la  Valette  et  i\u  duc  de  Wevmar, 
chaigés  de  les  défendre.  Nomhie  de  villages  furent  pillés, 
hrùlés  et  détruits  de  fond  en  comhle  :  Montigny,  Frénoy, 
Couhlanc,  Hussiéres,  Favs-Hillot,  Seloni^ev,  CoifTv,  Mar- 
cillv,  Plesnov,  Humes  et  le  fauhouig  des  Fianchises  de 
Langres  lui-même  ;  mais  rien  ne  peut  égaler  l'horreur  du 
sac  de  Horles,  dont  le  souvenir  est  demeuré  vivace  jusqu'à 
la  fin  du  dix-neuvième  siècle  chez  les  hahitants  de  nos 
campagnes  (2).  Ce])endant  la  j)este  continuait  à  sévii*. 
((  A  Langres,  j)oursuit  Migneret  (3),  le  collège  était  fermé, 
les  chanoines  dispensés  d'assister  aux  offices  et  deux 
cent  quarante  maisons  étaient  privées  de  toute  commu- 
nication avec  le  reste  de  la  ville.  »  (^est  au  milieu  de 
tous  ces  malheurs  que  \P'  Zamet  fit  acheter,  pour  rece- 
voir les  pauvres  malades,  une  petite  maison  située  rue 
Chatin  (rue  de  la  Charité  actuelle)  et  qui  dépendait  du 
vieux  collège;  mais  l)ientê)t  le  noml)re  des  malad(\s  qui  y 
étaient   reçus  devint   si   grand  que   la   municipalité  s'en 


f 


(1)  Voir  également,  Sébastien  Zamet,  sa  vie  et  ses  œuurcs^par  L.-N.Prunel, 
p.  296  et  suiv. 

(2)  Pour  plus  de  détails  sur  la  campagne  de  1()3(),  consulter  l'Histoire 
militaire  du  pays  de  Langres  et  du  Bassigiiy,  de  Léonce  de  Piépape, 
p.. 192  et  suiv. 

(3)  Précis  de  Vlxisloire  de  Langres^  p.  214. 
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émut.  Le  maire  Lelondeiir  assembla  les  notables  à  l'hôtel 
de  ville  et  il  liit  décidé  (jue  l'on  ferait  sortir  les  malades  de 
la  ville  et  (jue  la  maison  serait  fermée.  M*^'  Zamet  sin- 
clina  devant  cette  décision,  et  annonça  qu'il  emploierait 
la  maison,  devenue  ainsi  vacante,  à  l'étahlissement  d'une 
manufacture  pour  occuper  les  pauvres  mendiants  de  la 
région.  Tn  maïuiscrit  de  l'épocpie  (1)  nous  rap|)orte  ainsi 
les  oiMtifines  de  cet  établissement  :  «  L'an  1()3(S,  notre  plat 
pays  (Hassit^ny)  et  le  comté  de  Hourgogne  ayant  été 
dévastés  par  les  oens  de  t^uerre,  et  tout  le  j)auvre  peuj)le 
ayant  été  contraint,  tant  par  la  famine  que  par  la  peste, 
de  se  retirer  à  l'entour  de  la  ville  de  Lanières,  il  s'en- 
suivit  une  profonde  misère. 

»  Pour  lors,  le  bon  Père  La  maie  (ou  de  La  Mare  ?), 
Jésuite  a  Lan^^ies,  excita  plusieurs  nobles  j)ers()nnes,  tant 
de  l'un,  que  de  l'autre  sexe,  à  assister  les  pauvres 
malades  dans  ([uekpie  |)auvre  loi^is,  tellement  que,  se 
voyant  autoiisés  |)ar  M^' de  Lan<>res  (Sébastien  Zamet), 
ils  achetèrent  une  petite  maison  qui  dépendait  du  vieux 
collette,  pour  y  recevoir  les  pau  vies  malades;  mais  M.  Leton- 
deur,  maire  de  Lant^res,  fut  avisé,  peu  aj)rés,  de  la  cpian- 
tilé  de  malades  qui  s'y  ti'ouvaient  entassés  sui*  des 
paillassons,  ce  qui  pouvait  amener  la  peste  à  Lan^^res. 
C'est  pour(juoi  il  fit  assembler  les  notables  et  dix-huil 
pei'sonnes  de  chatpie  dizaine  à  l'fïôtel  de  Ville,  et  il  leur 
renu)ntia  (jue  ces  |)ratiques  étaient  contiaii'cs  aux  règles 
d'une  bonne  police  et  au  bon  ordre,  et,  de  plus,  que  ces 
pauvres  malades  pouvaient  contaminer  la  ville  ;  il  leur 
demanda  ce  qu'ils  étaient  d'avis  de  faire  dans  cette  entre- 
prise, et  il  fut  décidé,  par  résolution  généi'ale  de  cette 
assemblée,  (pie  M.  Tassel,  maître  des  ouvrages,  prendrait 
des    «   chasse-co([uins  »   j)our  mettre    tous    les   malades 


(1)  Archives  des  liospices,  II  A,.  \'oir  également  L.-X.  Prunel,  op.   cit., 
p.  298  et  suiv. 
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hors  de  la  ville  de  Langres  et  qu'il  ferait  barrer  et  cade- 
nasser cette  maison.  Cela  ayant  été  exécuté,  et  Monsei- 
gneur ayant  reconnu  la  justice  de  celte  résolution  de  la 
ville,  il  fit  savoir  au  sieur  conseiller  Bocquin.  premier 
échevin  de  la  ville,  qu'il  ne  pouvait  combattre  les  réso- 
lutions politiques  de  Messieurs  de  la  ville,  mais  que 
cette  maison  ayant  été  acquise  dans  un  but  de  charité,  il 
proposait  d'y  faire  une  manufacture  et  d'v  lotjer  des 
maîtres  qui  enseigneraient  gratuitement  toutes  sortes  de 
métiers  aux  pauvres  mendiants,  tant  de  la  ville  que  du 
diocèze,  qui  y  seraient  reçus,  nourris  et  entretenus  chari- 
tablement aux  frais  des  confrères  et  autres  personnes 
charitables. 

»  Le  sieur  Bocquin  ayant  communiqué  cette  proposi- 
tion à  Messieurs  de  la  Ville,  elle  fut  acceptée  aux  applau- 
dissements de  tous.  Monseigneur  fit  acheter  plusieurs  petites 
maisons  adjacentes  pour  servir  au  logement  des  maîtres 
et  des  enfants  et  il  fit  ériger  la  Confrairie  de  la  maison 
de  la  Charité,  sous  le  nom  d'hospice  de  Notre-13ame  de  la 
Pitié,  et  il  fit  publier  plusieurs  lettres,  contenant  cet  éta- 
blissement, pour  être  publiées  au  prône  dans  toutes  les 
paroisses  de  son  diocèze.  » 

Le  nouvel  établissement  était  situé  à  l'est  de  la  ville, 
sur  les  murailles  de  laquelle  il  aboutissait  de  ce  côté;  à 
l'ouest,  il  donnait  sur  la  rue  Chatin,  où  était  son  entrée, 
et  qui  a  piis  depuis,  le  nom  de  rue  de  la  Charité  ;  il  tenait, 
au  midi,  à  plusieurs  petites  maisons;  et,  au  nord,  au 
monastère  des  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Domi- 
nique (1). 

D'après  le  document  que  nous  venons  de  rapporter,  il 
semble  bien  que  le  nouvel  établissement  ne  resta  pas 
longtemps  alfecté  uniquement  à  une  manufacture  et  qu'il 
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(1)  Mémoire  servant  de  renseignement  sur  l'état  de  l'hôpital  dans  ses 
commencements  ;  Archives  des  hospices,  II  Aj. 


-  80  - 


i 

4 


I 


il 

r  ■ 


J 
I 
( 


ne  Inrda  pas  à  retiouversa  destination  primitive  d'iiopilal; 
en  etïet,  le  manuscrit  contient  cette  phrase  :  <(  Monsei- 
gneur fil  aclietei-  plusieurs  petites  maisons  adjacentes  (1) 
pour  servir  au  logement  des  maîtres  et  des  enfants,  et  il 
fit  érii^er  la  (LonlVairie  de  la  maison  de  la CJiarité,  sous  le 
nom  iVhosplcv  de  Notre-Dame  de  la  Pitié  »,  et,  d'autre 
paît,  les  statuts  des  confrères  de  la  C.harité,  du  1()  mars 
1()12,  le  qualifient  d'/iopz/^// dans  les  articles  3,  4,  8,  9,  1  1, 
IT),  K),  17,  W)  et  20  (2). 

La  (Confrérie  de  la  CJiaiité  qui  comprenait  les  hommes, 
aussi  bien  (pie  les  femmes  (art.  1"  des  statuts),  avait  à  sîj 
tête,  outre  M'"  Zamet  (pii  était  premier  confrère  et  direc- 
teur «  honoraire  »  :  un  directeur  «  actif  »,  deux  intendants, 
v\n  secrétaire  et  un  receveur  (art.  2,  o  et  l).  (les  officiers 
qui  étaient  en  charge  |)()ur  un  an,  à  l'exception  dw  secré- 
taire et  du  receveur  (|ui  pouvaient  l'être  pour  trois,  étaient 
nommés  à  l'élection,  le  deuxième  dimanche  de  Carême 
(art.  I  et  ,")),  et  leurs  fonctions  s'exerçaient  gratuitement 
(art.  ()).  Ces  foiu'tions  étaient  incompatibles  avec  celles 
de  maire  et  d'i'chevins  ((  poui'  conserver  une  entière 
liberté  aux  habitants  de  ladite  ville,  de  gouverner,  con- 
duire et  régir  ledit  hôpital,  ainsi  qu'ils  veriont  pour  le 
mieux,  sans  que  les  maire  et  échevins,  à  cause  de  leurs 
charges,  ni  aucune  autre  autorité  ou  communauté,  tant 
ecclésiastique  (jue  séculière,  y  j)uisse  prétendre  aucune 
sui  intendance,  ni  juridiction  »  (art.  8).  Le  directeur,  et, 
en  son  absence,  les  intendants,  devait  se  rendre  deux  fois 
par  semaine  à  riH)pital  j)our  s'enquérir  des  besoins  des 
malades  et  du  nombre  que  l'on  pouvait  y  recevoir  (art.  \)). 


(1)  Sans  doute  les  maisons  auxciuelles  le  nouvel  éiablisseinent  touchait 

au  midi. 

(2)  Statuts  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  Lan^res  (copie  d'une  expédition 
délivrée  à  M.  le  procureur  du  roi,  par  le  greffier  commis  du  bailliage  royal 
de  Langres,  le  lô  mars  1777);  Archives  des  hospices,  II  A,.  Voir  Appen- 
dice, \'. 
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Il  était  chargé,  avec  les  autres  officiers,  de  recevoir  les 
donations  et  libéralités  de  toutes  sortes  ftutes  à  l'hôpital; 
en  cas  de  contestations,  il  était  chargé  de  les  solu- 
tionner, après  en  avoir  conféré  avec  les  plus  anciens 
confrères,  et  les  anciens  officiers  (art.  7).  Le  directeur 
devait  également  refuser  l'entrée  de  l'hôpital  aux  pauvres, 
susceptibles  de  travailler,  et  il  devait  les  dénoncer  aux 
magistrats  municipaux  pour  les  faire  expulser  de  la  ville 
(art.  11  et  13).  Les  malades  de  la  ville  devaient  être 
reçus  de  préférence  à  ceux  du  dehors  (art.  12).  Le  secré- 
taire était  chargé  de  faire  l'inventaire  de  tous  les  biens 
appartenant  à  l'établissement,  et  de  tenir  à  jour  les 
registres  d'entrées  et  de  sorties  (art.  15  et  1()).  Le  lece- 
veur  devait  rendre  compte,  tous  les  six  mois,  de  la  recette 
et  de  la  dépense  aux  confrères  assemblés  (art.  20).  Lar- 
ticle  14  avait  trait  aux  soins  spirituels  à  donner  aux  malades 
et  les  articles  17,  18,  19  et  21  traitaient  des  obligations 
religieuses  imposées  aux  membres  de  la  Confrérie  (1). 
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Kn  juin  1662,  le  roi,  par  la  déclaration  de  Saint- 
(iermain-en-Laye,  confirme  les  ordonnances  de  Moulins 
de  1566  et  de  Fontainebleau  de  mai  1586,  et  ordonne  l'éta- 
blissement d'un  hôpital  général  dans  les  villes  et  gros 
boiMgs  du  royaume  où  il  n'y  en  a  pas  encore  (2).  A  ce 
sujet  M.  de  Pomponne  envoie  à  l'évéque  de  Langres  la 
lettre  suivante  (3)  : 

«  Au  Camp  d'Appelestes,  près  Xinove,  le  premier  juin  1676. 

»  Monsieur, 

»  La  lettre  du  Roy  (fue  vous  trouverez  ci-jointe  vous 
expliquera  les  motifs  qui  obligent  Sa  Majesté  à    désirer 


(1)  Consulter  également  L.-N.  Prunel,  op.  cit.,  p.  ;U)0  et  suiv. 
Ci)  Lallemand,  Histoire  de  la  Chanté,  t.  IV,  p.  262  et  suiv. 
(3)  Archives  des  hospices,  A,. 
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qu'il  soit  cslably  des  hospitaux  généraux  dans  toultes  les 
villes  du  Royaume  et  les  moyens  qu'elle  estime  pouvoir 
estre  pratiqués  pour  l'advancement  d'une  si  grande 
œuvre.  J'espère,  Monsieur,  que  vous  y  contribuerez  avec 
tout  le  soin  et  l'application  que  Sa  Majesté  se  promet  de 
votre  zèle.  Dans  cette  croyance  je  n'adjouteray  rien  à  ce 
qu'elle  vous  prescrit  sur  ce  sujet,  et  me  contenteray  de 
vous  asseurer  que  je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  ol)éissant  serviteur. 

»    ArNAULT   de  l^OMPONNE.  » 


A  cette  lettre  était  jointe,  avec  la  déclaration  imprimée 
de  juin  1()()2  (1),  une  lettre  circulaire  de  rappel,  fort  pres- 
sante, demandant  à  1  evéque  d'aviser  le  plus  tôt  possible 
à  la  création  d'un  hôpital  général,  et  lui  demandant  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'unir  les  hôpitaux  déjà  existants. 

Pour  satistaire  aux  ordres  du  roi,  les  administrateurs 
de  l'hôpital  de  la  Charité  entrèrent  en  i)ouri)arlers  avec  le 
chapitre  pour  fusionner  leurs  deux  établissements  en  un 
hôpital  général  :  le  projet  prévoyait  le  transfert  de  cet 
hôpihd  en  dehors  de  la  ville,  dans  les  bâtiments  de  l'an- 
cienne léproserie  de  Saint-Ciilles,  occupée  par  les  Carmes, 
à  qui  on  aurait,  en  échange,  donné  le  prieuré  de  Saint- 
Didier.  Ce  projet  n'aboutit  pas  :  l'abbaye  de  Molesme,  à 
qui  appartenait  le  cloître  de  Saint-Didier,  se  relusa  à 
céder  celle  maison;  sans  doute  aussi  le  chapilre  ne  voyait 
pas  d'un  très  bon  œil  la  hision  de  son  hôi)ilal  avec  celui 
de  la  Charité.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  recherches  opérées 
pour  trouver  un  autre  emplacement  convenable  pour 
l'établissement  d'un  hôpital  général  demeurèrent  infruc- 


(1)  «  Déclnration  du  Roy  pour  restablissement  d'un  hospital  ^'énéral 
dans  les  villes  et  gros  bourgs  de  ce  royaume,  registrée  en  Parlement  le 
21  août  1()*<)2  ))  ;  (A,)  ;  voir  Appendice,  VH. 


-  83   - 

tueuses  et   les  choses  restèrent  dans   cet  état,    tout  au 
moins  jusqu'en  1()87. 

A  cette  date,  M.  Fourcaut,  chanoine  de  Paris,  ayant 
laissé,  par  son  testament,  un  legs  de  3,000  livres  à 
l'hôpital  général  de  Langres,  sans  autre  désignation  (1), 
les  confrères  de  la  Charité  essayèrent  de  profiter  seuls  de 
cette  aubaine  et  altribuèrenl,  pour  les  besoins  de  la  cause, 
à  leur  hôpital,  le  titre  d'hôpital  général  qu'il  n'avait 
jamais  porté.  Ils  essayèrent,  par  la  même  occasion,  de 
mettre  la  main  sur  l'hôpital  du  chapitre.  Celui-ci  dut 
encore  engager  une  instance,  qui  dura  deux  ans,  pour 
défendre  ses  droits  sur  son  hôpital;  enfin  un  arrêt  de  1()89 
lui  donna  encore  une  fois  gain  de  cause. 

Si   l'établissement   d'un   hôpital   général    ne    i)ul   avoir 
lieu  à  Langres,  le  but  principal  auquel  leiuiait  le  pouvoir 
royal   et   qui    élait    la    diminution    de    la    mendicilé,   fut 
néanmoins  alteinl.  Cn  mémoire  de  l(kS7(2)  nous  apprend 
que  <(  Ton  fit   un  dénombrement  de  tous  les  mendianls, 
et  l'on  establit  un  bureau  |)()ur  recevoir  les  aumônes  pour 
servir  à   leur  subsistance,   et   les    mendiants  de   la    ville 
s'estant    trouvés   jusqu'au    nombre    d'environ    200,     on 
trouva  à  propos  de   ne   souffrir    que  ceux  qui  y  étaient 
demeurans  depuis   dix    nns,   es   lieux   originaires,  et    ce 
conformément  aux  ordres  du   Hoy   qui  veut  que  chaque 
pays   nourrisse  ses  pauvres,  ce   qui    fil    que  nombre    de 
mendians  se  retirèrent;   et,    après  avoir  examiné  ce  que 
chacun  pouvait  faire,  le   l)ureau   establi  leur  fournissait 
leur  subsistance,  ce  qui   eût  duré  indubilablement,  sans 
le    passage   et    logement    des  troupes  dans   la    ville   qui 
mirent  un  chacun  dans  l'impuissance  de  pouvoir  fournir 
ce  à  quoi  il  était  taxé  ».     . 


(1)  Archives,  I  A,^,. 

(2)  Mémoire  à  propos  de  la  fondation  d'un  hôpital  général  ;  Archives  des 
hospices  (A,). 
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Déjà,  vers  lO^f),  une  tentative  analogue  avait  réussi 
pendant  quelques  années  (1).  «  On  fit  un  bureau  com- 
posé de  tous  les  Estats  de  la  Ville,  \F  de  Langres  (2)  y 
présidait,  et  ses  grands  vicaires  en  son  absence.  Il  y  avait 
des  députés  du  Chapitre,  du  Présidial  et  de  tous  les 
corps  de  la  ville;  un  chacun  se  cottisa  volonlairemenl 
suivant  ses  facultés,  et  on  meltnit  entre  les  mains  de 
personnes  charistables  toutes  les  aumosnes.  La  collecte 
s'en  taisait  tous  les  mois,  et,  par  le  moyen  de  ce  que  l'on 
obligea  les  estrangers  de  se  retirer,  et  les  malades  de 
travailler,  les  pauvres  ([ui,  du  commencement,  estaient  au 
noml)re  de  plus  de  deux  cents,  se  trouvèrent  réduits,  en 
six  semaines  de  temps,  à  trente  ou  quarante.  On  four- 
nissait à  chacun  de  ces  pauvres  une  somme  par  semaine, 
avec  laquelle,  et  ce  qu'ils  pouvaient  gaigner  de  leur 
travail,  ils  subsistaient.  Quand  ils  tombaient  malades,  on 
les  recevait,  les  hommes  à  l'hôpital  de  Saint-Laurent,  et 
les  femmes  en  celuy  de  la  Charité.  Cet  ordre  s'observa 
pendant  huit  ou  dix  ans,  et  jusques  à  ce  que  les  bour- 
geois, (pii  s'étaient  eux-mêmes  imposez,  refusèrent  de 
payer  leurs  taxes.  » 

Les  malheureux  retombèrent  alors  dans  une  misère 
plus  profonde,  accoutumés  qu'ils  étaient  à  un  certain 
bien-être.  Ainsi  ces  tentatives  d'assistance  furent  plus 
nuisibles  ([u'utiles  et  montrèrent,  une  fois  de  plus,  l'insta- 
bilité des  œuvres  de  secours  quand  elles  ne  reposent 
que  sur  la  bonne  volonté  (jui,  tôt  ou  tard,  Iniit  par  se 
lasser. 


Dès  les  premiers  temps,  l'hôpital   de  la  Charité  reçut 
de  nombreuses  donations,  mais  beaucoup  de  titres  de  ces 


(1)  Mémoire  touchant  les  pauvres  de  la  ville  et  l'hôpital  Saint-Laurent, 
1688;  Archives  des  hospices  (A,). 

(2)  M'""  de  la  Rivière  (1655-1671). 
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libéralités  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Néanmoins,  nous 
pouvons  en  citer  quelques-unes,  entre  autres  la  première, 
faite  par  Pieire  Garnier,  bourgeois  de  Langres,  en 
septembre  1()3(S  :  il  fait  don  d'un  terrage,  situé  à  Ormancey, 
en  vue  de  la  fondation  même  de  l'établissement  (1).  Le 
2.')  mars  1()69,  M.  Legoux,  prêtre  à  Langres,  lui  laisse, 
par  testament,  un  contrat  de  constitution  de  rente  de 
r),()0()  livres  de  principal.  Le  2  mai  1()74,  M"'"  Marguerite 
Richard  lègue  à  l'hôpital  de  la  Charité  2,000  livres  et  sa 
maison,  située  lue  Chatiu. 

A  la  fin  du  dix-se[)tième  siècle,  rhô|)ital  de  la  Charité 
s'accrut  d'une  façon  considérable,  grâce  à  l'union  que  le 
roi  Louis  XIV  lui  ht  des  biens  de  la  maison-Dieu  de 
Suxy,  (pii  étaient  fort  importants,  et  qu'il  venait  de 
désunir  de  l'ordre  de  Notre-Dame  au  Mout-Carmel  et  de 
Saint-Lazare.  Le  déciet  d'union,  registre  au  Parlement  le 
18  décembre  1()97,  estdu  13  septembre  de  la  même  année, 
li  attribuait  à  l'hôpital  de  la  (Ihanlé  de  Langres  tous  les 
biens  et  revenus  de  l'hôpital  de  Suxy,  pour  en  jouir  à 
partir  du  1^'^  juillet  KiO.').  Voici  la  teneur  de  ce  décret 
d'union  (2). 


Ml 


if  'i 

4; 
j 


Extrait  des  reffistrcs  du  (lonseit  d'Etat  priué  du  Hoij  : 

«  Veu  au  Conseil  du  Hoy  la  vis  du  S'  Kvêque,  Duc  de 
Langres,  pair  de  Fiance,  et  du  S'  Larcher,  conseiller  de 
S.  M.  en  ses  conseils.  Maître  des  requestes  ordinaire  de 
son  hôtel,  et  commissaire  dépaily  en  la  généralité  de 
Champagne,  sur  I'enq)loi  à  faire  au  j)iofrit  des  j)auvres,  des 
l)ie.ns  et  revenus  des  hôpitaux  et  maladeries  v  men- 
tionnés  du  diocéze  de  Langres,  en  exécution  de  l'édit  et 
des  déclarations  des  mois  de  Mars,  Avril  et  Août   1693; 


(1)  L.-N.  Pruncl,  op.  rit  ,  p.  .'«)(). 

(2)  Archives  des  hospices,  Il  B?  . 


m 


ony  le  ra])p()ii  du  S""  de  l'ourcy,  (x)nseillur  d'Klal,  cl 
suivant  l'avis  des  S"*^  commissaires,  députés  par  S.  M. 
pour  l'exécution  des  dits  édit  et  déchu ations;  el  tout 
considéré,  le  Hoy,  en  son  (Conseil,  en  exécution  des  dits 
édit  et  déclarations,  a  uni  et  unit  à  l'hôpital  des  pauvres 
malades  de  la  Ville  de  Langres,  appelé  l'hôpital  de  la 
Clharité,  les  l)iens  et  revenus  de  l'hôpital  de  Suxy,  pour 
en  jouir  du  1"  juillet  KiU."),  et  être,  les  dits  revenus, 
emj)l()yés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  malades 
du  dit  hôpital  de  la  (charité  de  Langres;  à  la  charge  de 
satisfaire  aux  prières  et  services  de  Ibndation  dont  ])eul 
étie  tenu  le  dit  hô|)ital  de  Suxy,  el  de  recevoir  les  pau- 
vres malades  du  lieu  el  j)aroisse  ou  il  est  situé,  à  propor- 
tion de  son  revenu.  VA,  en  conséquence,  ordonne  Sa 
Ahijesté,  (jue  les  titres  el  paj)iers  concei'uant  le  dit  hôpital 
de  Suxy,  hiens  el  levenus  en  (ié|)endants,  (pii  peuvent 
estie  en  la  j)ossession  de  Messire  Jean-Baptiste  Macé, 
ci-devant  greffier  de  la  (Ihamhie  Hoyale  aux  aichives  de 
l'ordre  de  Saint-La/are,  el  entre  les  nuiins  des  commis 
el  |)i'éposés  par  les  Intendant  el  (lommissaire  déparly  en 
la  généralité  de  (lham|)agne,  même  en  celle  des  (Ihevalieis 
du  dit  oi'dre,  leurs  agents,  commis  el  fermiers  ou  autres 
(jui  jouissaient  des  dits  hiens  et  revenus  avant  l'édil  du 
mois  de  \hns  KWYA,  seront  déliviés  aux  administrateurs 
du  dil  liôpital  de  la  ('haiité  de  Langies;  à  ce  faire,  les 
dépositaires  contraints  ))ar  toutes  voyes,  ce  faisant,  ils  en 
demeureionl  hien  el  valal)lemenl  déchargés,  et,  [)oui* 
rexéculion  du  j)résenl  arrest,  seront  toutes  lettres  néces- 
saires expédiées,  bail  au  (.onseil  d'Ktat  privé  du  Hoy, 
tenu  à  Paris,  le  13  Seplemhre  UVM.  » 


('.es  hiens,  ainsi  unis  à  l'hôpital  de  la  Charité,  étaient 
fort  considérahles;  ils  se  composaient,  outre  de  nom- 
hreux  hàtimenls,  d'environ  1,12.")  journaux  de  teiies 
lahourahles,  o8(*)  fauchées  de  prés,  lUO  arpents  de  hois  el 
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170  ouvrées  de  vignes,  dont  30  en  friches.  Le  lahleau  que 
nous  reproduisons,  pages  88-(Sl),  permet  de  se  rendre 
comptede  l'importance  des  hiens  ([ui  dépendaient  de  la 
maison-Dieu  de  Suxy  (1);  il  fut  dressé  à  l'occasion  d'un 
procès  que  les  administrateurs  eurent  à  soutenir,  en  1732, 
avec  les  hahitants  du  village  de  Sainl-Broingt-les-Fosses, 
d'après  une  déclaration  du  27  janvier  1517  et  un  arpen- 
tage du  24  février  1733  (2). 

L'incendie  de  1770,  en  nous  privant  de  nomhreux  docu- 
nienls  intéressants  sur  l'hôpital  de  la  Charité,  ne  nous 
|)ermet  pas  de  donner  un  étal  hien  détaillé  de  cet  hô})ital 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Nous  ne  possédons  aucun 
renseignement  lelatif  au  nomhre  de  lits  ((u'il  renfermait, 
ni  au  nomhre  de  nuilades  ([ui  s'y  trouvaient  liahituelle- 
ment.  Nous  savons  seulement,  par  les  statuts  de  l'hôpital 
de  1()12(3),  (jue  les  pauvres  malades  des  deux  sexes  y 
étaient  admis  (art.  18),  et  que  l'on  n'y  recevait  point  ceux 
(jui  étaient  atteints  de  maladies  contagieuses  (art.  10),  ni 
ceux  qui  étaient  capahles  de  travailler  (art    11). 


(1)  Archives  des  hospices,  H  IÎ7  . 

(2)  D'après  deux  sentences  aibilrules  intervenues  l'une  en  1352  (voir 
Appendice,  IV)  et  Tautre  en  1453,  entre  le  maître  et  les  frères  de  la 
maison-Dieu  de  Suxy  et  les  habitants  de  Saint-Hroingt,  ceux-ci  avaient 
le  droit  de  prendre,  dans  les  bois  appartenant  à  l'hospice,  du  bois  de 
chêne  pour  leurs  charrues,  du  bois  mort  et  d'y  mener  j)àturer  leurs  bestiaux, 
à  l'exception  des  porcs.  Les  bois  appartenant,  en  vertu  de  l'union  de  1697, 
à  l'hôpital  Saint-Laurent,  celui-ci  les  faisait  exploiter,  lorsqu'en  1732,  les 
habitants  de  Saint-lh'oingt  crurent  devoir  troubler  l'exploitation  de  la 
coupe,  sous  prétexte  que  cette  pratique  les  troublait  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  ;  en  fait,  ils  avaient  pris  l'habitude  de  les  saccager  depuis  de 
nombreuses  années,  ainsi  que  le  constate  un  procès-verbal  du  9  juin  1732 
(II  H  7  )  Le  13  septembre  1732,  les  habitants  furent  condamnés  à  1,200  livres 
de  dommages  et  à  1,200  livres  de  restitution,  par  défaut  ;  le  14  février  1733, 
les  administrateurs  obtinrent  une  nouvelle  sentence  ordonnant  l'exécu- 
tion de  la  précédente,  sans  tenir  compte  de  l'opposition  des  habitants,  et 
les  condamnant  en  outre  Ti  300  livres  d'amende;  le  15  octobre  1738,  un 
jugement  en  dernier  ressort  et  sans  appel  de  la  Table  de  marbre  confirma 
les  condamnations  prononcées  contre  les  habitants  de  Saint-Broingt. 

(3)  \'oir  Appendice,  \' , 
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Les  malades  étaient  soignés  par  nn  niédeein  attaelié  à 
l'établissement  (art.  10).  Dans  les  premières  années, 
c'étaient  «  des  dames  et  des  demoiselles  d'un  àt^e  avancé  cpii 
faisaient  alors,  à  tour  de  rôle,  le  service  qui  était  néces- 
saire poui'  le  s()ula<,^emenl  des  malades  (1)  ».  Le  7  octo- 
bre 1(*)1)(),  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  la  (diarité 
passèrent  un  traité  avec  les  <(  Filles  de  la  (.haiité,  servantes 
des  j)auvres  malades  »,  de  Paris  (2).  Ce  traité,  nolaiié,  est 
semblable  à  tous  ceux  (pii  furent  passés  à  celte  époque 
entre  les  dinérenles  communautés  (pii  donnaient  leurs 
soins  aux  pauvres  malades  et  les  administrateurs  des  éta- 
blissements hospilalieis.  (Voii*  Lallema nd.  Histoire  de  la 
CJuirilé,  t.  IV,  p.  r)(S()  et  suiv.)  Dans  cet  acte  authenli- 
(jue  (!^),  lit^urenl,  d'une  part,  la  supérieure  de  la  commu- 
nauté des  Mlles  de  la  (Iharité,  de  Paris,  assistée  des 
«  olliciéres  »  de  la  conniiunauté  alors  en  cliar<j;e,  et  auto- 
risée du  supérieur  i>énéial  de  la  communauté,  et,  d'autre 
j)arl,  le  mandataire  ai>issant  au  nom  du  directeur  de  Tho- 
pital  de  la  C.harité  de  Lan<^res.  La  communauté  prend, 
dans  ce  traité,  l'engagement  de  mettre  le  plus  tôt  possible 
à  la  disposition  du  directeur  (piatre  filles  de  la  CJiarité  (1), 
à  perpétuité,  j)oui"  le  service  des  pauvres  malades.  11  est 
stij)ulé,  en  outre,  (pie  les  scrurs  seront  logées  et  meublées 
convenablement  dans  un  appartement  séparé,  où  les 
domesli([ues  ne  pourront  entrer,  et  ([u'elles  seules  seront 
cbarjjiées  du  soin  des  malades,  à  l'exclusion  de  toute  autre 
personne  (.")).  telles  seront  nourries  aux  Frais  de   1  hôpital 


(1)  «  Procès-verbal  tic  délibération  après  riiuciulic  (1770),  on  y  rapj)clle 
la  fondation  de  l'bôpital  ».  Areiiives,  Il  H17. 

(2)  Ou  sceurs  de  Saint-X'incent  de  Paul. 

(3)  Traité  pour  l'hôpital  de  la  Charité  avec  les  Filles  de  la  Charité,  du 
7  octobre  KiîX»  ;  Archives  des  hospices.  Il  F,. 

(4)  Ce  nombre  fut  porté  à  six,  par  un  traité  ultérieur  du  (5  janvier  lOl).'). 

(5)  «  On  ne  leur  associera  aucunes  femmes  ou  tilles,  pour  le  service 
desdits  i)auvres  malades,  atin  cjne,  par  l'union  de  rapport  qui  est  entre 
elles,  ils  soient  mieux  servis.  »  Cette  formule  se  rencontre  fréquemment 
dans  les  actes  de  même  nature.  Consulter  Lallemand,  loc.  cit.,  p.  590. 
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et  recevront,  en  outre,  chacune  3()  livres  par  an.  Pour  le 
temporel  et  le  service  des  pauvres  malades,  elles  relèveront 
entièrement  des  administrateurs  de  l'hôpital;  pour  le  sj)i- 
rituel,  elles  demeureront  sous  la  dépendance  du  supérieur 
général  de  leur  communauté  :  à  ce  sujet,   elles  devront 
avoir,  dans   l'intérieur  de  la   maison,  l'entière  liberté  de 
vivre  dans  l'obéissance  de  la  règle  de  leur  ordre.  En  cas 
de  maladie,  elles  seront  «  traitées  de  médicaments  et  de 
vivres,  ainsi   que    les   j)auvres    malades  dudit   hôpital,  et 
seront  toujours  considérées  comme  filles  de  la  maison  et 
non  comme  mercenaires  (  1  )  »,  le  su|)éiieur  général   seul 
l)ourra  les  rappeler  pour  cause  de  maladie,  s'il  le  juge  à 
j)ropos,  et  les  administrateurs  devront  faire  venir,  à  leurs 
frais,   d'autres  scinirs  pour  remj)lacer  celles  qui  tombe- 
laient  malades  et  qui  resteraient   néanmoins  à   riiôpilal. 
Lnfin,  en  cas  de  décès  de   l'une  d'elles,  a  on  aura  éiiard 
qu'elles  sont  dédiées  au  service  de   Dieu  et  des  pauvres, 
et  sera  permis  aux  autres  sœuFs  d'ensevelir  décemment 
le  corps  en  leur  manière  ordinaire,   le  laissant  dans  la 
petite  infirmerie  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  levé  ])our  être  porté 
à    l'église,    suivi    immédiatement    desdites    autres    fdles, 
ayant  chacune  une  botigie  à  la  main,  et,  api'ès  une  messe 
haute  et  deux  basses  de  requieiih  le  c()rj)s  de  la  déhinte 
sera  enterré  dans  la  chapelle  ou  cimetière  dudit  hôpital, 
faisant    mettre  une    pierre  sur    la   fosse  pour  désigner  le 
lieu  où  elle  aura  été  enterrée,  ou   bien,  si  le  corps  ne  se 
|)eut  garder,  il  sera  i)orté  dans  l'église,  où  seront  dites  les 
vigiles  des   morts  et,  le   lendemain,  une   messe   haute  et 
deux  basses,  par  le  charitable  soin  desdits  sieurs  direc- 
teurs ». 

A  l'hôpital  proprement  dit,  était  annexé  un  ouvroir  ou 
manufacture  pour  les  orphelins  ;  nous  parlerons  avec  plus 


(1)  Cette  formule   se    rencontre   aussi    fréquemment.    Voir    Lallemand, 
loc.  cit..  p.  588. 
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(le  détails  de  cet  établissement  dans  le  chapitre  consacré 
aux  manufactures,  a  piopos  des  difficultés  qui  surgirent 
lors  de  la  fondation  de  la  maison  Sainte-Anne,  en  1700. 


Revenons  maintenant  à  l'hôpital  Saint-Laurent  et  exa- 
minons (pielle  était  sa  situation  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle  :  ainsi  que  nous  lavons  vu  dans  l'un  des  para- 
graphes j)récédenls,  le  cha|)itre  avait  eu  à  soutenir  une 
instance  assez  considérable  conlie  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  la  Charité  en  1()87.  Ce  procès  survint  alors 
(jn'un  autre,  encore  plus  considérable,  engagé  depuis 
([uatoi/e  années  avec  les  chevaliers  du  Monl-Carmel  et 
de  Saint  La/are,  venait  à  peine  de  finir.  Ces  procès  ne 
nous  sont  connus  cpie  par  la  mention  qu'en  fait  le 
«  Mémoire  sur  rilôpital,  i)our  M'^^^  Tlntendant  de  Cham- 
pagne »,  de  \7{\)  (1);  il  ne  fait,  malheureusement,  que 
rapporter  quelle  en  hit  l'issue,  sans  parler  des  détails  de 
la  procédure. 

Au  mois  de  décembre  1()72,  Louis  XIV,  à  l'instigation 
de  Louvois,  promulgua  un  édit  par  lecpiel  il  unissait 
tous  les  biens  des  établissements  hospitaliers  supprimés 
de  droit,  ou  de  fait,  dans  le  royaume,  à  l'ordre  des  che- 
valiers du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare;  il  lui  unissait 
également  «  l'administration  et  jouissance  |)erpétuelle  et 
irrévocable  de  toutes  les  maladeries,  léproseries  et  com- 
manderies,  enseml)le  tous  les  hôpitaux,  hùtels-Dieu,  mai- 
sons-Dieii,  aumôneries,  confréries,  chapelles  hospitalières 
et  autres  lieux  pieux,  soit  qu'ils  soient  possédés  en  litre  de 
bénéfice,  ou  simples  administrations,  oîi  l'hospitalité 
n'est  ou  n'a  pas  été  ci-devant  gardée,  suivant  les  condi- 
tions de  leur  fondation  »  (2)     Immédiatement,   les   che- 


(1)  Archives,  1  Aj. 

(2)  Kdit  de  décembre  1(>72.  Voir  Lallemand.  Histoire  de  la  Charité,  t.  IV, 

p,  12U  et  suiv. 
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valiers  de  Tordre  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare 
engagèrent  une  instance  contre  le  chapitre,  administrateur 
de  Saint-Laurent  (l()73).  Le  maire  et  les  échevins  inter- 
vinrent dans  la  lutte,  en  faveur  du  chapitre,  et  fournirent 
même,  avec  des  hommes  de  l'art,  chirurgiens  et  méde- 
cins, des  certificats  constatant  les  bons  soins  reçus  par 
les  malades  à  l'hôpital  Saint-Laurent,  notamment  par  les 
soldats  des  troupes  du  roi,  lors  des  sièges  de  Joinville,  de 
Lamothe  et  de  Hey.  Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  les 
incidents  de  procédure  sans  nombre  qui  durent  se  pro- 
duii e  ;  nous  savons  seulement  que  l'instance  duia  encore 
douze  ans,  et  ne  se  termina  que  par  un  acte  authentique 
dressé  par  deux  notaires,  contenant  désistement  complet 
de  la  pai  t  des  chevaliers  de  l'ordre  du  Mont-Carmel  et 
de  Saint-Lazare,  de  leurs  prétentions  sur  Lhôpilal  Saint- 
Laurent.  Cet  acte,  qui  est  du  fi  mai  UkSfi,  mit  fin  à  la  pro- 
cédure ;  il  fut  homologué,  par  jugement  de  la  Chambre 
royale  de  l'Arsenal,  le  10  juin  de  la  même  année.  Du  reste, 
\\\\  édit  de  mars  1()9I5,  rendu  peu  de  temps  après  la  mort 
de  Louvois,  ne  devait  pas  larder  à  désunir  de  l'ordre  de 
Notre-Dame  du  Mont-Caiinel  et  de  Saint-Lazare,  tous  les 
établissements  hospitaliers  qui  lui  avaient  été  unis 
en  lfi72. 

Outre  le  legs  de  3,000  livres  fait  par  M.  Fourcaut, 
en  1687,  et  qui  avait  donné  lieu  au  procès  avec  l'hôpital 
de  la  Charité,  l'hôpital  Saint-Laurent  reçut,  de  1040  à  la 
fin  du  siècle,  plusieurs  autres  donations  :  en  1668, 
Nicolas  Vallot  lui  légua  tous  ses  biens  par  testament  (1)  ; 
le  19  novembre  1693,  M.  Gaillard,  doyen  de  l'église 
de  Langres,  abandonna,  dans  son  testament,  à  l'hôpital 
du  chapitre,  deux  contrats  de  constitution  de  rentes  ; 
l'un  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  de  5,400  livres  de  prin- 
cipal,   l'autre  sur  le  clergé   du  diocèse,   de   6,000  livres 

■■1  * , , 

(1)  Archives  des  hospices,  I  By. 
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de    principal   (1).    En    1G94,    Klisahelh    Richard,  femme 
Moimiol,  lui  laissa  30  livres  pour  des  prières  (2). 

Les  acquisitions,  faites  par  l'hôpital  Saint-Laurent,  au 
cours  des  seizième  et  dix-septième  siècles,  sont  tellement 
nomhreuses,  (ju'il  nous  est  impossihle  de  les  ènumèrer 
en  détail.  Une  déclaration  de  KiOf)  (3),  faite  par  le  rece- 
veur de  l'hôpital,  nous  donne  la  liste  de  toutes  les  pro- 
priétés de  rhô[)ilal,  ainsi  ([ue  leur  revenu  et  nous  permet 
de  nous  rendre  compte  de  leur  importance  (voir  Appen- 
dice, IX).  (A'tte  déclaration  avait  été  ordonnée  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1()93  ;  cet  édit,  après  avoir  disjoint 
de  l'oi'dre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Sainl- 
Lazaie,  les  élahlissements  (pii  y  avaient  été  unis,  enjoint 
aux  archevécpies,  évécpies,  intendants  et  commissaires, 
de  se  rendre  compte  de  l'état  des  hiens  et  revenus  de  ces 
élahlissements  pour  voir  si  leur  situation  <(  permet  d'y 
rétahlir  riiospilalité,  ou  s'il  n'est  pas  plus  à  i)ropos  d'en 
joindre  un  cerlain  nomhre  ensemhle,  i)our  en  composer 
iiu  dur-lieu,  où  les  pauvres  des  environs  puissent  se 
retirer  dans  leurs  maladies,  pour  y  être  secourus;  ou  si 
enthi,  il  ne  convient  pas  mieux  de  les  unir  à  quelque 
hôpital  déjà  fonde  dans  une  ville  voisine  où  l'hospitalité 
est  actuellement  exercée,  mais  où  néanmoins  le  secours 
n'est  pas  aussi  considérahle  qu'il  serait  nécessaire,  par  le 
peu  de  valeur  des  hiens  dont  il  jouit  (  l)  ». 

Nous  voyons,  par  la  déclaration  de  1093,  que  les  hiens 
amodiés  par  Ihôpital  lui  rapportaient  L'^.w  livres  17  sols 
()  deniers  et  lll  émines  5  hichels  de  hlé  et  d'avoine; 
l'hôpital  louchait  é^^alement  2S  livres  8  sols  h  deniers  de 
cens;  il  possédait  en  outre  132  ouvrées  de  vignes,  d'un 
revenu  moven  de  30  à  3.')  muids  de  vin  par  an. 


(1)  Archives,  I  H.» . 

(2)  Id.,  \Bj. 

(3)  Ici. y  1  H»  . 

(4)  Voir  Lallemaïui,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  133. 
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Les  revenus  de  l'hôpilal  qui,  pour  l'année  ir)39-1640, 
étaient  lomhés  à  1,567  livres,  comme  nous  l'avons  vu  à 
la  fin  du  chapitre  précédent,  augmentent  sensihlement  vers 
la  fin  du  dix-septième  siècle.  De  2,433  livres  qu'ils  étaient 
en  1()40.1()41,  ils  atteignent  3,72()  livres  en  1()57-1()58,  puis 
dépassent  4,000  livres,  de  1()()1  à  1()()4,  pour  rehaisser 
ensuite  à  3,000.  De  1074  à  1()78,  ils  dépassent  7,000  livres 
et  même  8,000  pour  l'année  1()77-1()78  ;  puis  dans  les  der- 
nières années  du  siècle  ils  diminuent  de  plus  de  moitié, 
si  hien  que,  pour  l'année  1()89-1()90,  les  recettes  sont 
inférieures  aux  dépenses  et  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de 
2,835  livres  (voirie  tahleau  des  receltes  et  des  dépenses 
de  1040  à  1099,  p.  90  et  97j. 

Celte  dimimilion  sensihle  du  revenu  de  l'hôpital  Saint- 
Laurent,  pendant  les  dix  dernières  années  du  dix-seplième 
siècle,  semhle  i)rovenir  du  passage  de  nomhreuses  troupes 
que  les  fermiers,  notamment  ceux  de  Vaux,  sont  ohligés 
de  loger  et  de  sustenter,  ce  qui  les  empêche  de  |)ayer 
leurs  fermages  (voir  plus  loin,  p.  98,  les  suppliques  de 
l'hôpital  tendant  à  être  exempté  du  logement  des  gens 
de  guerre). 

A  partir  de  la  fondation  de  l'hôpital  de  la  Charité,  il 
semhle  hien  que  l'hôpital  Saint-Laurent,  qui  jusqu'alors 
avait  recueilli  les  ])auvres  malades  des  deux  sexes,  ait 
cessé  d'admettre  les  femmes  pour  ne  plus  recevoir  que 
les  hommes  et  plus  spécialement  les  soldats.  Les  registres 
d'entrées  indiquent  qu'on  a  reçu,  du  7  oclohre  1073 
jusqu'au  1-  janvier  1674,  130  soldats  malades;  du 
V'  janvier  1()74  jusqu'au  1  "^  mai  1679,  512  soldats  malades 
et  120  passants;  du  V  mai  1679  au  V'  février  1685, 
946  en  tout;  du  V'  février  1685  jusqu'au  18  décembre 
1689,  679  en  tout  (1)  ;  en  1699,  on  a  reçu  129  malades. 
Aussi  l'hôpital  ne  cesse-t-il  de  réclamer  pour  obtenir  du 
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(1)  Archives  des  hospices,  I  F,. 
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TAB1.1;AU    des   HKCETTES  de  1640  a    l(i9W 


TABLEAU  DES  DÉPENSES  DE  1G4()  A   1(599 


ANNÉES 

RECETTES 

— — 

1 

.    KN    ARliENT 

E.N    HI.K 

KN    AVOINE 

KN 

VIN 

livres 

sous  d 

eniepî 

Émines    bichels      émines    bicheis 

1 

muids 

feuillelles 

lGiO-lG41  (I.E.  U) 

2.Î33 

15 

G 

Gl         2 

57        5 

17 

» 

lG'.2-tGî3      — 

2.4G7 

3 

52        3 

39        5 

27 

1 

1G'.3-16'j4       - 

1.793 

10 

3 

52        3 

37        6 

44 

» 

l(;'»5-lGi6      — 

3.023 

15 

3 

(iG        » 

46 

58 

\ 

lG'i8-lG49      — 

2.121 

0 

8 

70        4 

48        i 

35 

1 

lG51-tG52      — 

2.G23 

13 

.) 

39        G 

G2        4 

31 

1) 

1G5-2-1G53       - 

2.1'i9 

7 

4 

55        7 

57        » 

G9 

■* 

1G53-1G54  (l.  E.  15) 

2.G2G 

1 

41        2 

52        l 

•)•) 

^  V 

)> 

1G55-IG56       — 

2.854 

15 

i 

74        7 

30        5 

47 

II 

1(;5G-1657      — 

2.880 

17 

o 

Gl         1 

33        G 

39 

» 

1657-1G58      - 

3.72G 

.> 

11 

59        5 

47        5 

5G 

» 

IGGO-lGGl       — 

3.975 

Ti 

•) 

G3        » 

48        3 

28 

M 

1GG1-16G2 

i.720 

14 

•) 

6G        G 

39        2 

38 

1 

lliG2-lGG3 

t.l3G 

3 

9 

G8         » 

40        2 

40 

u 

1G63-1GG4 

'..129 

15 

9 

58        7 

45        7 

31 

» 

tGG4-lGG5 

3.771 

19 

!l 

48        2 

27        1 

25 

» 

1GG5-1GGG 

4.338 

0 

3 

54        2 

40        2 

31 

1 

1GGG-10G7  (1.  t.  16) 

3.014 

8 

11 

49        G) 

74        3 

53 

1 

tG67-l(;G8      — 

3.059 

15 

/ 

48        5 

39        3 

52 

» 

1GG8-1G69      — 

3.552 

1 

» 

56        » 

72        G 

9 

« 

IGG9-IG70      — 

3.794 

0 

0 

54        3 

51        7 

52 

» 

1G70-1G71       — 

4. 624 

16 

55        » 

80        5 

9G 

1 

1G72-1G73      — 

5.285 

5 

3 

69        » 

52        5 

98 

» 

1G74-1G75      — 

7.278 

4 

M 

75        5 

43        7 

62 

» 

167G-1G77      — 

7.881 

G 

» 

107        2 

79        5 

45 

)» 

1G77-1G78      — 

8.844 

12 

5 

123        G 

118        3 

77 

» 

1G83-1G<S4      — 

3.575 

9 

1* 

55        5 

56        1 

121 

» 

IG85-I68(i  (1.  E.  !7) 

4.147 

19 

9 

G2       -7 

63        2 

88 

1 

1     1G89-1G90      — 

2.835 

15 

» 

58        4 

46        5 

35 

» 

1    IG98-1699      - 

3.583 

17 

» 

75        2 

45        5 

33 

1 

ANNKES 

DÉPENSES 

i;\ 

aH(;e.\t 

EN    M  LÉ 

EN    AVOINE 

EN 

VIN 

livres 

sous 

deniers 

émines    bichels 

émines    bichets 

muids 

feuillettes 

1G40-1641  (I.  E.14) 

1.522 

5 

0 

39        2 

50         » 

13 

1 

lG42-lGi3       - 

2.28G 

3 

11 

43        5 

34        1 

18 

» 

1643-1644 

1.G59 

11 

7 

.3G        3 

14        2 

17 

1 

1645- 16 '46      — 

9 

• 

• 

? 

? 

1G48-IG49      — 

1.431 

4 

8 

42        5 

32        5 

24 

» 

1651-IG52      - 

1.!I70 

0 

') 

33        5 

38        » 

23 

)> 

1252-1653      — 

2.. 329 

0 

1 

55        2 

54         1 

G9 

rt 

165.3-1654  (I.  ï.  13) 

1.899 

1 

9 

? 

52        3 

19 

» 

1655-1G5G 

2.005 

10 

9 

53        2 

28        6 

27 

» 

1656- 165 7 

1.885 

o 

4 

53         1 

30        2 

24 

» 

1657-! 658      - 

1.811 

4 

)) 

54        » 

45        3 

29 

1 

16G0-1661 

1.895 

12 

8 

42        7 

48        2 

17 

1 

1661-1662 

3.25G 

12 

» 

57        3 

38        1 

13 

N 

1GG2-16G3      - 

3.0i2 

10 

3 

5G        7 

39 

27 

» 

1663-1664 

2.862 

5 

7 

57        1 

44        5 

24 

» 

1664-1665 

3.281 

15 

8 

48 

2G        3 

11 

» 

16G5-1666 

4.205 

5 

5 

46        5 

14        G 

20 

1 

1666-1G67  (I.E   16) 

2. 365 

3 

1 

48        7 

72        2 

24 

» 

1667-1668 

2.572 

8 

« 

47        7 

11 

24 

» 

1668-1669 

2.341 

9 

3 

49        2 

61 

? 

1669-1670 

2.847 

12 

G 

55 

14        1 

26 

1 

1670-1671 

4.025 

1^ 

8 

43        5 

79        G 

53 

1 

1672-1673 

4.540 

16 

5 

52        4 

9        1 

42 

» 

1674-1675 

3.144 

1** 

3 

31        » 

39        G 

31 

» 

1676-1677 

4.2aO 

18 

G 

37        1 

5        4 

30 

)) 

1677-1678      - 

G.  996 

5 

6 

104        5 

62        5 

34 

1 

1683-1684      - 

3.296 

9 

G 

72        3 

57        >i 

121 

» 

1685-1686  (1.  L17j 

2.658 

9 

3 

54        4 

60        2 

55 

1 

1689-1690 

3.219 

15 

3 

59        6 

59        » 

25 

1 

1698-1699      — 

3.529 

18 

10 

71        5 

46        5 

33 

1 
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roi  différents  avantages  en  échange  des  soins  qui  sont 
donnés  à  ses  soldats  :  le  2  mai  1672,  il  adresse  une  sup- 
plique à  M.  (iirard,  suhdélégué  de  l'intendant  de  Cham- 
pagne, pour  exempter  la  maison  de  Vaux  du  logement 
des  gens  de  guerre  (1);  il  donne  pour  motifs  :  ^  que  le 
revenu  de  l'hôpital  est  ahsorhé  par  les  soldats  qui  tom- 
hent  malades  aux  environs  et  y  sont  soignés  et  nourris  à 
ses  Irais;  2°  que  les  fermiers  de  Vaux,  étant  ohligés  de 
loger  et  nourrir  les  officiers  des  troupes  de  passage,  ne 
peuvent  payer  leurs  redevances. 

Le  7  décemhre  1()77,  il  adresse  une  autre  supplique  au 
roi  pour  ohtenir  5  sols  par  journée  de  soldat  malade  (2)  : 
or,  le  registre  indique,  du  l  octohre  1673  au  2(')  sep- 
temhre  Kw."),  (),280  journées  de  soldats  malades,  et  l'on  n'a 
louché  que  iuu^  livres;  il  demande  l'allocation  d'une  somme 
gratuite,  et  pour  l'avenir,  une  somme  tixe  de  1,200  livres 
par  an,  comme  pour  la  plu|)art  des  i)etits  hôpitaux  en 
temps  de  guerre.  11  ne  semhle  pas  que  les  suppliques  de 
l'hôpital  aient  i)roduit  grand  etîel  :  le  20  septemhre  l(i81, 
l'hôpital  en  adresse  encore  une  autre  (3)  à  Monseigneur 
l'intendant  de  Champagne,  toujours  pour  toucher  les 
journées  des  gens  de  guerre;  elles  s'élèvent,  cette  fois,  à 
9,000,  c'est-à-dire  à  2,250  livres.  Le  29  mai  1692,  il 
renouvelle  sa  demande  de  paiement  de  5  sols  par  journée 
de  soldai  malade  et  d'exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre  pour  ses  maisons  de  Vaux  et  de  Baune  (4). 
L'hôpital  n'ohtint  pas  satisfaction,  car,  en  1700,  il  lui 
était  dû  au  moins  20,000  journées  (7)),  aussi  annonce-t-il 
que  dorénavant  il  lui  sera  impossihle  d'en  recevoir,  «  son 
revenu  étant  épuisé,  et  au  delà  ». 


(1)  Archives,  I  A  7 . 

(2)  Id. 

(3)  Archives,  Aj. 

(4)  Id. 

(5)  Archives,  I  A  7  . 
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Ne  pouvant  toucher  du  roi  ce  qui  lui  est  dû  pour  le 
traitement  des  soldats  malades,  l'hôpital  cherche  à  tirer 
profit  du  peu  que  laissent  les  soldats  qui  y  meurent,  c'est 
ainsi  que  nous  voyons  figurer  dans  le  Manuel  du  revenu 
de  Vhôpitnl  année  167^1-1075  (1),  sous  la  ruhrique 
«  Recettes  extraordinaires  »,  les  mentions  suivantes  : 

«  Du  4  août  :  trouvé  dans  la  poche  d'un  soldat  mort, 
nommé  Bourguignon     ...       3  livres  4  sols  6  deniers. 

»  Du  IH  septemhre  :  trouvé  dans  la  poche  d'un  soldat, 
dit  «  la  Montagne  ))....       1  livre  11  sols  3  deniers. 

»  Du  22  décemhre  :  trouvé  dans  la  poche  d'un  soldat, 
nommé  «(  La  Rancœur  »    .     .     .     .       7  livres   10  sols.  » 

L'hôpital  va  même  plus  loin,  et  vend  l'équipement  des 
défunts,  c'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  le  même 
Manuel  du  revenu  les  recettes  ci-après  : 

((  Du  24  janvier  1675  :  vendu  un  justaucorps,  une 
culotte  et  un  haudrier 12  livres. 

»  Du  6  février  :  reçu  40  sols,  restant  dus  par  M.  Fran- 
çois, dit  ((  La  Colonne  »,  sur  l'achat  d'un  fusil  et  d'une 
(jibosière, 

»  Du  26  février  :  vendu  un  justaucorps  .     .       1  livres. 
»  Du    27    février  :    vendu    un    justaucorps,     2    livres 
10  sols,  etc.  » 

Les  procès-verhaux  de  visite  de  la  Rn  du  siècle  nous 
montrent  bien  que  l'hôpital  était  au  complet,  en  voici  un 
du  9  décemhre  1689  (2)  : 

«  Ce  jour,  neuvième  décembre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-neuf  de  relevée,  sont  comparus  par  devant  les 
notaires  royaux  à  Langres  soussignés,  vénérables  et  scien- 


(1)  Archives,  I  Eis ,  passim. 

(2)  Id.,  I  A4. 
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tifiqucs    personnes    nobles    Simon    Deserrez    et    Pierre 
Fillon,  chanoines  de  l'Flglise   de   Langres  et  Intendants 
de  riiôpital  de  S^  Laurent  de  ladite  ville,  lesquels  nous 
ont  requis  de  nous  transporter  au  dit  hôpital  pour  dresser 
procès-verbal  de  l'état  d'iceluy  et  du  nombre  des  malades 
qui  y  sont  présentement,  à  laquelle  réquisition  nous  nous 
sommes   à   Tinstant  transportés  audit    hôpital    ou    étant 
entrés  par  la  grande  porte  dans  la  cour  d'où  nous  avions  été 
conduits  par  les  dits  sieurs  Intendants  assistés  de  disserte 
personne  Charles  Leclerc,  prêtre  demeurant  audit  hôpital, 
dans  une  salle   à   main   droite  appelée  la  salle  des  pas- 
sants   qui     est    attenant    à     l'appartement    dudit    sieur 
Leclerc,  dans  hupielle  nous  aurions  trouvé  six  lits  garnis 
et    dans   lescjuels    il    y   a    IG    malades    tous    soldats,    de 
hicpielle  salle  les  dits  sieurs  Desserey  et  Fillon,  assistés 
dudil   sieur    Leclerc    nous   auraient   tait   entrer  dans   la 
grande  salle  de  cet  hôpital  dans  laquelle  il  y  a  vingt  lits 
et  dans  chaciue  lit  un  malade,  la  plus  grande  partie  tous 
soldats,  n'v  en    pouvant  avoir  davantage  à  cause    de  la 
position   des   lits    (pii   sont  fort  étroits,  et  tous  ceux  qui 
sont  extrêmement  malades,  nous  ayant  ledit  sieur  Leclerc 
dit,  qu'ils  ont  été  tous  confessés  pour  la  mort.    Le   reste 
du  bâtiment  dudit  hôpital   consistant   en    une   cuisine  et 
une  chambre  dans  laquelle  sont  logées  3  religieuses  (1) 
qui  soulagent  les  dits  malades,  n'étant  propre  à  y  mettre 

d'autres  malades. 

»  Dont,  et  de  tout  ce  que  ci-dessus  les  dits  sieurs  Inten- 
dants nous  ont  requis  le  présent  acte  pour  leur  servir  et 
valoir  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison. 

»  Fait  et   passé  à  Langres,   après-midi,  audit  hôpital. 
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l'an  et  jour  que  dessus,  et  ont  signé  avec  les  dits  notaires 
royaux. 

»  (Signé)  :  Desserez  L'aîné,  Fu.lon,  Leclerc;  Issolin 
et  Jacquinot,  notaires  rovaux.  » 

Un  autre  procès-verbal,  également  notarié,  du  8  mars 
1692  (1),  constate  qu'il  y  a,  dans  la  grande  salle,  vingt  lits, 
contenant  chacun  un  malade,  et,  dans  la  salle  des  pas- 
sants, six  lits  conteuant  chacun  trois  malades. 

Le  nombre  des  malades  et  des  passants,  notamment 
des  soldats,  va  en  grandissant,  aussi  va-t-on  mettre  deux 
uialades  par  lit,  dans  la  grande  salle,  et  quatre  malades 
par  lit  dans  la  salle  des  j)assanls,  c'est  ce  que  nous 
apprend  im  procès-verbal  de  visite  du  12  janvier  1697(2)  : 
«  Il  y  a,  dans  la  grande  salle,  20  lits  contenant  chacun 
deux  pauvres  malades,  tant  de  la  ville  que  passautsou  sol- 
dats; dans  une  autre  salle  :  7  lits  avec  4  soldats  malades 
dans  chaque.  Il  y  a  toujours  au  moins  48  malades,  tant 
soldais  que  passants.  » 


(1)  Archives,  Aj. 


(1)  De  Saint-Vincent  de  Paul,  appelées  cette  année  même  à  l'hôpital 
Saint-Lauient;  avant  cette  date  et,  depuis  le  21  juillet  1687,  c'étaient  les 
Filles  hospitalières  de  Dijon  qui  soignaient  les  malades  de  l'hôpital  Saint- 
Laurent. 


'  I* 


CHAPITRE   V 


Dix-huitième    siècle. 


L'hôpital  (le  la  CJiarité  au  dix-huitième  siècle.  —  Contestations 
avec  révèque  et  le  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  ;  transac- 
tion avec  ce  dernier. 

Incendie  de  Thôpital  (ie  la  (Charité  (1770).  —  Union  de  la  chapelle 
de  l'Annonciation  de  Prauthoy  (1771).  —  Heconstruction  de 
l'hôpital  et  échange  avec  les  Dominicaines. 

Nouveau  diirérend  avec  l'èvèque  au  sujet  du  desservant  de  l'hôpital 
de  la  (Charité  (1772).  —  Union  du  j)iieuré  de  Ulèmont  (1778). 

L'hôpital  Saint-Laurent  au  dix-huitième  siècle.  —  Transaction 
avec  le  prieur  de  Saint- Didier.  —  Heconstruction  de  l'hôpital 
par  le  chapitre. 

Durant  la  période  qui  va  de  1700  à  1770,  époque  où  il 
fut  conij)lètemeiit  détruit  ])ar  l'ineendie,  l'hôpital  de  la 
Charité  eoniprenait  (juatre  grandes  salles,  eontenant 
ensemhle  einquante  lits,  deux  de  ees  salles  étaient  des- 
tinées aux  hommes,  et  deux  aux  femmes.  11  se  composait 
en  outre  d'ime  chapelle  assez  grande,  d'une  cuisine,  d'un 
office,  d'un  dortoir  pour  les  sœin\s,  d'une  salle  de  hureau 
pour  les  administrateurs,  d'une  pharmacie  ou  «  apoti- 
quairerie  »,  d'une  lingerie  et  d'ime  infirmerie,  à  l'usage 
des  sœurs  (1).  Enfin,  la  manufacture  employait  une  tren- 


(1)  Archives  des  hospices,  II  B17. 
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laine  d  orphelins  des  deux  sexes  à  qui  l'on  apprenait  à 
travailler  la  laine.  C'est  à  propos  de  cette  manufacture 
(pie  na(piit  le  difï'érend  sur  lequel  nous  reviendrons  ])lus 
longuement  dans  le  chapitre  consacré  aux  ouvroirs  :  qu'il 
nous  suffise  simplement  de  dire,  qu'en  1700,  quelques  per- 
sonnes |)ieuses  imat);inèrent  de  fonder  une  manufacture, 
sous  l'invocation  de  sainte  Anne,  destinée  à  recueillir  les 
pauvres  orphelins;  cette  fondation,  qui  faisait  concur- 
rence à  la  manufacture  de  riiôpilal  de  la  Charité,  suscita 
des  réclamations  pres(pie  universelles  de  la  part  des 
Lant^rois;  aussi,  le  7  juin  1712,  M^""  de  Clermont- 
Tonnerre,  alors  évéque  de  Langres,  rattacha-t-il  cette 
manufacture  à  celle  de  l'hôpital  et,  désormais,  elle  ne  fit 
j)his  (pi'un  avec  elle.  Mais,  en  17(')1,  M^'  de  Montmorin, 
(pii  voulait  avoir  seul  l'administration  de  la  manufacture, 
la  sépara  comj)lètement  de  l'hôpital  de  la  Charité.  C'est 
de  la  que  inupiit  la  contestation  entre  les  administrateurs 
et  l'évéque,  contestation  cpii  ne  prit  lin  ([u'en  1772,  é])oque 
à  laquelle  M  '  de  la  Luzerne  rattacha  délinitivement  la 
manufacture  à  l'hôpital. 

Le  3  septemhre  1710,  M.  Richard,  curé  de  Xoidant-le- 
Uocheux,  avait  légué,  à  l'hôpital  de  la  Charité,  tiOO  livres; 
le  'M)  septemhre  1731,  M"^"  Uenaudot  lui  lit  donation  de 
12  ouvrées  de  vignes,  situées  à  Hivières-les-l'\)sses. 

Kn  17()7,  une  contestation  d'une  extrême  violence 
nacpiit  entre  les  administrateurs  de  rhô[)ital  de  la 
Charité  et  le  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  sur 
la  paroisse  duquel  l'hôpital  se  trouvait  construit.  Jus- 
(pi'alors,  l'hôpilal  avait  toujours  eu  un  desservant,  choisi 
par  les  administrateurs,  et  qui  était,  à  cette  époque,  l'ahhé 
Thevenot.  Le  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  prétendit 
que,  riiôpital  étant  snr  sa  paroisse,  lui  seul  avait  le  droit 
d'exercer  les  tonctions  curiales  dans  la  chapelle  de 
l'hôpital.  Pour  donner  plus  d'éclat  à  ses  revendications, 
il  profita  chi  décès  de  la   sœur  CienevièVe  Valaine,  supé- 
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Heure  des  1  illes  de  la  Charité  :  le  23  mai  1707,  lorsque, 
après  avoir  célébré  la  messe,  l'abbé  Thevenot,  desservant 
de  l'hôpital,  se  mettait  en  devoir  de  procéder  à  la  céré- 
monie de  l'enterrement,  le  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  Nicolas  Pelletier,  survint  avec  son  clergé,  au 
nombre  d'une  dizaine  de  personnes  et  émit  la  prétention 
de  faire  lui-même  renterrement.  (^omme  l'abbé  Thevenot 
s'opposait  à  le  laisser  célébrer  la  cérémonie  et  commen- 
çait à  chanter  les  prières  ordinaires,  le  curé  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul  et  son  clergé  couvrirent  sa  voix  et 
«  se  rendirent  les  maîtres  de  la  cérémonie,  au  scandale 
de  tous  les  assistants,  lequel  aurait  été  plus  grand,  si  le 
sieur  desservant,  pour  l'éviter,  n'avait  eu  la  prudence  de 
se  letirer  (1)  ».  Ensuite  le  curé  de  Saint-Pierre  se  lit  pré- 
senter le  registre  des  inhumations,  sur  lequel  il  inscrivit 
le  décès,  et  y  prit  la  qualité  de  curé  de  riiôi)ital.  11  paraît 
(pie  le  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  et  son  clergé 
étaient  sortis  de  l'église  sans  que  l'on  sonnât  les  cloches, 
contrairement  à  l'usage,  et  qu'ils  attendirent,  cachés  près 
de  la  chapelle  des  Trépassés,  que  leurs  bedeaux,  aposlés 
à  cette  intention,  vinssent  les  avertir  que  la  messe  était 
sur  le  point  d'être  terminée. 

Comme  bien  l'on  pense  l'airaire  n'en  lesta  j)as  là  :  le 
P'  juin  17()7,  les  administrateurs  de  l'hôpital  lancèrent 
une  assignation  contre  le  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul  pour  «  être  maintenus  et  gardés  dans  la  possession 
où  ils  sont  de  faire  administrer,  par  leurs  desservants, 
tous  les  malades  dudit  hôpital,  et  enterrer  les  morts  »  ; 
qu'en  outre  «  défense  soit  faite  audit  sieur  curé  d'y 
exercer  d'autres  fonctions;  qu'il  soit  ordonné,  qu'en 
marge  dudit  acte  mortuaire,  il  sera   fait   mention  de   la 


(1)  Contestation  entre  la  Charité  et  le  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul, 
au  sujet  du  droit  de  celui-ci  d'y  exercer  les  fonctions  curiales.  Archives 
des  hospices,  11  Cj. 
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censure  qui  interviendra...;  que  ledit  sieur  curé  soit 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  envers  ledit  hôpital, 
et  aux  dépens  (1).  » 

Le  curé  de  Saint-Pierre  répliqua  et  essaya  de  prouver 
son  droit  ;  dans  ses  lié/hwioiis  sur  rassûjnation,  il  con- 
teste d'abord  les  termes  de  celle-ci  relatifs  au  trouble, 
d'après  lui  il  n'aurait  point  couvert  la  voix  du  desser- 
vant de  l'hôpital,  et  celui-ci  se  serait  retiré  à  son  arrivée, 
il  n'v  aurait  donc  eu  aucun  scandale;  il  nie  également 
avoir  fait  aposler  des  bedauds  pour  l'informer  du 
moment  où  se  devait  faire  la  cérémonie  de  l'enterrement. 
I)'ai)rés  le  curé  de  Saint-Pierre,  c'est  plutôt  lui  qui  aurait 
lieu  de  se  plaindre  (pie  l'abbé  Thevenot  l'ait  troublé  dans 
ses  fonctions  :  s'il  y  avait  eu  scandale,  il  eût  été  causé  par 
ce  dernier.  Puis,  dans  son  Projet  de  mémoire  (2),  le  curé 
pose  les  deux  propositions  suivantes  :  1"  le  curé  de  Saint- 
Pierre  a  le  droit  de  faire  les  fonctions curiales  à  l'hôpital; 
2°  le  desseivant  n'a  pas  prescrit  contre  le  droit  du  curé. 
A  ra|)pui  de  la  première  proposition,  le  curé  de  Saint- 
Pierre  aj)p{)rte  trois  preuves  :  1'^  les  statuts  de  la  (Con- 
frérie, érigée  en  1(')12,  sous  l'autorité  de  M^'  Zamet 
(voir  Ap|)endice,  V),  ne  dérogent  en  rien  aux  droits  du 
curé  de  Sainl-Pierre  ;  2°  une  fondation  faite  à  l'hôpital 
par  une  demoiselle  Richard,  en  IbfkS,  établit  seulement 
un  })rétre  pour  dire  tous  les  jours  la  messe  à  l'hôpital, 
mais  elle  ne  i)arle  pas  des  enfants  de  la  manufacture,  de 
l'administration  des  sacrements  et  des  enterrements. 
M.  (larniei-,  curé  de  Xoidanl,  nonmié  à  cette  place,  le 
T)  septembre  1722,  n'a  été  chargé  par  M.  Lambert  de 
Rivière,  curé  de  Saint-Pierre,  de  faire  les  sépultures  que 
pour  le  temps  ([u'il  jugerait  à  propos;  :^  par  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  rendu  contradictoirement,  le  P)  juillet  1()75, 


(1)  Assignation  du  1"  juin  1767.  Archives  des  hospices,  U  C^. 
{2)  Archives  des  liospices,  H  C^. 
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entre  les  administrateurs  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  de 
Dijon  et  le  curé  de  Saint-Philibert,  ledit  sieur  curé  fut 
maintenu  dans  le  droit  d'exercer  les  fonctions  curiales 
dans  toute  l'étendue  de  cet  hôpital  nouveau,  à  l'exception 
de  ce  (pii  formait  la  première  dotation  dudit  hôpital, 
fondé  en  1204. 

A  l'appui  de  la  deuxième  proposition  :  le  desservant  n'a 
pas  prescrit  contre  le  droit  du  curé;  le  curé  de  Saint- 
Pierre  rapporte  un  certain  nombre  de  faits  prouvant  que 
lui  et  ses  prédécesseurs  ont  souvent  exercé  les  fonctions 
curiales  à  l'égard  de  pensionnaires  de  rhôj)ital  ;  notam- 
ment, depuis  1008,  figurent,  sur  les  registres  de  Saint- 
Pierre,  les  noms  de  plus  de  cent  personnes  mortes  à 
l'hôpital  de  la  (Charité  et  qui  ont  été  enterrées  par  les 
curés  de  cette  paroisse. 

Au  mémoire  du  curé,  les  administrateurs  de  l'hôpital 
répondirent  par  des  objections  auxquelles  le  curé  répondit 
à  nouveau.  Le  débat  menaçait  de  s'éterniser  lorsqu'une 
transaction  intervint  entre  le  directeur  et  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  de  la  Charité  cl  le  curé  de  Saint- 
Pierre.  Cet  acte,  qui  mit  fin  à  la  lutte,  est  du  21  mars  17()(S, 
en  voici  les  ditlérents  articles  : 

«  Article  phkmikh.  —  Toutes  les  fois  (ju'il  y  aura  un 
nouveau  desservant  nommé  à  l'hôpital,  il  devra  se  pré- 
senter au  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  et  lui 
demander  son  agrément  qu'il  ne  pourra  refuser. 

Aht.  2.  —  Le  desservant  et  ses  successeurs  ainsi  agréés 
feront  seuls  à  l'avenir  toutes  les  fonctions  curiales  à 
l'hôpital,  tant  pour  ladministration  des  sacrements, 
l'inhumation  des  morts,  des  sœurs  et  des  enfants  de  la 
manufacture  et  de  leurs  maîtres,  que  pour  Tinstruction 
des  enfants  et  leur  première  communion. 

»  Art.  3.  —  Cependant  l'hôpital  étant  situé  sur  la 
paroisse  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  le  curé  et  ses  succès- 


i11 
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seurs  auront  le  droit,  s'ils  le  jugent  à  propos,  d'y  officier 
tous  les  ans,  le  jour  de  Notre-Dame  de  Pitié  qui  en  est 
la  lête  patronale;  ils  y  seront  invités  l'avanl-veille  par  le 
receveur. 

»  Art.  4.  —  En  cas  de  décès  d'une  supérieure,  ils 
seront  invités,  le  jour  du  décès,  à  taire  l'enterrement  ; 
ils  pourront  se  faire  assister  de  leur  clergé,  mais  sans 
pouvoir  exiger  de  lélribution  ;  en  cas  d'empêchement  ils 
ne  pourront  étie  remplacés  par  leurs  vicaires. 

»  Akt.  f).  —  Les  malades,  paroissiens  de  Saint-Pierre, 
ou  leur  lamille  pourront  demander  l'inhumalion  au  cime- 
tière de  la  paroisse,  aux  frais  de  la  famille;  dans  ce  cas, 
le  corps  sera  exposé  devant  la  porte  de  l'hôpital  où  le 
curé  ou  ses  vicaires  pourront  en  faire  la  levée  (1).  » 


Juscpien  1770,  l'hôpilal,  formé  de  maisons  séparées, 
ac(piises  les  unes  après  les  autres  et  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins,  ne  formait  pas  un  tout  compact.  L'incendie 
qui  le  détruisit  à  j)eu  j)rès  comj)lèteinent  permit,  grâce  aux 
libéralités  du  roi  et  des  particuliers,  de  le  rebâtir  d'une 
façon  plus  conforme  à  sa  destination  et  tel  qu'il  subsiste 
encore  aujourd'hui. 

Dans  la  nuit  du  mercredi  1  au  jeudi  7)  juillet  1770,  un 
violent  incendie,  dont  les  causes  sont  restées  inconnues, 
consuma  la  ()res([ue  totalité  des  bâtiments  composant 
l'hopitiil  de  la  Cliarité,  ainsi  qu'une  grande  partie  de  son 
mobilier,  ses  aj)[)iovisionnements  et  tous  les  titres  et 
papiers  qui  s'y  trouvaient  renfermés.  Heureusement,  il 
n'y  eut  point  d'accident  de  personnes  à  déplorer,  les 
malades  ayant  [)u  être  évacués  à  temps.  Il  ne  subsista  des 
bâtiments  que  les  souterrains,  une  partie  de  la  chapelle 
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et  quelques  petits  bâtiments  à  droite  de  la  chapelle,  qui 
étaient  sur  le  point  d'être  réparés,  attendu  leur  mauvais 
état(l). 

Le  feu  se  déclara  le  mercredi  4  juillet,  vers  11  heures 
du  soir;  voici  la  déposition  du  garçon  boulanger  de  l'hô- 
pital, contenue  dans  le  procès-verbal  du  (>  juillet  relatant 
le  commencement  de  l'incendie  :  «  Vers  onze  heures  du 
soir,  il  fut  réveillé  par  une  des  Filles  de  la  Charité  demeu- 
rant dans  ladite  maison,  qui  lui  dit  que  le  feu  y  était  ;  il  se 
leva  en  sursaut,  descendit  et  reconnut  que  le  feu  s'était 
emparé  du  poêle  (2)  attenant  à  la  cuisine  avec  une  telle 
violence  qu1l  était  imj)ossible  de  l'arrêter;  il  fit  tous  ses 
efforts  pour  faire  accourir  les  voisins,  mais  les  secours, 
dans  un  moment  où  tout  le  monde  était  dans  son  premier 
sonnneil,  ne  purent  être  assez  prompts  pour  prévenir  l'in- 
cendie ;  le  feu  se  rêj)andit  avec  tant  de  rapidité  dans 
toutes  les  parties  de  l'édifice  qu'une  heure  après  il  ne  fut 
plus  question  que  de  prévenir  la  communication  avec  le 
couvent  des  Dominicaines,  bâtiment  le  plus  voisin,  sans 
aucun  espoir  de  sauver  ceux  qui  dépendaient  de  l'bôpital  ; 
néanmoins,  à  force  de  soins  et  à  l'aide  de  secours  qui  sur- 
vinrent, on  parvint  à  dérober  au  feu  la  plus  grande  partie 
des  matelas,  paillasses  et  rideaux  qui  garnissaient  les  lits 
occupés  par  les  malades,  mais,  à  l'égard  des  bois  de  lits, 
du  linge  et  de  la  batterie  de  cuisine  et  autres  instruments, 
ils  furent  entièrement  consumés,  de  même  que  160  quin- 
taux de  farine,  toutes  les  drogues  qui  garnissaient  Vapo- 
thiqiiairerie ,  en  valeur  d'environ  4,000  livres,  comprise 
la  valeur  des  vases  qui  les  renfermaient  ;  il  en  fut  de 
même  du  linge  et  de  partie  des  ornements  servant  à  l'en- 
tretien et  décoration  de  la  chapelle.  »  Le  procès-verbal 


(1)  Archives  des  hospices,  H  Cj  ;  rarrêt  d'homologation  delà  transaction 
est  du  29  avril  1769. 


(1)  Procès-verbal  du  6  juillet  1770,  extrait  des  minutes  du  greffe  du  bail- 
liage et  siège  présidialde  la  ville  de  Langres.  Archives  des  hospices,  II  IJi;. 

(2)  Locution  langroise  :  pièce  où  il  y  a  un  poêle,  et,  par  extension,  pièce 
où  l'on  fait  du  feu. 


■  1 
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ajoute  :  «  Tous  les  tilres  de  l'hôpital  furent  détruits,  ils 
se  trouvaient  renfermés  dans  deux  armoires  servant 
d'arehives,  nouvellement  construites,  dans  la  salle  des- 
tinée à  rassemblée  du  bureau  d'administration  ;  et  l'in- 
cendie ayant  commencé  de  ce  côté,  il  tut  impossible  d'y 
pénétrer  et  d'en  enlever  lesdits  titres  qui  se  trouvèrent 
entièrement  consumés,  à  l'exception  de  quelques-uns  qui 
se  trouvaient  cniic  les  mains  du  [)rocureur  de  l'hôpital, 
sans  doute  pour  quehjue  procès.  » 

Dès  le  <S  juillet,  le  directeur  et  les  intendants  s'assem- 
blèrent avec  M.  Lambert  de  Montant,  maire  en  exercice, 
le  chanoine  de  No^^enl,  député  i)ar  le  chai)itre,  et  (piel- 
ques  notables,  pour  parer  au  plus  i)ressé  el  prendre  les 
mesures  nécessaires.  Le  l)àtimenl  destiné  aux  orphelins 
ayant  été  éi)aii>rié  |)ar  l'incendie,  de  même  ([ue  ceux  de  la 
manulacture  Sainte-Anne,  il  l'ut  décidé  (pie  les  malades 
seraient  transportés  dans  les  deux  ^^randes  salles  qui  pou- 
vaient lecevoir  chacune  quin/e  lits.  Les  orphelins  furent 
transférés  dans  une  maison  mise  tïracieusement  à  la 
disposition  des  administrateurs  par  le  cuié  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul  (1  ). 

Le  10  juillet,  M^""  de  la  Luzerne,  qui  venait  d'être 
nonnné,  le  21  juin,  évéque  de  Lancvres  et  se  trouvait 
encore  à  Paiis,  envoie  aux  administrateurs  (),()()()  livres 
«  pour  i)arer  aux  |)lus  pressants  besoins  »  ;  il  annonce  en 
même  tenq)s  ([u'il  va  <(  s'employer  activement  pour  faire 
avoir  d'autres  secours  (2)  ».  Dès  l'année  suivante,  M^'  de 
La  Lu/erne  unit  à  l'hôpital  de  la  Charité  les  biens  et 
revenus  de  la  chapelle  de  l'Annonciation  située  à  i^rau- 
thoy,  par  l'acte  suivant  du  29  février  1771  : 


(1)  Procès-verbal  de  délibération  après  rincendic  (on  y  rappelle  la  fon- 
dation de  l'hôpital).  8  juillet  1770.  Archives  des  hospices,  II  Hir. 

(2)  Lettre   de    M     l'abbé    (sic)  de   la    Luzerne.    Archives    des    hospices. 
Il  Bv.',  S-'  liasse. 
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«  César-Guillaume  de  la  Luzerne,  Evéque,  Duc  de  Lan- 
gres.  Pair  de  France,  etc., 

»  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Directeur  el 
Intendants  de  l'hôpital  de  la  Charité  de  Langres,  à  ce  qu'il 
nous  plaise  éteindre  et  supprimer  à  i)erpétuilé  le  titre  de 
la  (Chapelle  de  l'Annonciation  érigée  en  l'église  parois- 
siale de  Prauthov... 

»  Tout  vu  et  considéré,  mûrement  délibéré  et  le  Saint 
Nom  de  Dieu  invoqué,  nous  avons  éteint  et  supprimé  le 
titre  de  la  Chapelle  de  l'Annonciation  érigée  en  l'église 
paroissiale  de  Prauthoy,  uni  et  incorporé  à  perpétuité 
les  biens,  droits  et  revenus  en  dépendant,  audit  h()j)ital 
de  la  Charité  de  Langres,  pour,  ledit  hôj)ilal,  en  taire, 
jouir  et  disposer  à  l'avenir  aux  conditions  néanmoins 
ci-après  spécifiées  : 

»  Primo  :  Que  les  revenus  de  ladite  Chapelle  seront 
réservés  au  Sieur  Abbé  Simonet,  pour  en  jouir  jusqu'à 
son  décès  ; 

»  Secundo  :  Que  les  titres,  papiers,  transactions,  baux, 
déclarations  el  renseignements,  concernant  lesdits  biens, 
seront  remis  aux  dits  Sieurs  Administrateur  et  Intendants 
dudit  hôpital  ; 

»  Tertio  :  Que  les  services,  décimes,  messes  et  autres 
charges,  affectés  sur  ladite  chapelle,  seront  acquittés; 

»  Quarto  :  Que  les  Sieurs  Directeur  et  Intendants  seront 
mis  en  j)ossession  réelle  desdits  biens,  fruits  et  revenus 
en  dépendant,  en  observant  les  formalités  el  règles  en 
pareil  cas  requises  et  accoutumées; 

»  Donné  à  Mussy,  sous  notre  seing,  le  contre-seing  de 
notre  Secrétaire  ordinaire,  le  29  Février  1771.  —  Signé  : 
t  C.-G.  Evéque,  Duc  de  Langres.  Et  plus  bas:  Par  Mon- 
seigneur :  Petit  (1).  » 


(1>  Archives  des  hospices.  II  B,  4*^  et  ô^  liasses  (dossier  n"  11). 
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Les  biens  dépendant  de  la  chapelle  de  l'Annonciation, 
ainsi  unis  à  l'hôpital  de  la  Charité,  étaient  pen  impor- 
tants et  d'un  maigre  revenu,  ainsi  que  le  montre  1'  «  Etat 
des  revenus,  droits  utils  et  biens  dépendant  et  charges 
de  la  chapelle  Notre-Dame  de  l'Annonciation  fondée  en 
rKglise  de  Prautlioy  : 


l  1.  IT)  s. 


HlKNS    KT    HkVKNI'S  : 

»  1*'  Un  terrage,  situé  au  dit  Prauthoy,  alTernié  à  Jean 
Cuisinier,  dudit  lieu,  7^0  boisseaux  par  moitié  blé  et 
avoine,  mesure  de  Montsaugeon,  estimé  produire  7.")  livres, 
«:  7.)  1.    » 

»  2'  Cne  petite  pièce  de  terre  labourable, 
située  a  Vesvres  sous  Prangey,  attermée  à 
Claude  Jobard,  dudit  lieu,  pour  .l")  sols,  ci.    . 

»  :^  Une  fauchée  de  pré,  située  à  IMépape, 
ail'einiée  12  livres,  ci 

»  l"  Une  autre  pièce  de  pré,  située  à  (^ha- 
loillenol,  allermée  à  Antoine  Popelard,  dudit 
lieu,  pour  1.")  livres,  ci 

»  y  42  ouvrées  de  vignes,  de  plant  mêlé, 
en  quatorze  pièces,  situées  au  territoire  de 
Prauthov,  estimées  produire  40  sols  l'ouvrée, 
en  tout 


121. 


)) 


loi. 
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» 


Tôt  AI. 


187  1.15  s. 


Charg?:s  : 

»  Il  est  dû  par  le  Chapelain  : 

»  1°  7)2  messes,  pour  l'acquit  desquelles  il  paie  la 
somme  de  37  livres  4  sols,  à  raison   de   12   sols,    l'une, 

cl 37  1.    4  s. 

»  2°  Pour  les  décimes      391.   4  s. 

Total 761.   8  s. 
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»  Par  conséquent  il  ne  reste  que  la  somme  de 
111  livres  7  sols,  charges  déduites  et  payées. 

»  Je  soussigné.  Chanoine  archidiacre  de  l'Eglise  de 
Langres,  titulaire  actuel  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
l'Amionciation  de  Prauthoy,  certifie  l'état  d'autre  part 
sincère  et  véritable. 

»  A  Langres,  ce  trois  juillet  mil  sept  cent  soixante-dix- 
neuf.  {Si(jiné)  :  Simont,  archidiacre  (1).  » 

Mais  l'hôpital  n'allait  |)as  tarder  A  recevoir  d'autres 
subventions,  celles-là  beaucoup  plus  im|)()rlantes  :  |)ar  un 
arrêt,  rendu  en  son  (Conseil,  le  14  juillet  1772,  le  roi 
ordonna  une  première  imj)osition  de  r)0,()()()  livies, 
répartie  en  six  annuités  consécutives,  de  chacune  10,000 
livres,  à  partir  de  1773,  sui-  l'élection  de  Langres,  pour 
la  reconstruction  de  l'hôpital  (2).  Le  29  juin  1773,  le 
roi  ordonna  une  seconde  imposition,  de  100,000  livres, 
cette  fois,  toujours  à  raison  de  10,000  livres  par  an.  à 
partir  de  1779. 

Aussi,  dès  1772,  les  administrateurs  font  diesseï*  les 
plans  du  nouvel  hôpital,  par  le  sieur  Durand,  architecte 
à  Paris  :  le  devis  des  travaux  à  exécuter  s'élevait  à 
187,349  livres  19  sols  3  deniers  (3).  Le  5  avril  1773,  les 
travaux  sont  mis  en  adjudication  «  au  labais  et  moins 
disant  »,  et  les  sieurs  Joseph  Valtaire  (ou  Valter)  et 
All)ert  Zanon,  entrepreneurs  en  bâtiment,  sont  déclarés 
adjudicataires,  pour  la  somme  de  181, .lOO  livres  (4).  Cette 
adjudication  publique  des  travaux  avait  eu  lieu  pour 
ol)éir  à  l'arrêt  du  roi  accordant  la  première  subvention 
de  00,000  livres,  mais  le  jour  même  de  l'adjudication,  une 


(1)  Archives  des  hospices,  id.  Les   lettres    patentes  du  roi,  confirmant 
Tunion,  sont  du  mois  de  janvier  1779  (Arch.,  A 9). 

(2)  Archives,  B^a,  8<^  liasse. 

(3)  Id. 

(4)  Id. 

S 
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contre-lettre  fut  signée  par  les  administrateurs  et  les  entre- 
preneurs, et  ceux-ci  s'engagèrent  à  renoncer  à  se  prévaloir 
des  clauses  de  l'adjudication  (1).  Un  traité  fut  signé,  le 
P'-Jmai  1774,  avec  le  sieur  Valtaire,  seul,  pour  la  recons- 
truction :  on  devait  lui  payer  un  sol  par  livre  des  sommes 
auxquelles  s'élèveraient  les  constructions  et  1,300  livres  de 

gratification  (2). 

Le  K)  avril  1774,  en  vue  de  la  reconstruction  de 
l'hôpital,  les  administrateurs  avaient  signé,  avec  les  reli- 
gieuses Dominicaines,  un  acte  d'échange  Ç^)  qui  leur  per- 
mettait de  grouper,  d'une  part,  les  bâtiments  de  l'hôpital 
proprement  dit  et,  d'autre  part,  ceux  de  la  manufacture. 
A  la  suite  de  cet  échange,  les  bâtiments  du  couvent  des 
dames  Dominicaines  se  trouvèrent  tous  du  côté  est  de  la 
rue  Chalin  (rue  de  la  Charité  actuelle),  ceux  de  l'hôpital 
de  la  Charité  égalemenl  ;  quant  à  la  manufacture,  elle  se 
trouvait  du  côté  ouest  de  la  rue,  en  face  de  l'hôpital.  Du 
reste,  ces  ditlérents  établissements  n'ont  plus  été  déplacés 
dei)uis,  et  existent  encore  aujourd'hui  dans  l'état  où  ils 
lurent  reconstruits  à  cette  époque. 


(1)  Contre-lettre  annulant  l'adjudication  des  travaux  (Arch.,  II  E): 

«  Nous,  soussignés,  directeur  et  intendants  de  l'hôpital  de  la  Charité  de 

Lauffres,  d'une  part, 
»  Albert  Zanon  et  .loseph  Valtaire,  entrepreneurs  de  bâtiment,  d  autre 

^\>  Sommes  convenus  de  ce  qui  suit  :  savoir  que  ce  n'est  que  pour  faire 
plaisir  à  nosdits  sieurs  les  administrateurs  que  nous  avons  prête  nos  noms 
dans  l'adjudication,  faite  ajourd'hui,  des  constructions  à  faire  audit 
hôpital,  et,  qu'en  conséquence,  aucune  des  parties  n'entend  que  l'adjudi- 
cation ait  son  exécution,  renonçant  respectivement  aux  clauses  d'icelle, 
et  à  tout  ce  qui  en  pourrait  résulter  pour,  ou  contre,  lune  ou  l'autre  des 

parties. 

»  Fait  doul)le,  à  Langres,  le  5  avril  1773. 

»  Valter,  Zanon,   Hichard,  Clerger  et  Deserrey  de  Chatoillenot.  » 

(2)  Traité  pour  la  reconstruction  de  la  Charité,  du  h'^  mai  1774 (Archives, 

II  K,);  voir  Appendice,  X. 

(3)  Traité  entre    l'hôpital   de  la  Charité  et  les  religieuses  Dominicaines, 
du  Ifi  avril  1774  (Archives,  II  B9,  3^  liasse);  voir  Appendice,  XI. 
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Au  moment  même  où  l'hôpital  était  en  train  de  renaître 
de    ses   cendres,   en   1772,    un    nouveau   diflerend,    tou- 
jours  au    sujet  de   l'aumônier,  naquit   entre   l'hôpital  et 
l'évéque,  M«'  de  la   Luzerne  :  celui-ci  prétendait  que   le 
chapelain  de  l'hôpital  était  à  sa  nomination,  s'appuyant 
sur  ce  fait  que  a  de  droit  commun,  l'institution  des  ecclé- 
siastiques,  employés   aux   fonctions  du   saint    ministère, 
appartient  aux  seuls  évèques  »  ;  d'autre  part,  il  apportait 
la  preuve  de  nominations  faites,  soit  par  lui-même,  soit 
par  son   prédécesseur.   «  Du  reste,   ajoutait-il,  au  début, 
l'hôpital   était  de   troj)  peu  d'importance  pour  avoir  un 
desservant  et  c'étaient  des  prêtres  de  bonne  volonté  qui 
venaient,  à  toui-  de  rôle,  y  exercer  leur  ministère  (1).  »  Le 
ditïerend  dura  cinq  ans,  les  administrateurs  de  i'hôj)ilal 
produisirent   successivement  :  un   premier  «  Mémoire  », 
un  second  <(  Mémoire  »,  des  «  Observations  »,  qualifiées 
de  «  dernières  »,  puis  des  «  ()l)servations  finales  »  et  enfin 
un  cinquième  u  Mémoire  »;  l'évéque  fit  autant  de  réponses. 
Le  débat  menaçait  de  s'éterniser,  lorsque  les  directeurs  et 
l'évéque  convinrent,  le  (S  mai  1777,  de  s'en  remettre  a  la 
décision  de  deux  arbitres  :  M.  Saget  I^aidelin,  pour  l'évéque, 
et  M.  Piale,  pour  les  administrateuis,  tous  dt-vx  avocats  au 
Parlement  de  Paris;  hi   lultc  se  termina  par  la  transac- 
tion suivante  du  2(S  décembre  1777. 


(1)  Archives  des  hospices,  II  C3.  Déjà,  en  17()2,  Mii>  de  Montmorin  avait 
émis  une  prétention  analogue:  le  directeur  de  l'hôpital  qui  était  alors 
M.  Pierre  Hizot  «  se  rendit  quelques  jours  après  à  son  palais  épiscopal  et 
y  fit  apporter  les  registres  qu'il  avait  feuilletés  et  marqués  de  marques 
en  papier  à  chaque  page  où  se  trouvaient  des  nominations  faites  par  l'ad- 
ministration, pour  pouvoir  justifier  à  Monseigneur  la  possession  immé- 
moriale desdits  officiers...  L'évéque  parut  satisfait  de  ce  qu'il  avait  lu  sur 
les  registres  et  ajouta  que,  devant  partir  pour  Paris  quatre  jours  après,  il 
consulterait  M.  Piale,  célèbre  avocat  pour  les  matières  bénéficiales,  car  il 
le  connaissait  particulièrement,  et  qu'il  se  conformerait  à  ce  qu'il  pourrait 
conseiller  en  cette  occasion.  Monseigneur,  de  retour  en  cette  ville, 
n'éleva  plus  ceUe  contestation  pendant  le  temps  que  M.  Pierre  Bizot  i\ 
été  directeur  et  ce,  jusqu'à  sa  mort  ».  (Déclaration  de  M.  Bizot,  du 
20  mai  1777;  Arch.,  II  C^). 


A 
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«  Par  devant  les  notaires  ro\an\  à  Langres,  Anbert  et 
Royer,  y  demeurant,  soussignés,  furent  présents  :  Haut 
et  puissant  Seigneur  \FCézard  Guillaume  de  la  Luzerne, 
illustrissime  et  révérendissime  évéque,  duc  de  Langres, 
Pair  de  France,  demeurant  à  Langres,  en  son  Palais 
Episcopal,  (iiiiie  part  : 

»  VA  \L'  Jean-Baplisle  Lanibert  de  Montant,  ancien 
maire,  directeur  de  l'hôpital  ;  Claude-Joseph  (Hrault, 
Seii^neur  de  (ienevrières,  et  Jean-Baptiste  Marie  Philpin, 
seitMieur  de  I^mccv,  procureur  du  Roy  au  I^résidial  de 
Lauiires,  tous  deux  Intendants  de  l'hôpital,  daiilre  part  : 

»  Lesquels,  désirant  terminer  à  perpétuité  les  difficultés 
élevées  entre  eux  au  sujet  du  droit  de  nommer  le  Chape- 
lain desservant  de  l'hôpital  de  la  Charité  et  prévenir  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  leurs  succes- 
seurs, sont  convenus  respectivement  de  ce  qui  suit  : 
1"  Toutes  les  fois  que  la  place  de  Chapelain  desservant 
de  l'hôpital  de  la  Charité  viendra  à  vaquer,  M\L  les  Direc- 
teur et  Intendants  présenteront  à  M^"^  trois  sujets  pris  parmi 
les  prêtres  approuvés  dans  le  diocèse,  entre  lesquels  le  dit 
S»''"  Evéque  choisira  celui  qui  remplira  ladite  place;  2"  Dans 
le  cas  où  le  sujet  préféré  |)ar  M^^^  refuserait  d'accepter,  il 
sera  fait  par  MM.  les  Dii  ecteur  et  Intendants  une  nouvelle 
présentation  de  trois  sujets  approuvés  dans  le  diocèse  ; 
3'^  L'ecclésiasti(iue  une  fois  nommé  ne  pourra  être  destitué 
par  M^'([ue  du  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bureau 
d'administration,  composé  du  Directeur  et  des  Intendants, 
et  il  ne  pourra  pareillement  être  destitué  par  le  bureau 
d'administration  sans  le  consentement  particulier,  exprès 
et  par  écrit  de  Monseigneur  (1).  » 

Le  10  janvier  1778,  le  directeur  et  les  administrateurs 
établissent  pour  l'hôpital  reconstruit  à  neuf  un  «  Règlement 
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provisoire  pour  la  tenue  des  salles  et  le  gouvernement 
des  malades  à  1  hôpital  de  la  (Charité  »  ;  règlement  auquel 
furent  ajoutés  cin(j  nouveaux  articles  en  1786  et  sur 
lequel  nous  reviendions  dans  la  deuxième  partie  de  cet 


ouvrage. 


(1)  Archives,  Il  Ca.  Les  lettres  patentes  du  roi,  ratifiant  la  transaction, 
sont  du  20  janvier  1779. 


La   même  année,  l'hôpital   s'enrichit   encore  par    une 
union  :  M^'^  de  la  Luzerne  supprima  le  prieuré  de  Saint- 
Thibaut,  érigé  en  l'église  paroissiale  de  Clémont,  et  unit  à 
l'hôpital  de   la  Chaiité  <(  tous  les  biens,  droits,  profits  et 
revenus  dépendant  dndit  priemé,  à  la  charge,  entre  autres 
choses,  de  la  jouissance  en  faveur  du  sieur  SengHn,  titu- 
laire du  prieuré,  pendant  sa  vie,  de  toucher  les  revenus 
dudit   j)rieuré  ou  d'une  j)ension  telle  qu'elle  serait  con- 
venue et  ce,  en  conséquence  de  la  réserve  qu'avait  faite 
ledit  S'"Senglin  dans  la  procuration  par  lui  passée  devant 
Olivier,  notaire  à  Seuley,  le  28  février  1777,  à   l'effet  de 
consentir  à  ladite  union.  »  A  ce  sujet,  les  administrateurs 
de  l'hôpital  et  le  prieur  de  Clémont  signèrent,  le  6  mai  1778, 
une  convention  par  laquelle  les  piemiers  s'obligeaient  : 
«  L'  de  faire  acquitter  à  la  déchaige  du  Sieur  Senglin  les 
services,   messes   et    fondations  dont  ledit   prieuré    peut 
être  tenu,  à  commencer  au   L'  janvier  prochain  (1779)  ; 
2"  de  payer  à  son  acquit    les  dîmes   imj)osées  sur  ledit 
|)rieuré,  à  commencei-  au  terme  d'octobre  prochain  (1778), 
comme  aussi  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  impo- 
sées sur  ledit  bénéfice  et  celles  qui   pourraient  l'être  par 
la  suite  ;  l^>  de  j)ayer  annuellement  de  quartier  en  quar- 
tier, et  par  avance,  au  curé   de  Clémont,  la  somme  de 
300  livres  pour  supplément   de   portion   congrue,  et   au 
vicaire  d'Audeloncourt  celle  de  200  livres,  aussi  pour  por- . 
tion  congrue,  lesquels  ])aiements  commenceront  au  quar- 
tier de  janvier  1778;  4°  de  tenir  quitte  le  dit  S*"  Senglin 
de  toutes  les  réparations  qui  peuvent  être  actuellement  à 
faire,  tant  dans  les  maisons  et  bâtiments  dépendant  du 
dit  prieuré  que  dans  le  chœur  des  églises  de  Clémont  et 
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Audeloncoml  ;  (renlreteiiir  par  la  siiile  les  dits  bâtiments 
eu  bon  état,  ainsi  que  le  chœur  des  dites  églises,  en  sorte 
que  le  S'  Sengliu  et  ses  héritiers  nen  puissent  être  repro- 
chés, ni  inquiétés  en  manière  quelconque;  .")"  et  enfin  de 
payer  au  dit  S'  Senglin,  sa  vie  naturelle  durant,  sans 
aucune  déduction  ou  rétention,  et  entre  les  mains  de 
M-  Sentïlin,  C.hanoine  de  l'Kglise  de  Langres,  ou  de  telle 
autre  personne  que  le  dit  S'  Senglin,  prieur,  indiquera, 
une  pension  annuelle  de  la  somme  de  1,120  livres,  en 
deux  termes  égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  à  commencer 
le  paiement  des  six  premiers  mois  au  |)remier  janvier  pro- 
chain (1779)  et  ainsi  continuer  clKupie  six  mois  jusqu'au 
décès  dudit  S"*  Senglin  (1).  » 

D'après  un  mémoire  joint  aux  pièces  tendant  à  obtenir 
l'union,  le  prieuré  de  C.lémont  n'était  guère  susceptible 
(jue  d'un  revenu  net  de  (UM)  livres  : 

«  Les  revenus  du  bénéfice  sont  allermés,  par  le  titulaire 
actuel,  (xS  émines,  par  moitié  blé  et  avoine,  mesure  de 
I.angres,  ce  (jui  fait  M)  à  10  i)aires,  qui.  à  10  livres 
l'une,  suivant  la  |)lus  haute  évaluation,  i)r()duisent  en 
argent K-^fiO  livres 

»  Déduire  pour  les  poitions  congrues.   .    .         700  livres 


»  Reste 


•       •        • 


000  livres 


»  Sur  hupielle  somme  on  doit  encore  déduire  au  moins 
()0  livres,  année  commune,  pour  l'entretien  et  réparation 
des  deux  églises  et  de  la  grange  (2).  » 

Cette  estimation,  faite,  sans  doute,  j)our  les  besoins  de 


(1)  Convention  entre  le  prieur  de  Clémont  et  r hôpital  de  la  Charité,  du 
r>  mai  1778.  Arehives  des  hospiees.  A..  .  Les  lettres  patentes  du  roi,  confir- 
mant cette  union,  ainsi  que  celle  de  la  chapelle  de  l'Annonciation  (voir 
plus  haut,  p  lia)  et  celle  de  la  maison  de  Sainte-Anne  et  de  la  manufac- 
ture des  filles,  sont  du  mois  de  janvier  1779  (même  liasse). 

(2)  Mémoire  concernant  le  prieuré  de  Clémont  (A<t  ). 
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la  cause,  était  fort  au-dessous  de  la  vérité  :  le  13  décem- 
bre 177cS,  l'hôpital  loua  aux  enchères  publiques  les  biens 
dépendant  du  prieuré  et  les  sieurs  Claude  F'oissey,  maître 
de  la  poste  aux  chevaux,  et  Pierre  Foissey,  bourgeois  de 
Clémont,  furent  déclarés  adjudicataires,  moyennant 
2,785  livres  de  canon  annuel  (1)  ! 

Néanmoins,  malgré  les  unions  qui  lui  avaient  été  faites 
et  les  subventions  importantes  qu'il  avait  reçues  pour  sa 
reconstruction,  l'hôpital  n'était  pas  prospère  :  le  déficit, 
qui  était  de  0,000  livres  en  1752,  atteignait  presque 
10,000  livres  en  1790,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la 
deuxième  partie. 


Nous  venons  de  voir,  dans  les  paragraphes  qui  pré- 
cèdent, l'hôpital  de  la  Charité  renaître  de  ses  cendres, 
après  l'incendie  qui  l'avait  entièrement  consumé  ;  de 
même,  au  cours  du  dix-huitième  siècle,  nous  allons  assister 
à  une  lestauration  complète  de  l'hôpital  Saint-Laurent, 
dont  les  bâtiments  ne  répondaient  plus  à  l'importance  de 
cet  établissement.  Du  reste,  pendant  ce  siècle,  l'hôpital 
du  chapitre  traverse  une  période  de  calme,  et,  à  part  une 
nouvelle  tentative  qui  avait  encore  pour  but  de  le  sous- 
traire au  chapitre  pour  le  transformer  en  hôpital 
général  (1720)  (2),  et  à  laquelle  il  résista  victorieusement, 
rien  ne  vint  troubler  sa  prospérité.  Désormais  tran- 
quille, semble-t-il,  pour  l'avenir,  et  riche  des  nombreuses 
et  importantes  donations  qu'il  reçoit  au  cours  du  siècle, 
le  chapitre  se   met  à   faire  des    améliorations  dans  son 


(1)  Bail  par  adjudication,  par  les  administrateurs  de  l'hôpital,  des  biens 
et  revenus  du  prieuré,  du  13  décembre  1778;  (Archives,  A»). 

(2)  «  Mémoire  des  lettres  écrites  à  l'occasion  de  l'hôpital  général  qu'on 
voulait  établir  à  Langres,  qui  n'a  eu  nul  effet  »  (1720).  Archives,  I  A4.  — 
Nous  n'avons  pas  d'autres  renseignements  sur  cette  tentative  d'établis- 
sement d'hôpital  général. 
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hôpital.  Déjà,  en  1747,  M^-"  de  Montniorin  de  Sainl-Herem 
avait  lait  don  au  chapitre  d'une  partie  des  reliques  de 
saint  Didier,  conservées  dans  la  chapelle  du  Trésor  de  la 
cathédrale,  pour  être   transportées  dans  la   chapelle  de 

rhôpital  (1). 

Le  28  août  17r)(),  les  intendants  de  Thùpital  Saint- 
Laurent  sit/nent,  avec  le  prieur  de  Saint-Didier,  leur 
voisin,  une  transaction,  au  sujet  de  murs  mitoyens,  qui 
indique  visihlement  que  le  chapitre  se  disi)osait  déjà  à 
rehàtirson  hôpital  (2),  puisqu'elle  réservait  expressément 
aux  deux  parties  le  droit  «  d'élever  et  hàtir  sur  les  dits 
murs  en  (piestion,  tels  édifices  qu'elles  jugeront  à 
|)ropos  ».  KfTeclivement,  le  14  seplemhre  1709,  nous 
voyons  le  chapitre  passeï'  un  traité  pour  la  démolition  et 
reconstruction  de  son  hôpital,  avec  le  sieur  Joseph  Valtere 
(ou  Valter),  le  même  qui,  nous  l'avons  vu,  dans  les  para- 
graphes précédents,  devait  se  charger  de  la  reconstruction 
de  l'hôpital  Saint-Laurent.  Ce  traité  prévoyait  des  appoin- 
tements annuels  de  720  livres  pour  le  sieur  Valtere,  il 
devait  recevoir,  en  outre,  une  somme  annuelle  de 
:^()0  livres  pour  sa  nourriture,  le  tout  à  paitir  du  l"""  sep- 
lemhre 1769  Ci);  toutes  les  dépenses  devaient  être  suppor- 
tées par  le  chapitre.  L'entrepreneur  dut  se  mettre  à 
l'œuvre  aussitôt,  car,  le  19  septeml)re,  nous  le  voyons 
acheter,  moyennant  422  livres  10  sols,  Us  outils,  cor- 
dages, etc.,  qui  avaient  servi  aux  entrepreneurs  du  por- 
tail de  la   cathédrale  Saint-Mammès  que  l'on   venait   de 


(1)  Procès-verbal  du  trniisfcrt  d'uiu'  relique  de  saint  Didier  à  la  chapelle 
de  Saint-Laurent  ;  Archives,  l  C,. 

(2)  Transaction  entre  l'hôpital  Saint-Laurent  et  le  prieur  de  Saint- 
Didier  du  28  août  ITGB  (Archives,  I  C,);  voir  Appendice,  XII. 

(3)  Traité  entre  MM.  les  vénérables  doyen,  chanoines  et  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Langres,  fondateurs  et  seuls  administrateurs  de 
l'hôpital  Saint-Laurent,  de  ladite  ville,  d'une  part,  et  Joseph  Valtere. 
appareilleur,  demeurant  audit  Langres,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  démo- 
lition et  i-econstructiou  des  bâtiments  dudit  hôpital.  Archives,  1  K..^. 
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reconstruire.  (7esl  sur  les  plans,  étahlis  i)ar  le  sieur 
Carislie,  architecte  à  Dijon,  et  qui  furent  payés  900  livres 
à  sa  veuve,  en  1771,  que  fut  reconstruit  l'hôpital,  tel  qu'il 
existe  encore  aujourd'hui.  Les  travaux,  non  compris 
les  appointements  de  l'architecte,  de  l'entrepreneur,  ni 
les  journées  des  manœuvres,  des  compagnons  et  des 
maîtres,  revinrent  à  plus  de  20,000  livres.  Le  sculpteur 
Besençon  reçut,  pour  son  tiavail,  la  somme  de  1,943  livres  ; 
du  reste  le  chapitre  ne  négligea  aucun  détail  et  ne  regarda 
à  aucime  déj)ense  pour  remettre  son  hôpital  tout  entier  à 
neuf;  le  matériel  et  le  mohilier  eux-mêmes,  ainsi  que  la 
lingerie,  furent  complètement  renouvelés. 

Les  travaux  durèrent  encore  jusqu'en  177;"),  puis  le 
<S  novemhre  1779,  le  chapitre  élahora  un  nouveau  lègle- 
ment,  inspiré  par  celui  que  venait  de  mettre  en  vigueur 
1  hôj)ital  de  la  Charité,  et  sin-  lequel  nous  reviendrons 
dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouviage. 

L'étahlissement  était,  à  ce  moment,  en  pleine  pros- 
j)éiité  :  il  le  devait  à  la  sage  administration  du  chapitre, 
et  aussi  aux  lihéralités  que  ses  memhres  ne  manquaient 
pas  de  lui  faire  dans  leurs  testaments.  Le  21  janvier  1705, 
le  chanoine  Simon  (ioiKsselin  de  Montault  lui  laisse 
8,000  livres  pour  fonder  deux  lits;  le  2<S  septembre  1711, 
le  chanoine  Delecey  lui  lègue  2,000  livres  ;  dans  son  tes- 
tament, M.  Filsjean,  chanoine  de  la  cathédrale,  lui  donne 
20,000  livres  pour  fonder  un  lit,  dire  une  messe  et  des 
prières;  le  20  avril  1720,  le  chanoine  Pluhel  de  Saulle  lui 
laisse  300  livres  pour  la  célébration  d'une  messe  et  d'un 
De  profuiidis  à  perpétuité.  Le  P"^  janvier  1723,  M.  Contet, 
chanoine,  lui  donne,  par  testament,  300  livres,  à  charge 
de  faire  dire  une  messe  par  mois;  le  Ll  janvier  1729, 
M.  lé  chanoine  Fillon  lui  fait  don  de  tapisseries,  pour  la 
célébration  de  quatre  messes;  M.  le  chanoine  Barat 
Darvnv,  le  20  février  1732,  fait  donation  à  l'hôpital  Saint- 
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LîunTiil  (riiii  jardin  situé  Aux  A(jes  on  .l//.r  Aiujrs  (1), 
avec  les  hàlinients  (jni  y  existent,  «  ponr  y  envoyer  les 
sœurs  lîos|)ilalières  convalescentes  j)reruire  l'air  ». 
M.  Argenton,  avocat,  l'onde,  le  M  mai  1757,  une  messe  |)ar 
an,  moyennant  KM)  livres  ;  le  (i  décembre  1770,  M.  le  cha- 
noine Maicotte  de  Heauval  l'ail  don  à  rho|)ital  de 
3,r)(K)  livies,  à  chai'i;e  de  verser  amiuellement,  en  rentes 
via«^ères,  1<S()  livres  sa  vie  dînant,  et  seidement  !.")()  a|)i'ès 
sa  mort,  à  son  (lomesticjue,  et  de  l'aire  célébrer  deux 
messes  par  an  à  |)ei'|)étuité. 

Malheuieusemenl  le  chapitre  ne  devait  |)as  tarder  à 
être  dépossédé  de  cet  ho|)ital  dont  il  avait  lieu,  à  juste:  litre, 
d'être  lier,  et  dont,  pendant  presque  six  siècles,  il  avait, 
i^ràce  à  sa  ténacité,  à  son  énergie,  et  aussi  à  ses  sacrifices 
pécuniaires,  réussi  à  conserver  la  diiection  et  l'adminis- 
Iralion.  (.e  (pie  le  |)()uvoir  royal,  les  chevaliers  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare  et  les  convoitises  de  toutes  sortes 
n'avaient  pu  laire,  la  Hévolulion  devait  l'accomplir  :  le 
'M)  octobre  1792,  le  district  prend  j)ossessi()n  de  rhôj)ital 
et,  depuis  la  loi  du  2  brumaire  an  III,  ses  biens  n'ont 
cessé  d'appartenir  aux  hos|)ices  civils  de  la  ville  de  Lant,Mes, 
entre  les  mains  desquels  ils  se  trouvent  encore  à  l'heure 
actuelle. 

(1>  Faubourg;  au  sud-est  (te  Lanj^res. 


DEUXIÈME   PARTIE 


OR(l\\LS\TIO\  DES  IIOPITALX  ET  ŒUVRES  D^\SSISmCE 


A    LANGRES 


At      DIX  -  MLMTIKMl-:    SIKCLH 


ClIAPriHK    PHKMIKH 


L'hôpital   de   la   Charité. 


l/liôpital  avant  rinccndie  de  1770  :  administration  et  personnel.  — 
Nombre  des  malades.  —  lU'cetlcs  et  dépenses. 

l/liôpital,  de  1770  à  la  liévolution  :  nouveau  rèf^Iement  de  1778.  — 
Addition  aux  statuts  de  1()12  (1780).  Nombre  des  malades.  — 
Hecettcs  et  dépenses.  —  Htat  des  biens  de  l'hôpital,  en  1790. 

.Jusqu'en  17X0,  l'hôpital  de  la  (Charité  fut  régi  par  les 
«  Statuts  des  Confrères  de  la  (charité  »,du  IG  mars  1642  (1). 
(.oninie  nous  l'avons  vu  dans  la  première  partie,  il  avait 
à  sa  léte  un  directeur,  deux  intendants,  un  secrétaire  et 
un  receveur,  nommés  à  la  majorité  a  par  voie  de  suffrages 
écrits,  et  de  billets  mis  dans  une  boite  »,  par  l'assemblée 
des  confrères  qui  se  réunissaient  tous  les  ans,  le  deuxième 
dimatiche  de  carême.  Le  directeur  et  les  intendants  res- 
taient  un  an  en   charge,  et  ils   ne  pouvaient  être  réélus 


(1)  Voir  Appendice,  V, 
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qu'iiii  iiii  après  avoir  cessé  leurs  fonctions  ;  le  secrétaire 
et  le  receveur  pouvaient  être  renommés  trois  ans  de  suite  ; 
toutes  les  fonctions  étaient  t^'atuiles.  Le  directeur  et  les 
intendants  étaient  chargés  de  l'adininislration  et,  pour 
les  afTaires  (^raves,  ils  devaient  [)rendre  Tavis  des  plus 
anciens  confrères,  et  des  anciens  dignitaires  de  la  Con- 
frérie, au  nombre  d'une  dizaine. 

Telle  était,  (\u  moins  au  début,  l'organisation  de 
l'hôpital,  mais  il  semble  bien  ({ue  des  changements  y  furent 
introduits  peu  à  peu  et  la  modifièrent  profondément.  Les 
directeurs,  au  cours  du  dix-huitième  siècle,  devinrent  à 
peu  |)rès  tout-puissants  et,  assistés  des  deux  intendants 
et  du  seciétaire,  administrèrent  l'hôpital  à  leur  guise, 
sans  plus  jamais  |)rendre  l'avis  des  anciens  confrères  et 
dignitaires;  le  receveur  eut, de  plus  en  plus,  un  rôle  efTacé 
et  devint  un  simple  employé  salarié  :  en  1752,  il  touchait 
150  livres  de  gratification  pai-  an  (1),  de  même  en  1770, 
et,  de  plus,  il  était  logé  (2).  Les  directeurs  durent  même 
tellement  abuser  de  leur  autorité  que  l'on  fut  obligé  de 
les  rappeler  à  l'obseivation  des  règlements,  en  17(S(),  en 
ajoutant  aux  statuts  cin((  articles  additionnels,  sur  lesquels 
nous  reviendrons  dans  le  j)aragraphe  suivant  et  ([ui  modi- 
fiaient leurs  attributions,  en  donnant  |)lus  d'autorité  aux 
assemblées  générales. 

En  dehors  du  directeur,  des  deux  intendants,  du  secré- 
taire et  du  l'cceveur,  le  personnel  comprenait  encore  : 
un  aumônier,  cpii  était  logé  à  Thôpilal,  et  qui  recevait  en 
outre  un  traitement  de  500  livres  î)ar  an.  Le  service 
médical  était  assuré  pai'  un  médecin  et  un  chirurgien  : 
ils  recevaient  chacun,  en  1752(1  ), 4  émines  de  blé  et  avoine 
(par  moitié)  et  15  livres  en  argent,  par  an.  Ln  1770  (2),  le 


(1)  Voir  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Tannée  1752,  p.  l*2(î. 

(2)  Voir  tableau  des  recettes   et    des    dépenses    pour   l'année    17()9-177U, 
p.  127. 
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médecin  ne  touchait  |)lus  que  les  4  émines,  par  contre, 
le  chirurgien  touchait  60  livres  au  lieu  de  15.  Les  soins 
étaient  donnés  aux  malades  par  les  sœurs  de  la  Charité, 
dont  le  nombre,  ([ui  était  de  quatre  en  1690,  fut  porté 
successivement  :  à  six  en  1695,  puis  à  douze,  y  compris 
celles  de  la  manufacture  et  de  Tceuvre  de  la  Marmite  : 
elles  recevaient  'M)  livres  chacune,  par  an,  en  1752,  et 
40  livres  en  1770(1). 

Il  y  avait  en  outre  :  un  boulanger,  nourri  et  logé  à 
rhô})ital,  qui  recevait  150  livres  par  an;  et,  en  1770,  les 
comptes  font  encore  mention  de  deux  servantes,  aux 
gages  de  25  livres  chacune  par  an.  Enfin,  trois  maîtres, 
également  logés  et  nourris  à  l'hôpital,  appienaient  aux 
enfants  de  la  manufacture,  Tun  la  lecture  et  l'écriture, 
l'autre  le  tricotage  et  le  métier  de  bonnetier,  le  troisième 
le  métier  de  tisseur  en  toile. 

Avant  l'incendie  de  1770,  rhô[)ital  de  la  (".harité  se 
conq)osait  (2)  «  d'une  chapelle  assez  grande,  de  quatre 
salles  coirespondantes  à  la  dite  chapelle,  cuisine,  office, 
dortoir  pour  les  sœurs  de  la  Charité,  salle  de  bureau, 
apotiquairerie,  lingerie,  infirmerie  pour  les  dites  sœurs 
et  autres  lieux  nécessaires,  pour  le  service  dudit  hôpital  »; 
l'établissement  comprenait  encore  «  cpielques  bâtiments 
attenants  à  la  chapelle,  du  côté  du  midi,  et  qui  auraient 
exigé,  dans  peu  d'années,  une  reconstruction,  tant  à  cause 
de  leur  caducité  que  parce  que  les  salles  qu'on  y  avait 
formées  étaient  malsaines  ». 

A  ce  moment  l'hôpital  comprenait  cinquante-deux  lits 
pour  les  j)auvres  malades.  On  y  recevait  indistinctement 
les  personnes  des  deux  sexes  (art.  17  des  statuts  de  1642), 
à  l'exception  de  celles  qui  étaient  atteintes  de  maladies 
contagieuses  ou  incurables  (art.  10);  on  n'y  recevait  pas 


4   . 


J'h 
•î-  ■ 


(1)  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1769-1770,  p.  127. 

(2)  Procès-verbal  du  G  juillet  1770  ;  Archives,  11  B17. 
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TABLi:Ar   DKS  RKCETTKS  ET  DES   DEFENSES 

pour   l'année    1752  (1). 


RECETTES 

l{<'Cf'tt«'  (Il  l)lé  ;  130  éiiiiiies,  qui  se  consomment  à  l'Iiôpital. 
Uecetle  en  avoine  :   U).i  émines,  îi  9  livres  (prix  de  l'année). 

Recette  en  ar}4ent 

Contrats  de  rente 

Loyers  de  maisons 

Aumônes  «'t  casuels 

l'iix    des  ouvra},^es  de  la    inanufactiii  c      l»as.    honnets.   façon 

lie  toiles) 

Fonds    acconlés  par   le   Hoy,  par  la    rtMinion   de    ihôpilal  et 

maladerie  de  Suxy,  à  l'hôpital  de  Lan}j;res,  en  Mi'.)?  .... 

Total  dk  la  kkcetti: 


DEPENSES 

Pensions  viej^ères 

Hentes  pei[)étuelles 

Au  prêtre  desservant  I  hôpital    en  plus  du  lot;ement) .    .    .    . 

Au  prêtre  desservant  la  chapelle  de  Suxy 

Aux    médecin   et  chirur}.;ien.   chacun   4   émines  (par  moitié 

blé  et  avoine),  et  31)  livres  en  argent 

Au  receveur 

Pour  gages  aux  douze   so'urs 

Poui-  gages  au  houlangei-  et  aux  maîtres  des  enfants  .... 
Pour  achats   de   laines,  teinture  de  bas  et    filasses,  pour  la 

manufacture 

Pour  ouvrages  et  réparations  aux  bâtiments 

Nourriture    des   malades,    des    sceurs,    du    personnel    et  des 

;{0  enfants  de  la  manufacture,  et  entretien 


Total  de  la  dépknsk, 


Le  déticit  est  tlonc  de  :  ô.9"23  livres. 


memoii'e 
0'27  livre» 
73<J    - 

2.180  - 
220  - 
1)89   — 

1.078   — 

5.700   — 


1 1 . 8;i*J  livres 


.{.825  livres 

73i  - 

500  - 

150  — 

30  - 

150  - 

432  — 

300  - 

745  - 

1.570  — 

9.320  - 


17.762  livres 


(1)  «  Situation  de  l'hopilal  de  la  Charité  de  Laugres,  par  rapport  à  la  recette  et 
à  la  dépense,  faites  pciuiaot  l'aimée  1752,  demandée  par  Monseigneur  l'Intendant, 
pour  être  envoyée  à  M"  de  Boulogne,  conseiller  d'Ktat,  Intendant  des  Finances, 
cluirgé  de  tout  ce  qui  concerne  l'adminislration  des  Hôpitaux  ». —Archives,  II,  E3. 


TABLEAU   DES   RECETTES  ET  DES   DÉPENSES 

pour   l'année    1769-1770  (1). 


RECETTES 

129  émines  de  blé  (consommées  à  la  maison^ 

15  émines  et  (hîmie   d'avoine,  dues  en  argent,  à  raison 
de  6  livres  l'émine \ 

109  émines,  1  quarte  d'avoine,  dues  en  espèces,  à  11  livres 
15  sols 

Fonds  amodiés  en  argent 

Cens  dus  à  Ihôpital 

Contrats  de  constitution  de  rentes 

Somme  payée  à  l'hôpital,  et  représentant  les  droits  (1  ins- 
pecteurs aux  boucheries 

Produits  de  la  manufacture . 

Aumônes  (plus  10  émines  de  blé,  pour  mémoire).    .    '.    [ 

Total  de  la  fu:cp:tte 


DÉPENSES 

Hentes,  fondations  et  pensions  viagères, 

Honoraires  du  desservant  (logé  dans  une  maison  de  Ihôl 
pital) 

Honoraires  du  receveur  (logé  dans  une  maison  de  l'hô- 
P'tal) 

Le  médecin  partage  avec  le  chirurgien  S  émines  (par 
moitié  blé  et  avoine)  ;  le  médecin  n'a  point  d'autres 
honoraires,  le  chirurgien  a.  en  plus 

Douze  Filles  de  la  Charité,  à  4(1  livres 

Boulanger    logé  et  nourri) . 

Maître  de  la  bonneterie  (logé  et  nourri) 

Maître  tisserand.    .... 

Maître  d  école 

Deux  servantes 

Total 

La  dépense  en  viande,  vin,  bois,  charbon,  médicaments, 
linge,  blanchissage,  habillement  des  enfants,  provisions 
pour   le    fonctionnement   de  la    manufacture,    monte 
depuis  le  l-r  mai  1709  jusqu'au  dernier  avril  1770,  à. 

Total  de  la  dépense.'  .... 
Le  déficit  est  donc  de  :  453  livres  5  sols  I  denier. 


mémoire 

livres      sols  deniers 
93      »       » 


1.282 

4 

4 

6.971 

» 

» 

4 

10 

)) 

3.820 

13 

i 

130 

» 

» 

1.250 

)) 

» 

1.712 

rt 

» 

15.2031     7^     8'' 


livres      sols  deniers 
4.082     10       . 

500      »       » 


150 


»       » 


60 

)) 

)» 

480 

)) 

)) 

150 

» 

» 

120 

)) 

)) 

72 

» 

» 

50 

» 

» 

50 

» 

» 

0.31»'   10^ 


9.402'     2"-    9^ 


15.716'  12*    9'' 


.n  aoùt^mi'^''  Tf  "\/^lP^"^^^  ^'  ''hôpital  de   la  Charité,  en  1770  »,  d 
en  août  1771.  —  Archives,  II,  E3. 
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non  plus  les  pauvres  malades,  eapables  de  travail  «  poui 
ne  j)as  entretenir  leur  lénéanlise  »  (art.  11),  le  directeur 
et  les  intendants  avaient  même  pour  devoir  de  signaler, 
aux  jut^es  de  police,  les  pauvres  valides  et  fainéants  qui 
mendiaient  dans  la  ville  (art.  13)  ;  les  pauvres  de  la  ville 
devaient  èli*e  admis  de  |)référence  à  tous  les  autres, 
ensuite  ceux  du  lessorl,  et  enfin  tous  les  autres  indis- 
tinctement, toujours  en  pioportion  des  ressources 
(art.  12).  Mais  c'étaient  les  soldats  (pii  foimaient  le  |)lus 
fort  ap|)()int  d'occupants,  et  les  administrateurs  ne  ces- 
saient (i'excipcr  de  ce  tait  pour  taire  appel  i«ux  bontés  du 
roi,  notamment  en  17.72  (1)  :  «  La  ville  de  Langres  étant 
l'une  des  plus  passagères  du  loyaume  pour  les  troupes 
en  temj)s  de  <^uei*i"e,  les  7)2  lits  de  rhô|)ital  de  cette  ville 
sont  à  peine  sullisants  |)()ur  y  recevoir  les  soldats  malades, 
et  les  administrateuis  sont  alors  obligés  de  renvoyer  les 
malades  de  la  ville  et  de  la  campagne,  ou  de  les  mettre 
deux  a  i\i.'U\  dans  clKupie  lit,  pour  y  recevoii'  par  prélé- 
rence  les  soldats  malades  et  invalides;  aussi,  dans  ce 
tcmj)s  (de  j)assage  de  troupes),  la  dépense  est  encore  plus 
glande  cpTà  présent,  ce  (pii  lait  espérer  des  bontés  du 
Hoy  qu'il  voudia  bien  domierses  ordies  pour  y  pourvoir, 
par  la  léunion  de  (piekpies  bénéfices  vacants...  » 

pji  fait,  la  situation  de  l'hôpital  était  loin  d'être  l)ril- 
lanle  ;  si  Ton  se  reporte  an  tableau  des  recettes  et 
dépenses  de  l'année  17.72,  que  nous  })ubli()ns  page  12(), 
on  veira  cpie  la  dépense  était  supérieure  à  la  recette  de 
près  de  (),()()()  livres  (exactement  T), 923  livres)  ;  la  nourri- 
ture des  malades,  des  sœurs,  du  j)ersonnel,  ainsi  que  celle 
des   enlants  de  la    manufacture,  et  l'entretien  de  tout  ce 


(1)  Deuxièmt'  observation  à  la  suite  de  la  «  Situation  de  l'hôpital  delà 
Charité  de  Langres,  par  rapport  à  la  recette  et  à  la  dépense  faites  pendant 
l'année  IT.Vi,  demandée  par  Monseigneur  l'intendant,  pour  être  envoyée  à 
Al'jr  de  Boulogne,  conseiller  d'Ktat,  intendant  des  finances,  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  des  hôpitaux  ».  Archives,  H  E3. 


-    129  - 

monde,  s'élevaient  à  9,320  livres.  Le  service  des  pensions 
viagères  dues  par  Ihopital  en  échange  de  libéralités  et 
celui  des  rentes  peipétuelles,  dues  en  vertu  d'emprunts, 
exigeaient  une  somme  de  3,82.")  livres.  On  avait  fait  aux 
bâtiments  des  réparations  pour  1,57()  livres.  Le  montant  des 
gages  (desservant,  médecin,  chirurgien,  receveur,  sœurs, 
boulanger,  maîtres  des  enfants  de  la  manufacture)  était 
de  1,.")()2  livres.  Kntin,  l'achat  de  fournitures  (laines,  tein- 
ture, filasse)  avait  occasionné  une  dépense  de  74,')  livres. 
]^\ci\  le  total  s'élevait  à  17,702  livres,  tandis  que  celui  des 
receltes  n'était  que  de  11,839  livres. 

A  la  suite  des  <(  Observations»,  dont  nous  parlions  plus 
haut,  les  administrateurs  lont  encore  remarquer  (pie, 
pour  lannée  17.7^,  à  cause  de  la  mauvaise  récolte,  les 
fermiers  n'ont  payé  :  les  uns  qu'un  tiers,  les  autres  ([u'un 
quart  de  leurs  fermages,  d'autres  rien  du  tout  ;  de  plus, 
l'hôpital  a  été  obligé  de  faire  des  emi)runts,  s'êlevant  à 
.")  ou  (),()()()  livres,  de[)uis  trois  ans. 

Néanmoins,  la  situation  de  rhô])ital  semble  s'amélioier 
au  cours  des  années  qui  suivent  et,  à  la  veille  de  l'in- 
cendie, en  1770,  les  dépenses  n'excèdent  plus  guère  les 
recettes  que  de  l.")0  livies  environ  (1).  Celle  différence 
piovient  :  d'abord  de  la  diminution  de  la  (léj)ense,  de 
2,000  livres  environ  moins  forte  qu'en  17.")2,  et  ensuite  en 
grande  partie,  à  l'absence  de  réparations,  et  à  l'augmen- 
lation  des  recettes  (1,"),2()3  livres  7  sols  8  deniers,  au  lieu 
de  11,839  en  17.")2). 


jfî 


Une  fois  l'hôpital  de  la  Charité  reconstruit,  les  admi- 
nistrateurs rédigèrent,  le  10  janvier  1778,  un  «  Règlement 
provisoire,  pour  la  tenue  des  salles,  et  le  gouvernement 


(1)  \'oir  tableau,  p.  127. 


.»,.<t5l.^JU.Jj._^ 
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des  malades  de  l'hôpital  (1)  »,  dont  nous  reproduisons  le 
texte  dans  l'Appendice  (XIII). 

Ce  règlement  nous  donne  tous  les  détails  sur  la  vie 
intérieure  de  l'hôpital  :  chacune  des  deux  ailes  compre- 
nait deux  salles,  une  salle  haute  et  une  salle  hasse.  Les 
salles  supérieures  étaient  destinées  aux  femmes  et  placées 
sous  l'invocation  :  celle  au  nord,  de  Notre-Dame  et  celle 
au  midi,  de  Saint-Louis.  Les  hommes  occupaient  les 
deux  salles  hasses  :  la  salle  Saint-Séhastien  au  nord,  et  la 
salle  Saint  Vincent  de  Paul  au  midi  (art.  1*^''). 

Les  visites  des  médecins  et  chirurgiens  avaient  lieu 
à  7  heures,  du  1"^  avril  au  L'  novembre,  et  à  9  heures 
du  L'*^  novembre  au  1*^'  avril,  elles  étaient  annoncées 
à  son  de  cloche,  et  la  sœur  de  la  salle,  ainsi  (pie  la 
sœur  ((  aj)olhicairesse  »,  devaient  y  assister  (art.  3  et  4). 
La  sauir  de  chaque  salle  devait  tenir  un  registre,  sur 
lequel  elle  écrivait  les  dates  d'entrée  et  de  soitie 
des  malades,  leur  nom,  lieu  de  naissance  et  le  numéro 
du  lit;  la  sœur  «  apothicairesse  »  devait  inscrire  sur 
un  autre  les  ordonnances  et  le  régime  prescrit  par  le 
médecin,  à  chaque  malade,  avec  le  numéro  du  lit  (art.  4). 
Le  réiilement  iixait  même  l'heure  où  l'on  devait  donner 
les  potions  puigatives  aux  malades  (3  heures  en  été, 
()  heures  en  hiver)  et  l'heure  des  repas,  pour  les  conva- 
lescents :  le  déjeuner  était  à  h  heures,  le  dîner  à 
10  heures,  le  goûter  à  2  heures  et  le  souper  à  5  heures 
(art.  ")  et  ()).  Les  linges  nécessaires  aux  pansements  et  les 
appareils  et  instruments  pour  les  opérations  étaient  ren- 
fermés dans  des  cotTres  spéciaux  (art.  8  et  9);  en  cas  de 
maladies  contagieuses,  les  linges  devaient  être  lavés  sépa- 
rément, et  même  biùlés,  si  les  médecins  le  jugeaient  à 
propos  (art.  10).  Tous  les  six  mois  (L"'  mars  et  1"  août), 
les  médecin  et  chirurgien  devaient  faire,  avec  la  supé- 


(1)  Archives,  II  F3. 
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Heure  et  1'  «  apothicairesse  »,  l'inventaire  de  la  phar- 
macie, pour  remplacer  les  remèdes  qui  manquaient  ou 
qui  avaient  pu  s'altérer;  ils  devaient  veiller  également  à 
ce  que  u  les  préparations  chimiques  soient  achetées  avec 
les  plus  grandes  précautions,  de  marchands  siirs  et,  en 
même  temps,  de  la  manière  la  plus  économique  »  (art.  11  ). 
Tous  les  samedis,  les  médecin  et  chirurgien  faisaient  la 
visite  des  manufactures,  pour  s'assurer  qu'il  n'y  existait 
aucune  maladie  contagieuse  (art.  13).  Les  morts  ne 
devaient  être  enlevés  de  leurs  lits  et  transférés  dans  une 
salle  spéciale,  (pi'après  l'avis  des  médecin  ou  chirurgien 
(art.  14),  ceux-ci  ne  pouvaient  disséquer  un  cadavre 
qu'après  avoir  prévenu  le  directeur  ou  l'un  des  intendants 
(art.  1.")). 

Si    les  détails  intérieurs  de   la  vie  de   rhôj)ilal   étaient 
exactement    réglés,   ninsi    qu'on    vient   de    le    voir,    il    ne 
parait  |)as  que  ^l'administration  générale  ait  été   à   l'abri 
de  toute   ciilique  :    les  directeurs  semblent  bien,   comme 
nous  le  disions  dans  le  paiagraphe  précédent,  avoir  acca- 
paré toute  la  direction  de  la  maison;  aussi  en  178(i,  lut- 
on  forcé  d'ajouter  cinq  articles  additionnels  aux  statuts  de 
1642  (1)    L'article  premier  rappelle  au  directeur  qu'il  doit 
contérer,  pour  la  police  et  la  discipline  intérieures,  avec 
les  intendants  et  s'éclairer  de  leurs   conseils;  ceux-ci  le 
supj)îéent  en  cas  d'absence.  Le  secrétaire  et  le  receveur 
n'ont  plus  que  voix  délibérative,  et  seulement  quand   ils 
ne  reçoivent  pas  d'honoraires  (art.  2.),  ce  qui  n  est  plus 
jamais  le  cas.  Les  nominations  à  des  bénéfices  ou   autres 
places,  dépendant  de  l'hôpital  ou  des  manufactures,  seront 
faites  par  les  dignitaires,  a  la  i)luralité  des  suffrages  :  en 
cas    de    partage,    celle   du    directeur    est    prépondérante 
(art.  2).  Les  directeurs  et  intendants  doivent  consulter  le 


(1)  Addition    aux  statuts  de  l'hôpital  de    la  Charité,   du  17  avril   1786; 
Archives,  II  E,  ;  voir  Appendice,  XIV, 
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Conseil  (les  nnciens  dans  Ions  les  cas  où  ils  se  Ironveront 
embarrassés,  et  [)onr  tontes  les  atlaires  d'nne  certaine 
importance  :  les  hanx  an-dessns  de  1, ()()()  livres,  la  reddi- 
tion des  comptes  dn  receveur,  les  procès,  les  construc- 
tions ou  réparations  au-dessus  de  3,000  livres,  l'accepta- 
tion et  l'emploi  des  biens  (pii  seront  donnés,  au-dessus  de 
2,000  livres,  et  le  rembouisement  des  placements  (pii 
pourront  être  faits  à  Tliopital  (art.  3).  L'assemblée  géné- 
rale des  confrères  se  réserve  le  droit  de  nommer  les  otli- 
ciers  et  de  statuer  sur  les  aliénations  qui  |)ourraienl 
devenir  nécessaiies,  les  emprunts  bypotliécaires,  la  con- 
sommation, sans  remplacement,  de  remboursements  lails 
à  rii6|)ital.  Kl,  poui-  délibérer  en  toute  connaissance  de 
cause,  des  connnissaires  seront  nommés  pour  examiner 
l'aHaire  avec  le  Conseil  des  anciens,  et  en  rendre 
compte.  L'interprétation  des  statuts  est  également  réservée 
à  l'assemblée  générale  (art.  4).  Lnfin  l'état  de  la  recette  et 
de  la  dé|)ense  sera  imprirné  tous  les  ans,  avec  le  nonjbre 
des  malades  et  des  entants  entretenus  à  Tbôpital,  et  dis- 
tribué  aux  confrères,  avant  l'assemblée  générale  du  mois 
de  nîai. 

A  la  fin  du  dix-buitième  siècle,  Fliôpital  possédait  soi- 
xante-douze couclietles  pour  les  malades  (1),  mais  elles 
étaient  eu  mauvais  état,  et  il  ne  semble  pas  quelles 
étaient  toutes  occupées  :  les  comptes  ne  parlent  jamais 
de  plus  de  trente  malades.  Les  soldats  s'v  trouvaient  ton- 
jours  en  assez  giand  nombre;  l'iiôpilal  toucba  1,200  livres 
pour  les  journées  des  soldats  malades  reçus  à  l'bopital, 
du  L""  avril  17(S3  au  L'  avril  17<S1,  et  (iOO  livres  poui*  ceux 
reçus  du  L'  avril  1785  au  L'*"  avril  17(S().  Pendant  le  [)re- 
mier  se  m  est  le  de  17<S1),  il  en  était  entré  trente-six  (jui, 
joints  aux  cincj  (|ui  restaient  de  l'année  178cS,  donnent  un 


(1)  «  Hevenus  et  char^a's  de  rbôpital  de  la  Charité   »,  du  24  février  1790; 
Archives,  U  Hiy. 
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total  de  quarante  et  un,  soit  trois  cent  quatre  vingt-treize 
journées,    pour    lesquelles    l'bopital    toucba     117    livres 
17  sols  2  deniers  (1).  Parmi  les  recettes  de  l'année  1789- 
1790,    se   trouve  cette  mention  :  u  II  faut  ajouter  ce  qui 
reste   annuellement  dii  ])ar  le   Gouvernement,    pour  les 
frais    des  soldais    qu'on  reçoit    audit    bôpilal,    qui    peut 
s'a|)précier   au  plus,  aimée  commune,  à  2()0  livres  (2).  » 
En  1783,  Tbopilal  était  prospère,  comme  l'on  j)eut  s'en 
rendre  compte  en  consultant  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses    (p.     134).     Ses     levenus     atteignent     presque 
40,000  livres.  dé])assant  la  dépense  de  plus  de  3,000  livres. 
Il  en  est  de  même  ])()m-  les  années  suivantes.  En  1784, 
les  recettes   excèdent  encore  les  dépenses  ;   les  revenus, 
y  compris  l'annuité  de  10,000  livres,  allouée  par  le  gou- 
vernement,   pour   la    reconsiruction,  s'élèvent    encore  à 
38,7)34  livies  (>  sols' 10  deniers,  et  les  cliarges  seulement  à 
35,784   bvres    10    sols.    En    1785,     les    revenus    sont    de 
2(),944  livres  19  sols  (i  deniers,  auxquelles  il  faut  ajouter 
les  10,000  livres  du  gouvernement,   les  (léj)enses  ne  sont 
c|ue  de   28,490   livres    ÎO   sols    1    denier.    Aussi,    à    cette 
époque,    voyons-nous    les   Iraitements    du    persomiel    de 
riiopilal    augmenter  :  les  sœurs  reçoivent  540  livres,  au 
lieu  de  480,  le  médecin  et  le  cbiinrgien  220,  au   lieu  de 
00    livres    et    8    énnnes  de   blé  et   d'avoine,    le   receveur 
300  livres  au  lieu  de  250.   En  1789,  ils  sont  encore    plus 
importants  :  740  livres  pour  les   sceurs,   3()0  livres  poin- 
le  médecin,  200  pom-  le  cbirurgien;  le  desservant  reçoit 
000  livres  au  lieu  de  500  en  1709-1770. 
A    l'époque    de    la    Hévolulion,   la    situation    cbange. 


(1)  Archives,  ]\  h\. 

(2)  Consulter  le  «  tarif  de  la  solde  réglée  aux  troupes  de  Sa  Majesté, 
tant  françaises  qu'étrangères,  en  garnison  et  en  campagne,  et  de  la  retenue' 
a  faire  sur  le.sdites  troupes,  pour  les  Journées  du  traitement  des  malades 
et  des  blessés  dans  les  hôpitaux  du  roi  »,  du  10  août  1758,  ainsi  que  ceux 
du  2  mai-1-  juillet  1781,  27  mai  1785  et  19  a()ût-12  décembre  1788 
Archives,  11  F^. 
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iAHLKAL  I)i:S  HKCKTTES  KT  DKS  DEPENSES 

pour  l'année   1782-1783  (li. 


Etat  des  revenus  fixes  : 


Irriiia^'t's  en  ar^MUt  «t  en  iialur»', 
Capitaux  df  rente  .    .  .    .    .    . 


.Revenus   casuels  : 

Annuité  <lii  finiivcrriemml 

Vente  (le  sons        

Indeninit«'-  des  aides  pour  la  \iande 

Qu«^to  en  ar^^erU 

Quête  en  ^^rains  dO  érnines   'i  Idcliets) 

l'rodiiit   des  rr)arMita<tiires 

Argent  accord*'  par  le  j^ouvernenient   pour  les  travaux   de 

charité 

Journées  de  soldats 

Aumônes 

Total  iti    hkvkm 

CHARGES    ANNUELLES 


|{enles  constituées,   viairères.   perpétuelles.     .     . 

Traiteinirit  iUs  sceiirs 

'rraitenient  du  MK'deciti  rt  du  «liiiini^ieii    .    .    . 

Traitement  du  receveur 

(iai:es  des  «lentelières.  domcsl  irpies  et   tonnelier 

Knirelien  d<'s  enfants 

Appnnlissai;e  «les  efdants  à  métiei- 

Pii.\  de  diligence 

l'aion  des  vij^nes  cl  fumiir  pour  le  jardin.    .    . 
Knirelien  des  hàtiments 


ii 

vres 

sols  deniers 

19 

719 

18 

y 

4 

394 

15 

10 

10.000 
6Ô0 
l.hS 
750 
342 
(iOO 

700 
1.200 
1 .  200 


»  » 

»  » 

12  î) 

)»  )> 

»  » 

»  » 


39.715'   11''  e*» 


livres       sols  denierj 


Dépenses  de  la  bouche  : 

17.)  émines  de  hié.  à  \;\  inènu'  islimation  cpie  la    recette. 

.Vl(Uitur<'  des  dites 

2i   miiids  de  vin  à   id  livres 

I  >  minots  de  sol 

IJ  milliers  de  \ianile  à  d  sols 

Autres  fu'ovisions  dViiits.  lé^Miiiies,  hrd,  iiiorne.  Ii.iren^'s,  elc). 

Hois  et  charbon 

Ihdj^ues  v[  earr-de-vie 

I)é|)enses  journalières  pour  les  nrarchés  et  les  ouvriers.    . 
Huile  à  hrùler 


TOTAI,    lU:    l.A    DKPENSF. 
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II 
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1) 
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5 .  ♦)  1 5       »     »< 
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;{.6(K)  ')  » 

1.800  .^  .' 

1.800  »  » 

700  »•  ,) 

800  »  n 

200  »  » 


I 


36.54't'    10 "  «'» 


Les  recettes  excèdent  les  dépenses  de  3.171  livres  I  sol  G  deniers. 


(1)  Tableau  des  aiïaires  de  rhOpital  (1782-1783).  —  Archives,  Il  E.,. 
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l'hôpital  ne  louche  plus  ranmiilé  de  10,000  livres  du  gou- 
vernement, aussi,  en  1789,  ses  recettes  ne  sont  plus  que 
de  21,721  livies  14  sols  10  deniers,  tandis  que  ses  dépenses 
s'élèvent  à  31,377  livres  0  sols,  ainsi  qu'il  ressort  du 
tableau  que  nous  reproduisons,  page  130.  Des  notes, 
jointes  à  celte  déclamation,  faite  en  exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  18  novembre  1789,  nous 
montrent  l'étal  lamentable  de  l'hôpilal  à  cette  époque  : 

«  Le  mobilier   du  dit  hoj)ital  consiste  en   efîets  indis- 
pensables seulement,  au  point  que,  de  72  couchettes  pour 
les   malades,   il   n'y    en    a    cpie  30    garnies    de    rideaux, 
matelas,  etc.  Le  linge  est  entièrement  usé;  la  batterie  de 
cuisine,  très  peu  nombreuse,  n'est  j)as  en  meilleur  ordre; 
tout,  excepté  le  bâtiment  piincipal,  rappelle  le  malheu- 
reux incendie   où    il  a   tant    perdu,   et  qui    a   forcé   à   le 
rebâtir    à     neuf    (1).     »    Les    administrateurs    ajoutent 
cpi'  <(  une  des  charges  les  plus  gênantes,  c'est  l'avance  que 
rhô])ilal    est    obligé  de  faiie   des   mois    de   nouriice    des 
enfants  trouvés  ;  le  gouvernement,  à  la  vérité,  rembourse 
ces  avances,  ce   n'en  est   j)as  moins  continuellement    un 
fonds  d'environ  3,000  livres  en  espèces  qui  est  mort  j)()ur 
l'hôpital  ».  Ils  font  également  remarquer  que,  l'adminis- 
tration étant   entièrement  graluile,   «   il  n'entie   absolu- 
ment   rien  en  dépense    pour  cet  objet  ».    Enfin,  ils    ter- 
minent en  indiquant  comment,    malgré  l'infériorité   des 
recettes  sur  les  dépenses,   l'hôpital   arrive  à   combler   le 
déficit  :    ce   sont   les   aumônes  qui   y    pourvoient.    «    En 
balançant  la  dépense  annuelle  de  l'hôpital  de  la  Charité 
de    Langres,     avec    ses    revenus,    on    serait    étonné    de 
trouver  un  déficit  d'environ   10,000  livres  (exactement  : 
9, Oô")  livres  11  sols  2  deniers),  s'il  n'était  pas  constant  que 
la   charité   de  nos   concitoyens,    d'une    part,    et    la    plus 
sévère  économie,  de  la  part  des  administrateurs,  leur  ont 


li 


(1)  Déclaration  du  24  février  1790:  Archives,  II  Bn, 
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TAHLKAU  DKS  HKCKTTKS  KT  DKS  DEPENSES 

pour  l'année   1789  (1). 


RECETTES 


Uev«'im  (les  t^'it-es  (voir  «IT'Uiil  paj^r  137) 

Contrais  de  ronstitiitions  (Ih  rentes 

il  faut  ajouter  ce  qui  reste  anniielleinenf  dn  |>ar  le  j;ou- 
vernement  pour  les  frais  tles  soldats  qu  on  reçoit  aiidil 
hôpital,  (jtii  peiil  s  apprécier.  ann«''e  cotnitiune,  à.    .    .    . 

'J'OTAL  LU    KEVhNl 


livrit       tils  dinieri 

17.576      »     » 
3.895     li  10 


•J50 


•21.7-il)   14M0'» 


CHARGES    DE   L'HOPITAL 

Contrats  «le  constitutions  de  rentes  dus  à  divers 

Honoraires  des  sieurs 

—  du  desservant 

—  du   ruédei'in 

—  du  cliirur<:ien 

—  (in   rnaîtr'e  t\rs  or-phelins 

Gaj;es  du  Itnulan^er.  du  itotfiei'.  des  servantes,  et»'     .    . 
Apprentissa;;e  des  eulaiits  que  | Ou  tiiel  à  nieller    .    .    .    . 

Façon  des  vignes 

Prix  de  dili.^etn'e  fond»'  pour  l»'s  «-nfants 

Kntretieu  des  i»i[dielins 

Fntreti»'ri  il»s  hàtiruents  de  la  vill»'  et  ruraux 

5'»  orphelins  (ré«luitsà  ce  nornhr»  ,  «pioiquil  y  eu   ait   (i(l 

dont  les  plar»'s  sont  fondé«'s,  »t  c»'.  à  cause  de  rexii^iiit»'' 
den  revenus  .  I  I  nu  I  .>  sieurs,  3'!  malades,  N  à  Kl  d»)nies- 
tirpu's,  au,\»pi»'ls  il  faut  :  aux  uns  la  nourriture  jour- 
nalii'r»',  aux  autres  une  pliarrnaci»'  iournali»''re.  en 
su{»posant  seideinent  pour  cluupie  t«''te  une  d»^pense  de 
7  soU  pai'  joui-,  »lonn<'nt 


Total  ni;  la  dkpknsk, 


livres 

sbIi 

danlars 

13.007 

6 

M 

740 

I) 

11 

000 

» 

» 

360 

» 

)) 

'200 

» 

» 

150 

» 

» 

000 

)) 

1) 

300 

)t 

H 

100 

M 

t) 

150 

1) 

0 

1.-200 

)) 

t» 

800 

n 

II 

13.10'4 


31.337'     0>  .. 


(1)  M  Déclaration  («lu  24  février  IT'.Mh  «les  biens  uienhlcs  ri  iunn«'ul)les,  appart»- 
nanl  à  rii»")pital  «le  la  Charité  de  Lan^rcs.  des  contrats  d«>  constitution,  renies 
via};ér«'s,  p«Misioiis.  «  liari^os,  etc.,  «lus  pnr  l«Mlil  hôpital  et  aux«iuols  il  est  assujetli. 
laqucll»'  «léclaration  sera  aflirnicc  siuc«'r«-  et  vcrilahlc  par  les  administrateurs  du<lit 
h()pital.  et  dép«)sée  au  {^refle  dn  l)aillia^«',  en  e\éculi«)n  du  décret  «le  rAsscmhlce 
nationale  du  18  novembre  1785),  transcrit  sur  les  registres  du  bailliage  de  Langres, 
le  9  décembre  suivant.  »  —  Archives,  II  ïi^-. 
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donné,    jusqnïi    présent,    la     satisfaction    de    mettre    la 
dépense  an  nivean  de  la  recette.  » 

La  déclaration  du  21  février  1790  nous  apprend  égale- 
ment (pielle  était  l'importance  des  immeubles  possédés 
par  l'hôpital  : 

Il  appartient  à  riiôpital  de  la  Charité  de  Lan«^res  : 

1"  Un  terragc  à  Halesnies,  amodié  pour  4  éniincs  4  bichots,  moitié 
blé  et  avoine,  estimé  90  livres 901. 

2'  L'n    lerrage     à    Beaucbemin,     amodié     pour 
8  émines,  par  moitié ^(^o  j 

3^  Un  terrage  à  Brennes,  amodié  |)our  2  émines, 
par  moitié j|^  j 

4*^  Un  terrage  à  Chalindrey,  amodié  pour 
31  émines,  par  moitié (yiO  1. 

5'^  Un  terragc  à  Cohons,  amodié  })our H7  1. 

f)'  Un  terrage  à  Flagey,  amodié  pour  î)  émines, 
par  moitié,  et  une  paire  de   poulets,  plus  5  1.  de 

^^"^'  ^o»* 18:)  1.  10  s. 

7°  Un  terrage  à  Hortes,  amodié  pour  71  émines, 
|)ar  moitié,  |)lus  4  bichets  de  |)ois,  18  livres  de 
filasse  et  3  livres  10  sols  en  argent,  soit 1.452  1.  10  s. 

8-^  Un  moulin  à  Htàmes  et  ses  dépendances, 
amodié  moyennant  120  livres,  20  bichets  de  blé, 
10  sols  de  cens,  mouture  gratuite  (ie  'A')  émines  et 
l'excédent  moyennant  15  sols  par  éminc.   le    tout 

^^^•"^<^' 240  1. 

9'  Un  terrage  à  Jorquenay,  amodié  pour  14  bi- 
chets de  blé  et  40  davoine 82  1.  10  s. 

10^  Un  terrage  à  Saint-Geosmes,  pour  9  émines 
de  blé  et  108  livres 37^  | 

11"  Un  terrage  à  iMarcilly,  amodié  pour  22  émi- 
nes, 2  bichets  par  moitié  et  1  bichet  de  pois.   .    .    .  450  1. 

12'^  Un  moulin  sous  Langres ^ioo  1. 

13'  Un  terrage  à  Montlandon  et  à  Celsoy  ....  170  1. 

14"  Un  terrage  à  Orbigny-au-Val 951. 

15<'  Ln  teriage  à  Mardor  et  Ormancev,  amodié 
pour  8  émines  de  blé,  0  12  d'avoine,  51  livres  en 

A  reporter 4.630  1.  10  s. 
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Report.    .... 

argent  et  une  masure  à  cens  perpétuel  moyennant 

3  livres 

16^'  Un  terrage  au  Failly,  pour  11  émincs  par 
moitié  et  100  livres 

17"  Un  terrage  à  Perrancey  et  à  Buzon,  pour 
15  bichets  de  blé 

18«  Un  terrage  à  Plcsnoy,  pour  6  éiuines  1/2,  par 
moitié 

19«  Un  terrage  à  Hécourt,  pour  18  émines,  par 
moitié,  et  2  paires  de  poulets 

20<'  Un  terrage  à  Holanipont,  pour  17  émines,  par 
moitié,  3  paires  de  poulets  et  4  livres  de  filasse  .    . 

21"  Un  terrage  à  Saint-Geosmes,  pour  5  émines 
5  bichets  de  blé,  5  émines  4  bichets  d'avoine  et 
1  bichet  de  raves 

22»  Un  terrage  à  Troischamps,  pour   6    émines 

4  bichets,  par  moitié 

23"  Ferme  de  Suxy 

24"  Prieuré  de  (Piémont 

25"  Terrage  à  Praulhoy. 

26"  Pré  à  Piépape,  pour  24  livres  et  2  chapons.  . 
27"  Une  pièce  de  terre  à  Vesvres-sous-Prangey. 

28"  25  ouvrées  de  vignes  à  Uhalindrey 

29"  42  ouvrées  de  vignes  à  Praulhoy,  exploitées 

par  l'hôpital 

30"  Jardin  sous  les  remparts 

Total  du  revenu  des  terres.    .    . 


4.630  1.   10  s. 

358  1. 

320  1. 
55  1 . 
140  1. 
361  1. 
3431. 


271  1. 


90  1. 

8.000  1. 

2.785  1. 

127  1.  10  s 

25  1. 

3  1. 

25  1. 

42  1. 

Mémoire. 

17.576  1. 


L'article  13  de  la  loi  du  T)  novembre  1790  laissa 
subsister  provisoirement  l'administration  des  hôpitaux  et 
établissements  de  bienfaisance,  telle  qu'elle  existait  aupa- 
ravant, le  directeui*  et  les  intendants  restèrent  donc,  comme 
par  le  passé,  à  la  lèle  de  Thôpital  de  la  Charité.  Mais  une 
loi  du  22  août  1792  supprima  les  congrégations  religieuses 
et  les  confréries;  en  conséquence,  l'administration  pré- 
fectorale prit  deux  arrêtés,  en  date  des  21  septembre  1792 
et    14    janviei"    1 793,    pour    confier  l'administration    de 
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l'hôpital  à  la  municipalité  de  Langres,  la  Confrérie  de  la 
Charité  et  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  ne  pou- 
vant plus  exister  légalement.  En  vertu  de  ces  deux 
arrêtés,  la  municipalité  prit  possession  de  l'hôpital,  le 
21  janvier  1793.  Mais,  dès  le  lendemain,  22  janvier,  le 
directeur  et  les  intendants,  MM.  Deserrey,  IMiilpin  de 
Piépape  et  Clerger,  se  réunirent  en  assemblée  générale,  avec 
les  anciens  directeurs  et  intendants,  et  écrivirent  au 
ministre  de  l'intérieur  poui'  lui  demander  de  surseoir 
trois  mois  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  département  du 
14  janvier  1793.  Voici  la  <<  Copie  de  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  par  intérim,  aux  ci-devant  administrateurs 
de  l'hôpital  de  la  Charité  de  Langres  »  (1)  : 

«  Paris,  le...  janvier,  l'an  2  de  la  République. 

»  J'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  les 
pièces  qui  y  étaient  jointes.  Vous  demandez  un  surcis  de 
3  mois  à  l'arrêté  du  département  de  la  haute-marne  du 
14  du  présent,  (pii  charge  la  Municipalité  de  Langres  de 
l'administration  de  la  Confrérie  de  l'hôpital  de  la  Charité 
de  la  ditte  Ville,  et  pendant  lequel  délai  vous  me  ferez  par- 
venir les  mémoires  et  pièces  justificatives  nécessaire  à 
votre  deffense,  et  que  jusque  là  il  soit  defTendu  aux  offi- 
ciers municipaux,  et  à  tous  autres  de  vous  troubler,  ni 
d'apporter  aucun  changement,  directement  ou  indirecte- 
ment dans  le  régime,  ni  la  tenue  de  l'hôpital. 

»  J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention,  citoyens,  cette 
affaire,  et,  si  d'un  côté  j'ai  vu  que  par  l'article  13  de  la 
loi  du  5  novembre  1790,  l'administration  des  biens  des 
fabriques,  des  établissements  d'étude,  de  letraite,  de 
sémin,aires,  collèges,  congrégations  séculières,  hôpitaux, 
et  de  tous  autres  établissements  de  charité  est  conservée 


(1)  Registre  des  délibérations  du  bureau  de  V administration  de  l'hôpital 
de  la  Charité,  p.  119  et  suiv.  ;  Archives,  II,  Eae. 
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provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soit  autrement 
ordonné  :  Je  vois  d'autre  part  que  par  la  loi  du  22  aoust 
dernier,  toutes  les  eont^négations  séculières  et  confrérie 
ayant  été  sup])rimées,  il  a  fallut  que  l'administration  de 
votre  département  j)ourvut  à  l'administration  de  la 
maison  qui  vous  était  confiées  j)uisque  de  votre  aveu, 
celte  établissement  formant  une  confiérie  supprimée  par 
la  Loi  précitée,  c'était  au  déj)artement  a  pourvoire  à  son 
emplacement. 

»  C'est  dans  la  pièce  cotée  n^^  1''"  que  je  lis  que  l'établis- 
sement soumis  à  votre  direction  fonnest  une  confrérie  : 
j'y  vois  que  le  régime  intéi  ieuie  était  confié  à  des  sœurs 
formant  une  congré^^udion,  (jui,  au  terme  de  la  loi  du 
22  aoust,  est  également  supprimée,  ainsi  sous  aucun 
raj)|)()it  vous  ne  j)()uvez  invo(piei'  une  existance  légale. 
et  si  à  ces  considérations  tiancliantes,  je  passe  aux  motifs 
qui  ont  inlhiés  dans  la  décision  du  département,  je  ne 
saurais  ([u'y  api)laudir. 

»  Quoi?  dans  le  temps  où  la  France  était  décbirée  par 
le  fanatisme  de  Prêtres,  on  tolérait  dans  l'administration 
([ui  vous  était  confiée  des  Prêtres  insermentés  poui*  la 
conduite  sj)iriluelle  de  cette  maison;  Quoi?  Le  prêtre 
assermenté  (pn*  remplace  aujourd'hui  les  Prêtres  Réfrac- 
t aires  ne  voit  à  sa  Messe,  dans  ses  (A'rémonies,  ni  les 
sœurs,  ni  les  enfants  (prelies  dirigent,  et  on  répond  froi- 
dement, c[ue  hj  liberté  de  conscience  est  laissée  à  ces 
enfants,  (ju'on  ne  les  empêche  pas  d'assister  à  la  messe 
d  un  piètre  assermenté,  (pie  la  cloche  sonne  j)our  les 
avertir,  mais  (pi'on  n'a  j)as  le  droit  de  vaincre  leur  répu- 
gnance, comme  si  des  enfants  avait  des  volontés  en 
matière  de  religion,  autres  que  celles  de  leurs  maitres  ou 
me  tresses. 

»  Vous  regardez  comme  une  chose  indifTèrente  ce  qui 
s'est  passé  à  la  fête  Dieu,  et  vous  j)araissez  même  blâmé 
celui  de  vous  qui  se  prête  a   faire  marcher  ces  enfants. 
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Je  ne  sauiais  voir  du  même  œil  un  événement  que  les 
Corps  administratifs  disent  avoir  été  l'occasion  d'un 
trouble  et  d'un  scandale;  je  ne  saurais  que  blâmer  l'aflec- 
tation  du  costume  indessent  dans  lequel  ses  orphelins 
ont  parru  à  celte  Procession,  toutes  ces  circonstances 
réunies  alestent  la  nécessité  du  changemenl  de  l'admi- 
nistration que  le  département  a  ordonné  par  son  arrêté 
du  14  de  ce  mois. 

»  Au  reste,  les  administrateurs  délégués  sont  les  Olfi- 
eiers  numicipaux  de  Langres,  ces  Magistrats  du  peuple 
nu  choix  desquels  vous  avez  eontribués  justifieront,  je 
n'en  doute  pas,  la  mission  de  confiance  qui  leur  est  délé- 
guée en  s'empressant  de  donner  à  cet  établissement 
toute  la  latitude  et  l'activité  dont  il  est  suceptible;  je  ne 
puis  donc  qu'applaudir  à  l'arrêté  du  dépai  lement  du  14  de 
ce  mois  et  vous  inviter  a  en  seconder  l'exécution.  » 

La    municii)alité   de  Langres   resta  donc  à   la    tête  de 
rhô|)ital  de  la  Charité.  Mais  il  ne  semble  |)as  que  l'admi- 
nistration intérieure  en  ait  été  bouleveisée  bien  profon- 
dément :  c'est  ainsi  que  les  sœurs  de  la  Charité  restèrent 
chargées  du  soin  des  malades.  La  première  délibération, 
prise  par  les  nouveaux  administrateurs  provisoires,  leur 
accorde   même  à   chacune  une    indemnité  de   100  livres 
pour    changer    de    costume    et     leur    alloue     également 
100  livres  par  an  pour  leur  vestiaire,  à  partir  du  P"^  jan- 
vier 1793.  Voici  le  texte  de  cette   première  délibération, 
signée    du    maire,     Bernard    Varaigne,    et    des    sieurs   : 
Jacquinot,  Lefebvre,  Petitot  aîné,  Humblot,  j)rocureur  de 
la  commune,  et  Petitot,  substitut  du  procureur  (1)  : 

«  Ce  jourd'hui.  Deux  may   mil  sept  cent   quatre  vingt 
treize,  L'an  second  de  la  République  française, 
»  Les  officiers  municipaux,  administrateurs  provisoires 


(1)  lieyistre  des  délibérations...,  p.  121  v«. 
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de  l'hôpilal  de  la  Charité,  assemblés,  considérant  que  les 
filles  chargées  du  soin  des  malades  du  dit  hôpital,  se  trou- 
vant obligées  par  la  loi  de  changer  d'habit  et  de  costume, 
que  ces  changements  nécessitent  une  dépense  qui  ne  peut 
être  à  leur  charge, 

»  Arrêtent  (|n'ii  leur  sera  accordé  une  somme  de  cent 
livres  chactwie  |)our  les  indemniser,  laquelle  somme  leur 
sera  |)ayée  i)ar  le  receveui-  du  dit  hôpital,  qu'il  leur  sera 
aussi  accordé  une  somme  de  cent  livies  par  clnupie 
aimée  pour  leur  vestiaire,  à  compter  du  premier  janvier 
mil  sept  cent  ([ualre-vingl  treize. 

»  t'ait  en  l'hôtel  commun,  les  Jour,  mois  et  an  <|ue 
dessus. 

»  (Signé)  :   Vahaione,    JaC(jlinot,    Lefehvhk, 
PETrroT,  IlrviBi.or,  Petitot.  « 


CHAPITRE  II 


L'hôpital   Saint- Laurent. 


Administration  de  Ihôpital  Saint-Laurent  au  dix-huitième  siècle  • 

corporel"""       ~  '""'"'''"'  ''''  ""'"'^^-  "  ^"'"'^  ■^P""-''-^  «' 

Hèglement  du  8  novembre  1779.  -  Hecettes  et  dépenses  à  la  fin  du 


Depuis  sa   fondation,  en  1201,  jusqu'à  l'époque  de  la 

Révolution,  Ihôpilal  du  chapitre,  placé  sous  l'invocation 

de  saint  Laurent,  fut  administré  de  la  même  façon  •  il 

avait  à  sa  léte  un  ecclésiastique,  nommé  par  le  chapitre  et 

qi"  remplissait  les  fonctions  de  chapelain,  de  directeur  et 

de  receveur  (1).  Au  cours  du  dix-huitiéme  siècle,  ce  prêtre 

est  généralement  désigné  sous  le   nom  de   receveur  de 

Ihopital.  Tous  les  ans,  les  chanoines  nommaient  deux 

d  entre  eux  qui  étaient  spécialement  chargés  de  surveiller 

administration  de   l'hôpital;   ils    rendaient  compte   de 

leur  mission  au  chapitre  et  prenaient  son  avis  quand  il 

s  agissait   d'affaires  d'une   certaine   importance  ;   on   les 


J!ll     Tt  '  '"""■  ''''"P''^'  »""20';  Archives  I  A,   -  „  Mémoire 

ur ,  l,op,ta  .  pour  .Monseigneur  l'intendant  de  Champagne  ,  0749)  A  cWv  s 

1  A,  -  «  Note  etabl.e  sur  fhôpital  Saint-Laurent  „  (1773;   Archive     iT' 
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appelait  direcleiirs  ou  plutôt  inleiulants.  En  1719,  le  rece- 
veur (le  rii(")pital  Saint-Laurent  louchait,  outre  le  loge- 
ment, une  soninie  tle  375  livres,  deux  éinines  de  blé,  une 
éniine  d'avoine  et  deux  niuids  de  vin  par  an;  en  1773,  il 
recevait  <S0()  livres.  Le  médecin  attaché  à  l'hôpital  avait, 
au  cours  du  dix-huitiéme  siècle,  KM)  livres  d'honoraires 
j)ai' an  ;  le  cliirur^ien  (pii,  en  1710,  n'avait,  par  an,  que 
20  livres  et  3  émines  de  blé,  avait,  en  1773,  un  traitement 
de  140  livres  (1).  Juscpien  1720,  les  soins  étaient  donnés 
aux  malades  par  les  «  I^'illes  hosj)italiéres  de  Dijon  »  ;  le 
20  mai  1720,  le  chapitre  passa,  avec  les  «  I^^illes  de  la  Lha- 
rité  )>  de  Paris,  un  traité  analogue  à  ceux  dont  nous  avons 
parlé  à  pro|)os  de  rhôj)ital  de  la  Lharité,  pour  avoii*  cinq 
scrurs,  elles  lecevaienl  chacune  .')()  livres  par  an  pour 
leur  entretien  ;  en  1770,  les  l'illes  de  la  Lharité,  ou  sœuis 
de  Saint-N'incent  de  Paul,  lurent  remplacées,  pendant 
(piehjue  temps,  par  des  Sduns  grises  hos|)italiéres.  La 
maison  comprenait  en  outie  :  un  boulanger,  logé  et  nom  ri 
et  (pii  louchait  (iO  livres  pai"  an  en  1740  et  !")()  livies 
en  1773;  dvu\  domesticpies  et  un  petit  garçon. 

Pendant  tout  le  dix-huitiéme  siècle,  l'hôpital  Saint- 
Laurent  ne  reçut  (pie  des  honuiies  et,  plus  spécialement, 
des  soldats.  L  intendant  de  Chami)agne  ayant  lait 
demander,  le  20  mai  1720,  de  l'aire  dis|)()ser  deux  salles 
de   l'hôpital   pour  les   iemmes    u  (|ue    l'on    conduit    à    la 


(1)  Au  début  du  siècle,  il  semble  que  le  chirurgien  ne  devait  pas  avoir 
d'honoraires  fixes,  (^est  ce  qui  résulte  de  mémoires  pour  l'hôpital  Saint- 
Laurent,  de  1708  à  1714  (Archives,  I  E^u)  :  pour  avoir  arraché  une  dent,  le 
chirurgien  recevait  5  sols  ;  de  mÎMiie  pour  avoir  fait  une  saignée  ;  pour 
«  avoir  pensé,  le  douze  (janvier  17(KS)un  Anglois  d'une  grande  tumeur  à  la 
cuisse  gauche,  où  il  a  fallut  faire  trois  incisions,  à  cause  que  les  sinus 
étoient  profonds  et  ce,  pendant  trois  mois  »,  il  recevait  15  livres  ;  pour 
«  avoir  pensé  un  soldat,  au  mois  d'avril  (1709),  qui  avait  les  doigts  des 
pieds  égellés,  et  ce,  pendant  trois  semaines  »,  trois  livres  ;  pour  avoir  «  au 
mois  de  mars  (1710),  pensé  un  soldat  d'une  playe  confuse  faite  d'armes  à 
feu  sur  la  i)artie  moyenne  et  antérieure  du  tibia,  avec  déperdition  de  l'os, 
pendant  trois  semaines  »,  ô  livres,  etc. 
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Louysiane  »,  1  administration  refusa  de  recevoir  ces  congé- 
nères de  Manon  et  répondit  que  la  situation  de  l'hôpital 
ne  permettait  pas  de  l'agrandir  et  que  le  personnel  était 
insuffisant  (1). 

A  cette  époque  l'hôpital  comprend  «  20  lits  pour 
20  malades  dans  la  grande  salle,  et  7  couchettes  dans  une 
salle  médiocre  (pour  les  passants,  la  plupart,  des  soldats 
sortant  des  hôpitaux  voisins,  et  rejoignant  leur  régiment); 
en  outre  il  y  a  deux  chambres  qui  servent  à  loger  les 
passants,  ou  les  olliciers  des  troupes  du  roi  (2)  ».  La 
«  Note  établie  sur  l'hôpital  Saint-Laurent  »,  après  sa 
reconstruction,  en  1773,  nous  apprend  qu'il  y  a  vingt-deux 
lits  ((  toujours  remplis  ». 

Lomine  nous  le  disions  plus  haut,  la  majeure  partie 
des  malades,  reçus  à  l'hôpital  Saint-Laurenl,  étaient  des 
soldats,  ainsi  que  le  montre  ce  certificat  du  10  octobre 
1713: 

«  Je,  soussigné,  prêtre,  directeur  de  l'hô|)ilal  de  la 
cathédi aie, sous  l'invocation  de  saint  Laurent, de  Lan<nx\s, 
certifie  qu'il  est  entré,  par  ordre  de  Messieuis  les  Inten- 
dants dudit  h()pilal,  depuis  le  L'  janvier  1712  jusqu'au 
dernier  Septembre  1713,  400  soldats  malades,  reçus  audit 
hôpital,  où  ils  ont  été  soulagés,  et  dont  une  partie  est 
restée  7  à  8  mois  ;  une  autre  partie,  au  nombre  de  plus  de 
cent,  pendant  un  mois;  les  autres,  deux  à  trois  semaines, 
suivant  leurs  besoins  de  nouirituie,  pour  leur  rétablisse- 
ment entier.  Et,  en  outre,  qu'on  a  donné  le  couvert  et 
nourriture  aux  pauvres  soldats  passants  qui  ont  couché 
au  dit  hôpital  pendant  le  dit  temps,  au  nombre  de  plus 
de  3,400,   sans  avoir  reçu  la  paie  ordinaire  qui  se  donne 


(1)  Archives,  I  A^. 

(2)  «  Demandes  faites  pour  l'hôpital  *  (en  1720);  Archives,  I  A^. 
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pour  les  soldats  niiiladcs  aux  hôpitaux.  P^n  foi  de  quoi  j'ai 
signé,  ce  19  octobre  1713.  (Signé)  :  Carbillet  (1).  » 

Le  «  Mémoire  »  de  1749  nous  apprend  «  qu'on  a  grand 
soin  d'accorder  par  préférence  l'entrée  du  dit  hôpilal  aux 
soldats  de  Sa  Majesté,  lesquels  y  sont  toujours  nourris 
et  traités  gratuitement;  cette  pratique  constante  est 
prouvée  par  les  certificats  imprimés  et  signés  par  le  direc- 
teur du  (lit  hôpital,  qu'on  délivre  aux  soldats  quand  ils 
en  sortent.  Dans  les  temps  des  guerres  en  Franche-C.omlé 
et  sur  le  Hhin,  sous  le  régne  de  Louis  XIV,  on  a  reçu  et 
nourri  en  même  temps,  dans  ledit  hôpital,  jus(iu'à  ()0  et 
80  soldats  malades  qui  recevaient  tous  les  jours  les 
secours  nécessaires,  par  le  moyen  du  bon  ordre  établi, 
et  par  l'elVel  des  charités  que  le  corps  et  les  membres  du 
chapitre  faisaient  au  dit  hô])ilal.  » 

La  «  Note  »  de  1773  insiste  également  sur  ce  fait  : 

«  Les  soldats  y  sont  reçus  et  préférés  aux  pauvres  de  la 
ville;  on  v  a  vu  plusieurs  fois  des  officiers  et  des  gardes 
du  Uoy,  qui,  au  retour  des  campagnes,  y  sont  entrés, 
ont  été  mis  dans  une  chambre  particulière,  et  traités 
suivant  leur  étal  et  condition,  et  le  tout  gratis;  tous  les 
soldats,  soit  qu'ils  soient  malades  ou  blessés,  soit  qu'ils 
aient  besoin  de  repos,  à  cause  des  mauvais  chemins  ou 
des  longues  routes,  y  sont  aussi  soulagés  gratuitement.  » 

Le  tableau  que  nous  donnons  à  la  page  suivante, 
établi  d'après  les  registres  d'entrées  de  l'hôpital  Saint- 
Laurent,  permet  de  se  rendre  compte  du  nombre  des 
malades  reçus  tous  les  ans  à  l'hôpital,  au  cours  du 
dix-huitiéme  siècle  (2).  Ce   nombre  qui  n'était  que  de  150 


(1)  Archives,  II  F». 

(2)  Registre  des  entrées  et  des  sorties  des  malades  de  l'iiûpital,  Archives, 

IF4.I  F5,  I  F,;.  I  F7. 
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MALADES  REÇUS  A  L'HOPITAL  SAINT-LAURENT 


Kn  1700 
1701 

on  a  reçu  156  malades. 
—    150 

En  1746  on  a  revu  178  malades. 
1747    —    128   - 

1702 

-    211 

1748         176 

1703 

-    257 

1749        223 

1704 

—    226 

1750    -    269 

1705 

-    274 

1751    -    235    - 

1700 

-    277   - 

1752         270 

1707 

-    239 

1753         254 

1708 

-    238 

1754    —    318    - 

1709 

-    351 

1755    —    286 

1710 

-    250 

1756    -    317   - 

1711 

—    216 

1757    —    255   — 

1712 

—         227 

1758    -    328 

1713 

-    255 

1759    _    245 

1714 

—    218 

1760         243 

1715 

—    180 

1761         230 

1716 

—    145 

1762        259    - 

1717 

-    151 

1763         314 

1718 

-    152 

1764         267   — 

1719 

—    193 

1765    -^    216    - 

1720 

—    202 

1766         255 

1721 

—    167 

1 767         242 

1722 

—    158 

1768         200 

1723 

-    160 

1769    -    165    - 

1724 

-    191 

1770          ?    _ 

1725 

-    196 

1771         ? 

1726 

—    217 

1772         118 

1727 

-    190 

1773         76   - 

1728 

-    235 

1774    —    161    — 

1729 

-    216 

1775    -    349 

1730 

-    239 

1776    -    310 

1731 

—    170 

1777         294 

1732 

—    164 

1778    —    355 

1733 

')')4 

1779        366 

1734 

-    241 

1780    -     214 

1735 

—    202   — 

1781  à  1786       ? 

1736 

-    236 

1787        221 

1737 

—    225 

1788         343 

1738 

-    277 

1789        457 

1739 

-    265   - 

1790    -    402   - 

1740 

341    - 

1791    -    395 

1741 

-    289 

En  1792,  on  a  reçu  386  malades 

1742 

—    258 

(jusqu'au  30  octobre;.  A  par- 

1743 

■4  ■■■  j  j 

—    250 

tir  du  19  octobre,  les  registres 

1744 

■4   ■«  A     (V 

~    249   — 

font  mention  de  prisonniers 

l/4o 

—    164   — 

prussiens  traités  à  l'hôpital. 

I 
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environ,  dans  les  deux  premières  années  du  siècle,  atteint 
rapidement,  et  dépasse  même  200  à  partir  de  1702;  il 
arrive  à  351  en' 1709,  ce  chiffre  énome  est  dû,  sans  nul 
doute,  à  l'hiver  rigoureux  qui  sévit  celle  année-là.  Le 
nombre  des  malades  retombe  ensuile  à  250  en  1710,  j)uis 
décroit  encore  jusqu'en  1710  (1 15  seulement).  Pendant  les 
années  suivantes,  il  varie  de  150  à  277;  il  ne  dépasse  300 
qu'en  1710  (311),  175(;  (317),  1758  (328),  17()3  (314),  pro- 
bablement à  cause  des  passages  de  troupes  occasionnés 
par  la  gueiie  de  la  succession  d'Autriche,  et  la  guerre 
de  Sept  ans.  A  partir  de  1775  jusqu'en  1780,  la  moyenne 
augmente  (294  en  1777,  310  en  1776,  349  en  1775,  355  en 
1778  et  'M)i\  en  1779).  En  1780  le  chifTre  se  rapproche 
de  200,  j)uis  [)asse,  en  1788,  à  343  et  à  457  en  1789,  sans 
doute  encore  à  cause  de  l'hiver  rigoureux  et  de  la  disette 
qui  s'en  suivit  ;  il  reste  ensuite  slationnaire  vers  400 
pendant  les  années  suivantes. 

Dans  beaucoup  d'hô|)itaux,  les  non-catholiques  étaient 
souvent  exclus,  «  parce  que,  pour  être  admis,  il  (allait 
présenter  un  certificat  de  catholicité,  un  billet  de  confes- 
sion, un  extrait  de  baptême  (1)  »,  le  chapitre  n'était  pas 
aussi  intolérant  et  les  poites  de  son  hôpital  étaient 
ouvertes  aux  adeptes  des  difîerentes  religions,  aussi  bien 
({u'aux  catholiques.  Néanmoins,  tout  en  prodiguant  les 
soins  corpoiels  aux  malades,  on  ne  négligeait  rien  pour 
leur  procurer  en  même  temps  le  salut  de  lame;  aussi 
trouvons-nous  souvent,  dans  les  «  Registres  des  entrées 
et  sorties  »,  des  procès-verbaux  d'abjuration  de  malades. 
En  voici  deux  (|ue  nous  reproduisons  à  titre  documen- 
taire : 


«  Michel  Andry,  âgé  de    18  ans,   natif  du   canton   de 
Berne  en  Suisse,  soldat  de  recrue  pour  le  Régiment  des 

(1)  Camille   Bloch,   L'assistance  et  l'Etat   en    France ^  à   la  veille   de  la 
Rcvoliition,  p.  61. 
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Gardes  :  Entré  le  2  janvier  1715,  mis  aux  passants;  remis 
le  9  Février  au  lit  P  (en  marge  :  f  décédé  le  1-  et  enterré 
le  2  Mars  1715). 

»  Ledit  Michel  Andry,  du  canton  de  Berne,  en  Suisse, 
ayant    témoigné    avec  instance    qu'il    désirait   abjurer  la 
religion   calviniste   qu'il   professoit,  après  un  mois  d'ins- 
truction auprès  d'un  père  capucin  allemand,  étant  tombé 
dangereusement  malade,  et  demandant  à  abjurer  sa  dite 
religion,  et   mourir  en  la   foi   catholique,  apostolique  et 
romaine,  je,  soussigné,  prêtre  directeur  de  Ihopital  de  la 
Cathédrale,  sous  rinvocalion  de  Saint  Laurent,  avant  eu 
permission  de  M'  le  Vicaire  Général  de  M^"^  l'Evéque  de 
Langres  de  l'absoudre  de  la   dite  hérésie,  j'ai    reçu  son 
abjuration  et,  ensuite,  l'ai  absous  de  l'excommunication 
par  lui  encourrue  à  cause  de  son  hérésie,  en  piésence  des 
témoins  en  tel  cas  requis  :  Pierre  Waghebaert,   cordon- 
nier, de  Bruges  en  Flandre,  et  François  Causique,  coute- 
lier,   demeurant     à     Langres,    témoins    soussignés,    ce 
8  Février  1715. 

»    (Si(jné)  :    Peler  Wa(.hï:hakht,    Cahhu.lkt,    François 

CAUSIQrE  (1).    » 


«  L'an  mil  sept  cent  quarante-six,  le  vingt-deux  Sep- 
lembre,  je,  soussigné,  prêtre  directeur  de  l'hôpital  de 
Messieurs  de  la  Cathédrale  de  Langres,  sous  l'invocation 
de  S*  Laurent,  ay  suppléé  les  cérémonies  du  baptême 
à  Christian  Reimotz,  âgé  de  38  ans,  fils  de  Christian 
Reimotz  et  d'Anue-Marie  Rodolphe,  de  la  ville  de  Zitphen, 
au  duché  de  Gueldre,  en  Hollande;  après  avoir  fait  abju- 
ration publique  de  l'hérésie  lutérienne  entre  \ii<.  mains  de 
frère  Dieudonné,  de  Thionville,  prêtre  capucin  du  cou- 
vent de  Langres,  légitimement  approuvé  par  M^"^  l'Evéque 
de  Langres,  lequel  frère  Dieudonné  la  instruit  suffisam- 


(1)  Archives,  I  F^,  p.  62. 
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ment  des  |)iinci|)es  (le  la  leligion  calholi(|iie,  apostolique 
et  romaine  qu'il  a  eml)rassé  volontairement,  et  de  son 
j)lein  ^ré,  et  a  été  nommé  Jean-('.hristian,  j)ar  Jean  Parisel, 
son  pairain,  et  Mar»^uerile  iiecolène,  fille  <le  la  Charité 
de  l'hôpital  S'  Laurent,  sa  marraine,  qui  ont  si^^né  avec 
nous  sur  le  présent  registre  du  dit  hôpital,  les  jour  et  an 
susdits. 

»  (Sifinr)  :  IIinnu.ot,  prêtre  ;  .1.  Pariskl;  I\  Dikidonnk 
de  Thionville,  prêtre  cap.;  Sclhu'  Mar*^uerite  Hixolknk, 
fdle  de  la  (Charité  (1).  » 

Les  soins  matériels  ne  semhlaienl  pas  non  plus  néglii^és 
à  l'hôpital  du  chapitre  ;  à  certaines  têtes,  notannnenl  le 
jour  de  la  saint  Laurent  et  de  la  saint  Vincent,  on  servait 
aux  malades  de  véritables  festins  où  figuraient  les  mets 
les  plus  succulents,  la  dépense  Faite  |)()ur  ces  lepas  attei- 
gnait (SO  et  même  100  livres  j^our  les  deux  fêles  (2).  Lu 
mémoire  du  sieur  1  hnnhlot,  du  25  août  17  lU,  nous  donne 
l'énumération  des  plats  (pi'on  a  contcctionnés  pour  la  fêle 
de  saint  Laurent  de  rannée  1719  :  «  lue  longe  de  veau, 
un  ragoût  de  fricandeau,  une  fricassée  de  poulets,  une 
terrine  de  (pieux  de  mouton,  une  tourte  de  ris  de  veaux, 
1  dindons,  un  leuvreaux,!)  perdreaux, ()  poulets, (>  pigeons, 
\  salades  et  2  poivrades,  i>  truittes,  des  ecrevices,  des 
artichaux  IVit,  des  ailleron  de  dindons  mariné,  une 
anguille  aux  coulis  décrevices,  une  crème,  une  franchipane 
et  des  (cufs  au  jus  »,  il  avait  en  outre  fourni  trois  bou- 
teilles de  vin  de  Champagne  et  u  j)our  les  Sœuis  :  un 
ragoût  de  fricandeau,  5  pigeons  et  un  plat    décrevices  », 


(1)  Archives,  I  F„  p.  131. 

(2)  «  Mémoires  de  tburnitures  pour  les  repas  des  fêtes  de  Saint-Laurent 
et  de  Saint-N'ineent  »  :  pour  l'année  174G,  94  livres  13  sols  ;  pour  l'année 
1748,  103  livres  ;  pour  1749,  8()  livres  13  sols  ;  pour  17r)4,  83  livres  9  sols  ; 
pour  17t).'),  97  livres  \()  sols  ;  pour  17l)(),  95  livres  11  sols;  Archives,  I  K19. 


le  total  du  mémoire,  pour  la  seule  fête  de  saint  Laurent, 
s'élevait  à  69  livres  5  sols  (1). 

Le  8  novembre  1779,  le  chaj)itre  mit  en  vigueur,  pour 
son  hôpital,  un  nouveau  règlement,  que  nous  reprodui- 
sons en  Appendice,  XV,  et  dont  plusieurs  dispositions 
sont  visiblement  calcpiées  sur  celui  que  l'on  venait  de 
donner  à  l'hôpital  de  la  (Charité  en  1778  et  dont  nous 
avons  parlé  ])age  130. 

En  voici  les  principales  disj)osi lions  : 
Nul  ne  pouvait  être  admis  à  rhôj)ital,  s'il  n'était  porteur 
d'un  billet  émanant  de  l'un  des  deux   intendants,  ou  du 
chanoine  désigné  pour  les  remplacer  ;  néanmoins,  en  cas 
de  besoin   j)ressant,  la  sœur  supérieine  avait   le   j)ouvoir 
de   recevoir  i)rovisoirement   les   malades,  à  charge   d'en 
rendre  compte  à  l'un  des  deux  intendants.  Le  jour  même 
de  son  entrée,  le  malade  devait  être  visité  par  le   méde- 
cin et   le  chirurgien,  qui  s'assmaient  qu'il   n'était  atteint 
d'aucune    maladie    contagieuse    (art.    V).    Le    chapelain 
devait    tenir   le    legistre   des  entrées   et   des  sorties  des 
malades,  il  devait  y  inscrire,  avec  le  nom  et  le  lieu  d'ori- 
gine du   malade,  le  nom  de  rintendant  ou  du  chanoine 
qui    l'avait    fait   entrer,  ainsi  que    la  lettre  désignant  son 
lit;  le  médecin  inscrivait  sur  im  second  registre  les  médi- 
caments et    le   régime   prescrits  à  chaque   malade,  enfin 
le  chirurgien  devait  noter,  sur  un  troisième,  ((  les  drogues 
et  autres  choses  nécessaires  au  pansement  des  blessés  ». 
Avant    le    règlement    de    1779,    les    ordonnances    étaient 
données  de  vive  voix  :  il  en  résultait  des  erreurs  ou  des 
oublis,  qui  pouvaient  avoir  de  graves  conséquences  pour 
les    malades.    On    devait   éviter   de    laisser    les   malades 
prendre  connaissance  du   contenu  de  ces   registres,  sans 


(1)  Archives,  ici. 
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doute  poui"  cinpèclier  à  leur  ima^iualion  du  se  frapper 
(art.  2).  L'article  3  fixait  l'heure  des  visites  :  8  h.  1/2 
depuis  le  1*^^' novemhie  jusqu'à  Pâques,  et  7  h.  12  depuis 
Pâcjues  jusqu'au  1"  novembie  :  uéaunioius,  le  médecin  et 
le  chirui^^ien  devaient  en  faire  plus  souvent  si  les  circons- 
tances l'exigeaient  ;  ils  ne  pouvaient  se  faire  remplacer 
par  un  confrère  sans  en  avoir  prévenu  l'un  des  inten- 
dants. Avant  la  mise  en  vigueur  de  ce  rèt^lement,  aucune 
heure  n'était  fixée  pour  les  visites  :  le  médecin  et  le 
chirin-t»ien  les  faisaient  à  leui' ^^uise.  Le  renvoi  des  malades 
était  fixé  par  le  médecin,  il  |)renail,  le  cas  échéant,  l'avis 
{\u  chiiui'gien  ;  la  liste  des  lits  vacants  était  communi- 
cpiee  tous  les  jours,  par  la  sœuv  de  la  salle  des  malades, 
aux  intendants  ou  au  chanoine  (pii  les  remplaçait. 
L'article  1  |)révoyait,  tons  les  six  mois,  comiîie  à  l'hôpital 
de  la  (Iharile,  la  visite  des  medicamenls.  La  sœui  chargée 
de  la  pharmacie  îie  pouvait  disirihuer  des  lemèdes  aux 
j)auvres  malades,  en  dehoi's  de  l'hôpital,  (pi'avec  la  per- 
mission éciile  des  intendants.  Tous  les  ans,  il  était  j)i"océdé 
également,  en  pi  ésence  de  la  supéi  ieure,  de  la  scrur  de  la 
lingerie  et  du  chapelain  leceveur,  j)ai"  les  intendants,  à 
l'inventaire  généial  du  mobilier  et  aucun  achat  ne  devait 
étie  elTectué  sans  leur  consentement  éciit  (art.  .")).  On 
devait  taire,  malin  et  soir,  la  prière  dans  la  chambre  des 
malades  et  unv  lectnic  |)ieuse  avant  le  dinei'  et  après  le 
goûter.  Le  chaj)elain  disait  la  messe  à  7  heures  en  été, 
à  (S  heures  en  hiver  ;  i\  devait  visiter,  en  outie,  les  malades 
ti)us  les  jouis,  pour  les  consoler  et  les  instruire  (art.  6). 
Les  personnes  de  la  cam|)agne,  c[ui  venaient  visiter  des 
malades,  étaient  reçues  toute  la  journée,  celles  de  la 
ville,  seulement  de  une  heure  à  deux  heures,  à  moins 
d'être  munies  d'une  j)ermission  écrite  de  l'un  des  inten 
dants.  La  supérieure  ne  pouvait  recevoir  de  postulantes, 
ni  j)rendre  aucun  domestique  ou  ouvrier  sans  le  consen- 
tement exprés  des  intendants  (art.  7.) 
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A  l'inverse  de  ce  qui  se  passait  pour  l'hôpital  de  la 
Charité,  les  aftaires  de  l'hôpital  du  Chapitre  étaient  pros- 
pères pendant  les  années  qui  précèdent  la  Révolution. 
Nous  donnons  (p.  154)  l'état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'année  17(S2-1783,  qui  permettra  de  se  rendre  compte 
de  la  situation  fhiancière  de  l'hôpital  à  cette  é])oque. 

De  même,  pour  les  années  suivantes,  la  recette  est  tou- 
jours supérieure  à  la  dépense  : 

Pour  l'année  1783-1784,  la  recette  en  argent  était  de 
25,844  livres  5  sols  11  deniers;  celle  de  blé,  de  IGO  émines 

7  bichets  ;  celle  d'avoine,  de  137  émines  1  bichet  ;  celle  de 
vin,  de  48  muids  ;  la  dépense  s'était  élevée  à  16,924  livres 

8  sols  9  deniers,  139  émines  4  bichets  de  blé,  137  émines 
1  bichet  d'avoine  et  26  muids  de  vin  (1). 

Pour  l'année  1784-1785,  la  recette  en  argent  était  de 
25,524  livres  17  sols  11  deniers;  celle  de  blé,  de  147  émines 
1  bichet  ;  celle  d'avoine,  de  128  émines  5  bichets  ;  celle  de 
vin,  de  42  muids  1  feuillette;  la  dépense  s'était  élevée  à 
18,403  livres  5  sols  6  deniers,  128  émines  de  blé,  124  émines 

5  bichets  d'avoine  et  25  muids  1  feuillette  de  vin  (2). 

En  1786-1787,  la  recette  était  de  23,638  livres  8  deniers, 
150  émines  4  bichets  de  blé,  133  émines  d'avoine  et 
73  muids  1  feuillette  de  vin;  la  dépense,  de  12,374  livres 
4  sols  8  deniers,  140  émines  2  bichets  de  blé,  133  émines 

6  bichets  d'avoine  et  25  muids  1  feuillette  de  vin  (3). 

En  1787-1788,  la  recette  était  de  24,743  livres  6  sols, 
134  émines  de  blé,  124  émines  6  bichets  d'avoine  et 
62  muids  1  feuillette  de  vin  ;  la  dépense  était  de 
12,857  livres  5  sols  9  deniers,  115  émines  4  bichets  de 
blé,  124  émines  6  bichets  d  avoine  et  24  muids  1  feuillette 
de  vin  (4). 


(1)  Archives,  I  E17. 

(2)  Archives,  id. 

(3)  Archives,  id. 

(4)  Archives,  id. 
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RECETTES  ET  DÉPENSES 

de  l'année  1782-1783  (1). 


RECETTES 

Kevenu  en  arycnt  des  Jiicns  riiiaiix 

Cens  (lus  à  l'hôpital 

Kecette  m  ari^^eiit  des  rentes  constituées 

Vente  de  j^rains 

Vente  de  sons,  ressas  et  habits  des  morts 

Recette    extraordinaire    (remboursements    et    108    livres 

trouvées  dans  les  habits  d  un  invalide  mort  à  Ihôpital). 

hecouvrements 

Total  des  HECKiTbis 

DÉPENSES 

Dépenses  ordinaii'es  et  extraordinaires 

Dépense  de  viande  pour  Tannée 

Achat  de  toile,  de  laine,  etc 

Arj^^ent  placé 

(Jaj,'es,    salaires    d'ouvriers,     rentes    viaj^ères    dues    par 

1  hô{)ital 

Fermaj^es  et  rentes  en  retard 

Total  i>ks  i»i;pknsf;s 


livres  sols  deniers 

5.228  »  3 

80  18  «. 

1.902  12  .. 

5.138  13  4 

34 i  18  « 

12.961  7  3 

610  2  » 


26.266'  lOMO'' 


livres  sois  deniers 

5.058  19  3 

1.942  13  » 

476  6  3 

6.000  »  » 

2.752  7  - 

1.215  2  '• 


17.445'  7^^  <i'' 


K'n  outre,  la  recette  de  blé  s'est  élevée  à  181  émines  2  bichets  et  la 
dépense  à  15!)  émines  6  bichets. 

La  recette  davoine  sest  élevée  à  114  émines  7  bichets,  et  la  dépense 
a  égalé  la  recette. 

On  a  récolté  21  muitls  de  vin  qui.  ajoutés  aux  35  qui  restaient  en  cave, 
donnent  un  total  de  56  muids.  On  en  a  consommé,  tant  à  la  maison  que 
pour  les  messes  de  la  cathédrale,  22  muids. 


(1)  H  Compte  neuvième  de   THùpital  Saiiil-I.aurcnt  de    I.nngres,    commencé  le 
1"  août  1782   et    Inii  le  31  juillet  1783.  »  Jean  Ageron,  receveur.  —  Archives,   lEj.. 
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A  titre  dociinientairc,  nous  reproduisons  ici  —  avec 
l'ortliograplie  —la  dépense  d'un  mois  (juillet  1789),  tirée 
du  ((  Livre  de  dépense  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'hô- 
pital S^  Laurent  de  Langres,  arrêté  chaque  mois  par 
Messieurs  les  Intendants  du  dit  hôpital,  commencé  le 
premier  Août  1781  et  fini  le...  (1)  ». 


1)1:PEXSE    OIUJINAIHH 

Payez   pour    du   heure    pour   faire   du    gatot    pour 
malades,  et  pour  le  mois,  ci\  livres  onze  sol 

Plus  quochon  de  lait,  cix  livres 

Plus  pour  du  poisson,  cinquantes  cix  sol 

Plus  pour  les  femme  de  lecive,  (lualre  livre  hui  sol. 

Plus  pour  des  froma<»e  pour  le  goulé  des  malade 
et  pour  toute  la  maison  et  les  femme  de  lecive,  qua- 
rantes  sol 

Plus  des  serize  et  framboisse  pour  faire  des  confi- 
ture pour  les  malade,  cin(i  livres  quatre  sol 

Plus  pour  avoir  fait  enterrer  un  mort,  trantes  lui! 
sol 

IMus  des  echodet,  douze  sol,  petit  |)até,  douze  sol. 

Plus  des  boucle  de  lit,  trantes  cix  sol 

Plus  pour  avoir  fait  racommoder  une  des  croix 
d'argent  de  S'  Mammès,  (juarantes  sol 

Plus  pour  avoir  fait  racommoder  la  table  de  marbre 
du  cenctuere,  trantes  sol,  plus  pour  avoir  fait  racom- 
moder nos  couverts  dargan,  trantes  sol , 

Plus  corde  pour  la  citerne,  vingt-cpiatre  sol.    .    .    . 

Plus  chesse  pour  le  boulanger  pour  luy  avoir  fait 
rempailler,  huit  sol  ;  papié,  dix-neuf  sol  ;  plus,  pour 
des  cimples,  douze  sols 

Plus  (|uocarde  pour  nos  garçons,  quaranles  deux 
sol.    .    . 

I^lus  laine  pour  racommoder  les  mathelats  des 
malades,  dix  cept  livres  huit  sol 


régaler    les 
G  1.  11  s. 
()  1. 
2  1.  16  s. 

4  1.    8  s. 


2  1. 

.')  1.  4  s. 

1  1.  18  s. 

11.  4  s. 

1  1.  H)  s. 

2  1. 


3  1. 

11.    4  s. 


1  1.  11)  s. 

2  1.    2  s. 

17  1.    8  s. 


A  reporter. 


591.  10  s. 


(1)  Archives,  I  E2;,  p.  17  et  suiv 
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Report 

Plus  pour  le  prézant  du  prédicateur,  quinze  livre. 

Plus  pour  du  miel,  vingt  quatre  livre . 

Plus  pour  la  provizion  de  beurre,  quarantes  cinq 
livres 

Plus  caffé  pour  le  de  jeune  de  ces  messieurs.  .    .    . 

Plus  pour  avoir  lait  (tammer  des  bacinne,  des 
bassins  de  la  salle,  une  lechefritte  et  une  marmitte, 
rin{f  livre 

Plus  pour  du  lait  pour  les  malades  et  la  cuizine, 
cix  livre  quinze  sol 

Total  de   la  dépense  ordinaire  du 
mois  de  juillet  1789 


59  1. 

10  s 

15  1. 

24  1. 

45  1. 

1  1. 

14  s 

5  1. 

()  1.  15  s. 


156  1.  19  s. 


DKPENSE   EXTRAORDINAIRE 

r.e  9  juillet,  payé  à  M.  Jourdheuil.  huillier,  la  somme  de  81  livre 
pour   50  pintes  d'huille,    suivant  sa  (|uittance  dudi 
jour,  ci 81  1. 

Le  15,  payé  au  S'  Boudard  vinaigrier  la  somme  de 
dix  livres  19  sols  pour  30  pintes  et  chopine  de  vinaigre 
à  6  s.  la  j)intc,  suivant  sa  quittance  dudi  jour.   ...  10  1.  19  s. 

Le  17,  remboursé  au  boulanger  10  livres  10  sols, 
pour  les  causes  énoncées  en  son  mémoire 10  1.10  s. 

Le  19,  payé  aux  musiciens  qui  ont  chanté  l'oflice 
de  S'  Vincent  de  Paul.  0  livres,  ci 6  1. 

Le  20,  payé  au  S"  Lebrun  50  s.  pour  la  cotte  de 
l'hôpital  de  la  bâtisse  de  l'Eglise  de  S'  Geosmes, 
suivant  sa  quittance  du  dit  jour,  ci 2  1.  10  s. 

Le  20,  payé  au  S'  Jacob,  couvreur,  la  somme  de 
24  livres  pour  les  6  derniers  mois  d'entretien  de 
couverture,  suivant  sa  quittance  du  dit  jour 24  1. 

Le  25,  payé  au  S>  Jourdheuil,  charpentier,  la 
sonmie  de  28  1.  10  s.  pour  ouvrage 28  1.  10  s. 

Le  27,  payé  à  M.  Verdot,  chirurgien,  la  somme  de 
4  1.  10  s.  pour  un  bandage,  pour  un  malade.    ....  4  1.  10  s. 

Le  28,  payé  pour  une  perruque,  pour  le  petit  ser- 
vant de  messes,  3  1.,  ci 3  1. 

A  reporter 170  1.  19  s. 
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Report 170  1.  19  s. 

Le  31,  payé  au  S>  Foissey,  marchand  de  bois,  la 
somme  de  1,058  1.  7  s.  pour  la  provision  de  bois, 
charbon  et  déjeuner  des  voituriers,  suivant  sa  quit- 
tance détaillée  . |  q^^  j     -j 

Dans  le  courant  de  ce  mois,  mis  en  perce  :  1"  un 
muids  de  Paquis  1787  pour  les  malades;  2*^  un  muid 
de  l'Etang  pour  la  cuisine,  même  récolte  ;  3'  un  muid 
Charmoilles  pour  les  messes ;j  muids 

Total  de  la  dépense  extraordinaire 

du  mois  de  juillet  178!) 1.229  1.    6  s. 

Total  de  la   dépense  ordinaire  du 

^^itniois 156  1.  19  s. 

Total  des  deux  dépenses 1.386  1.    5  s. 

Dépense  de  vin 3  muids 

Dépense  en  grains rien 

((  Nous,  Chanoines  et  Intendants  de  Thôpital  S^  Laurent, 
avons  arrêté  la  dépense,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire 
du  mois  de  juillet,  à  la  somme  de  treize  cent  quatre-vingt- 
six  livres  cinq  sols.  Et  celle  de  vin  à  trois  muids.  Arrêté 
au  dit  hôpital,  le  14  août  1789.  (Signé)  :  Chambrulard, 
Chanoine  et  Intendant.  Marque.  Ch"^  Inl"^  » 

Mais  le  chapitre  qui  présidait  avec  de  tant  de  sagesse  au 

gouvernement  de  l'hôpital  Saint-Laurent  et  à  qui  ce  dernier 
était  redevable  de  sa  prospérité,  ne  devait  pas  tarder  à 
être  dépossédé  de  son  hôpital.  Le  30  octobre  1792,  le  Direc- 
toire du  district  de  Langres  en  prend  possession  et  cette 
main-mise  est  faite  par  le  sieur  Marque,  le  même  qui, 
en  1789,  arrêtait  les  comptes  de  l'hôpital  en  quahté  de 
«  chanoine-intendant  »!  Voici  du  reste  le  procès-verbal 
qu'il  signe  à  la  page  103  du  «  Livre  de  dépense  ordinaire 
et  extraordinaire  de  l'hôpital  S^  Laurent  »,  etc.  (1),  et  où 


(1)  Archives,  I  E2T 
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il  fait  suivre,  cette  lois,  son  nom  du  titre  de  «  Délétrué  par 
le  District  »  : 

«  Procès-verbal  dressé  par  nous  Hector  Marque,  délégué 
à  l'administration  de  l'hopilal  Saint-Laurent  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  District  de  Langres,  en  pré- 
sence de  Jean  Ageron,  prêtre  ci  devant  chapelain  et  rece- 
veur dudil  Ii6i)ital  et  les  Scrurs  Vignon,  Supérieure  des 
filles  hospitalières  de  la  dite  maison,  et  Madelaine  ihuil- 
lier,  son  assistante. 

»  Le  trente  octobre  mil  sept  cent  quatre  vingt  douze, 
nous  soussigné  en  notre  qualité  susdite  de  délégué  i)ar 
le  district  à  l'administration  de  l'hôpital  S'  Laurent, 
nous  sonunes  liansportés  en  ladite  maison,  et  avons 
déclaré  au  S'  Jean  Ageron,  ci-devant  receveur,  ([u'il  eût, 
conformément  aux  instructions  à  nous  données  par  le 
|)rési(lent  du  directoire,  à  nous  compter  les  sommes  dont 
il  étoit  débiteur  par  son  compte  vérifié  par  nous,  et  envoyé 
au  distiict  le  vingt-sept  du  présent  mois,  à  quoi  ledit 
Ageron  nous  a  ré|)()ndu  (pi'il  étoit  prêt  à  vuider  ses 
mains,  moyennant  (pie  nous  lui  accorderions  en  consé- 
quence toutes  décharges  dues  et  raisonnables,  et  sur  le 
champ  il  nous  a  remis  en  billets  exigibles  sur  la  fabrique 

de  Langres,  une  somme  de 3,000  1.    » 

«  En  Louis  d'or,  celle  de ^H)0  1.    » 

«  En  Ecus  de  six  livres,  celle  de \J2i)  1.    » 

((  En  assignats,  celle  de 1,763  1.    » 

7,443  1.    » 

»  Laquelle  somme  de  sept  mille  quatre  cent  quarante 
trois  livres,  nous  avons  déposée  dans  un  bureau,  placé  à 
cet  eHet  dans  la  salle  d'administration  dudit  hôpital.  Nous 
avons  procédé  ensuite  à  la  vérification  des  contrats, 
l)illets,  obligations,  baux  et  titres  appartenant  à  la  dite 
maison,  lesquels  se  sont  trouvés  bien  en  ordre,  et  ont  été 


—  159  - 

pareillement  déposés  dans  ladite  salle.  Nous  avons,  sur 
ce,  donné  pleine  et  entière  décharge  au  dit  Jean  Ageron 
de  la  gestion  qu'il  a  faite  des  biens  de  l'Hopilal  et  en  avons, 
conformément  aux  intentions  du   district,  et  provisoire- 
ment, pris  la   manutention,  attendu  qu'il  n'est  personne 
dans  ce   moment  qui  soit   au  fait  de  la  recelte   et  de  la 
dépense  de  cette  maison,  et  que  nous  sommes  bien  aise  de 
donner  par  là  à   MM-  les  administrateurs    une   preuve 
désintéressée  de  nôtre  amour  pour  la  chose  publique,  et 
en  ])articulier  de  nôtre  zèle  pour  les  pauvres.  Nous  ren- 
drons aux  dits  administrateurs  compte  des  sommes  qui 
m)usont  été  j  émises  ce  jour,  de  celles  que  nous  recevrons, 
ainsi  que  des  dé()enses  que  nous  ferons,  à  la   i)remière 
réquisition  qui    nous  sera   laite.    Fait   et   signé   des    Sus- 
nommés à  Ihopilal   Saint  Laurent    le  trente  octobre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  douze. 

»  J.  Ageron,  Sœur  Vignon,  Sœur  Madelaine 
Thi  ILLIER,  Hector  Marqie,  délégué  par  le 
District.  » 


;.^-r»:-"W-;^0'îp^' 


CHAPITRE  III 


Ouvroirs  et  Manufactures. 


Les  premiers  ouvroirs  et  manufactures  qui  aient  existé 
à  Langres  datent  de  la  tondation  de  l'hôpital  de  la  Cha- 
rité;   comme  nous   l'avons  vu   dans  la  première   partie 
(voir  p.  78),  M^^  Zaniet  avait  rencontré,  de  la  part  de  la 
municipalité  de  Langres,  une    vive    résistance   quand    il 
avait  voulu  établir  l'hôpital  de  la  Charité.    Soucieux,  en 
apparence,  de  respecter  les  volontés  des  magistrats  muni- 
.  cipaux,  il  proposa  d'emplo3'er  les  maisons,  acquises  pour 
l'hôpital,   à    l'établissement   d'une    manufacture  pour  les 
pauvres  niendianls.  Nous  avons  vu   également  que  l'hô- 
l)ital  n'en  subsista  pas  moins,  mais  l'idée  de  fonder  une 
manufacture  ne  hit  cependant  pas  perdue  et,  le  6  décem- 
bre 1013,  l'assemblée  générale  des  confrères  de  la  Charité 
en  décida  l'établissement.  Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  nous 
apprend  le  «  Livre  de  la  Confrairie  de  la  Charité  de  la 
Ville  de  Langres  (1)  »  : 

«  Le    parachef  du    bâtiment    de   la   grande   salle    des 
pauvres,    augmentée   de  moitié,    ayant  donné   sujet   d'y 


(1)  Archives  des  hospices,  II  G^. 
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élal)lir  des  manufactures  par  lesquelles  on  fera  instruire 
les  pauvres  valides  à  travailler  aux  laines  et  draperies, 
tant  pour  bannir  la  fainéantise  que  pour  les  nourrir  et 
entretenir,  et  même  soulager  les  invalides  du  profit  de  ce 
travail,  il  avait  été  délibéré  par  W  de  Langres  (1),  en 
qualité  de  confrère,  et  par  les  officiers  de  la  dite  (:barité,de 
faire  une  assemblée  générale  des  confrères  au  sujet  de 
rétablissement  des  dites  manufactures. 

»  La(iuelle  convocation  (rassemblée  ayant  été  faite  en 
la  grande  salle  de  rKvécbé,  à  défaut  de  lieu  propre  en  la 
dite  Cbarité,  et  par  la  permission  du  dit  Seigneur,  le 
Dimancbe,  sixième  Décembre  KVb'^,  où  tous  les  contVères 
avaient  été  invités,  M«'  de  Langres  en  fit  l'ouverture  et 
discourut  de  rulililé  de  l'établissement  des  dites  manu- 
factures, lesquelles  pouvaient  être  commencées  en  faisant 
instruire  six  pauvres  à  carder  des  laines  de  draps;  rien 
n'estant  à  présent  nécessaire,  sinon  de  trouver  à 
enq)runler  jusqu'à  300  livres  pour  acbeter  des  laines,  les 
ustencilcs  et  métiers,  pour  habiller  les  dits  pauvres  et 
marchander  avec  un  drapier  de  faire  leur  a|)prenlissage 
aux  dits  pauvres  cl  fournir  entre  les  confrères  environ 
dixémines  de  blé,  pour  la   nourriture  des  dits,  pendant 

une  année. 
•     »  Ces  olTres  ont   été   acceptées    par    toute    l'assemblée 

d'une  même  voix  ..  » 


Kn  fait  la  manufacture,  destinée  aux  pauvres  valides, 
ne  reçut  Jamais  que  des  orphebns  ;  pendant  toute  la  fin 
du  dix-seplieme  siècle,  elle  fit  corps  avec  l'hôpital  de  h\ 
Charité.  Klle  dut  même  prendre  à  cette  éi)oque  une  cer- 
taine importance,  car  nous  voyons,  le  11  mars  IblKS,  les 
administrateurs  passer  un  nouveau  traité  avec  les  Filles 
de  la  Charité,  aux  mêmes  conditions  qu'en  WM  et  If)^"), 


(1)  M'J'^  Zaniet. 


t) 
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])our  obtenir  une  sœur  de  plus,  qui,  avec  une  de  celles 
de  l'hôpital  de  la  Charité,  «  sera  employée  à  la  manufac- 
ture du  dit  hôpital,  afin  d'avoir  soin  d'icelle  et  des  enfants 
qui  y  sont  et  seront  à  l'avenir,  en  les  élevant  dans  la 
crainte  de  Dieu,  les  faisant  travailler  et  les  instruisant, 
pour  veiller  à  leur  conduite  et  leur  apporter  leur  boire 
et  leur  manger,  et  blanchn-  leur  linge...  Mais  pour  leur 
a])|)rendre  à  lire  et  à  écrire,  le  dit  hôpital  sera  tenu, 
comme  il  s'y  est  obligé,  de  leur  faire  enseigner  par  le  plus 
grand  des  dits  enfants,  ou  i)ar  un  maître,  auquel  les  dites 
soeurs  veilleront  pour  les  y  faire  rendre  exacts  et  dili- 
enls  (1).  » 

Jusqu'en  1700,  cet  élablissement  resta  le  seul  de  son 
enre  à  Langres,  mais  le  9  mai  de  la  même  année,  liois 
personnes  pieuses  :  M.  Simon  Parisot,  chanoine  et  archi- 
diacre de  rKglise  de  Langres,  M.  (,abriel  Delecey,  aussi 
chanoine  de  Langres,  et  M'"^  lk)uvot,  veuve  de  M.  Phi- 
libert Piétrequin,écuyer(2),  acquirent  conjoinlemenl  une 
maison,  située  à  peu  de  distance  de  l'hôpital.  Llles  y  fon- 
dèrent, sous  le  titre  de  «  Manufacture  Sainte-Anne  »,  avec 
Taulorisalion  de  .AL"  de  Clermonl-Tonnerre,  évêque  de 
Langres,  un  nouvel  établissement  destiné  à  recevoir  de 
pauvres  orphelins.  Cette  manufaclure  qui  faisait  double 
emploi  avec  celle  de  Fliôpilal  de  la  Charité,  fit  naitre  des 
réclamations  universelles  :  on  s'ap])uyait  sur  ce  fait  qu'il 
était  tout  au  moins  inutile,  sinon  dangereux,  de  doubler 
un  élablissement  florissant.  L'évcque  de  Langies  fut  saisi 
de  cette  contestation,  et  il  voulut  bien  s'en  rendre  le 
médiateuj-  et  l'arbitre.  Après  difîérents  projets  d'accom- 
modement,   les    parties    intéressées  finirent  par  tomber 


(1)  Traité  du  U  mars  1098;  Archives  des  hospices,  II  F3. 

(2)  L'abbé  Roussel  (t.  II,  p.  ;M7,  chap.  i)  indique,  comme  fondateurs  de 
la  maison  Sainte-Anne,IechanoineJean  Henryot,  le  sieur  J.-li.  Piétrcquin 
et  la  dame  Bouvot  ;  mais  les  noms  que  nous  citons  sont  les  seuls  qui 
figurent  à  l'acte  de  vente  du  9  mai  1700. 


lue 


-  164  — 

d'accord,  et,  avec  leur  agrément,  M^'  de  Clermont- 
Tonnerre  réunit  en  une  seule  les  deux  manufactures,  et 
élabora  pour  elles,  le  7  juin  1712,  un  règlement,  que  nous 
reproduisons  dans  l'Appendice  (XVI). 

Ce   règlement   (1),    qui    ne    comprenait    pas  moins  de 
vingt-huit  articles,  était  divisé  en  trois  chapitres  :  le  pre- 
mier,   intitulé    «   Des   administrateurs  »,    rappelle    tout 
d'abord  î\  ceux-ci  que  leur  principal  soin  est  de   ne  pas 
diminuer  le    nombre    des   pauvres   filles  reçues  dans  la 
maison,  et  qui  est  alors  de  ()()  (art.  1^0'  ^^^  devront  tou- 
jours j)rétérer  les  plus  pauvres,  sans  toutefois  en  recevoir 
d'infirmes  ou  d'imbéciles;  elles  devront  être  âgées  de  plus 
de  huit  ans  et  de  moins  de  quatorze  (art.  2);  la  durée  du 
séjour  est   fixée   à   six  ans  (art.   3).    Les  administrateurs 
devront  se  réunir  à  la  maison,  le  premier  jeudi  de  chaque 
mois,  pour  s'occuper,  non   seulement  des   afîaires  de  la 
maison,  mais  aussi  de  clnuiue  pensionnaire  en  particulier 
(art.   1);  tous  les  ans  ils  se  feront  rendre  des  comptes  par 
la  maîtresse   de  i'étabhssement  (art.  5);  ils  auront  soin, 
en  cas  d'acquisitions  d'immeubles,  de  bien  faire  spécifier 
que  c'est  pour  la  manufacture  Sainte-Anne  qu'ils  achètent 
et  non  pour  l'hôpital  de  la  Charité  (art.  ())  ;   ils  devront 
pourvoir  la    maison   d'un    aumônier   pour  confesser    les 
enfants,  et  dire  la  messe  au  moins  les  dimanches  et  jours 
de  fête  (art.  7).  Kn  cas  de  décès  ou  de  départ  de  la  mai- 
tresse  ou  de  la  sous-maitresse,  les  administrateurs  seront 
chargés  de  les  remplacer  par  d'autres  demoiselles  chari- 
tables, prudentes  et  habiles;  à  cette  époque,  en  effet,  la 
manufactuie   n'était    i)as  encore  dirigée    par  des  sœurs  ; 
l'article  (S  nous  en  explique  la  raison.   «   Ces  demoiselles 
seront  toujours  plus  propres  à  élever  des  jeunes  filles,  à 
leur  enseigner  toutes   sortes  d'ouvrages,  et  à  débiter  les 


(1)  Archives,  II  G, 
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ouvrages  de  la   maison,  que  des  filles  de  communautés 
religieuses.  » 

Le  chapitre  deuxième  traite  des  devoirs  de  la  maîtresse, 
supérieure    de  la   maison.    L'article   j)remier  de   ce  cha- 
pitre l'exhorte  à  élever  les  jeunes  filles  dans  la  voie  de  la 
vertu,  ((  avec  tout   le  zèle  et   toute  la  prudence   qui  lui 
seront  possible  »;  elle  ne  devra  jamais  les  laisser  oisives, 
elle   les  accoutumera   au    silence,    à    robéissance,    à    la 
modestie,  à  l'humilité  et  à  l'amour  de  Dieu  (art.  2);  elle 
veillera  à  la  propreté  et  à  la  décence  des  enfants,  et  elle  ne 
les  clîàliera  qu'a  avec  charité  »  (art.  3);  elle  aura  moins 
en  vue  de  tirer  profil  de  leur  travail  pour  la  maison,  que 
de  les  lendre  capables  de   gagner   lem-  vie   (art.  4).  Kn 
sortant  de   la  maison,   chacune  des  filles   doit    recevoir  : 
un  habit,  deux  chemises,  deux  coifles  et  deux  mouchoirs; 
la  supérieure  devra  s'efï'orcer  de   leur  trouver  des  places 
dans  des  endroits  où  elles  ne  soient  j)as  exposées  à  perdre 
les  bons   principes  qu'elles  ont  reçus  (art.  5).  La  supé- 
rieure devra  être  économe  dans  la  dépense,  sans  toute- 
fois laisser  les  jeunes   filles   man([uer  du   nécessaire  ou 
avoir  une  mauvaise  nourriture  (art.  fi).  La  dépense  devra 
être  inscrite  chaque  jour,  ainsi  que  la  recette,  et  le  compte 
en  sera  rendu  tous  les  ans  aux  administrateurs,  comme 
il  est  dit    dans   le   premier   chapitre  (art.   7).   Enfin,   la 
maîtresse  et  la  sous-maitresse  ])ren(lront   leurs  dis])osi- 
lions  de   telle   sorte  que  l'une  d'elles  soit   toujours  à  la 
maison  (art.  8). 

Enfin,  le  troisième  chapitre  s'occupait  «  des  pauvres 
jeunes  filles  qui  seront  reçues  à  S*^  Anne  ».  L'article 
premier  indiquait  l'heure  du  lever  (5  heures  en  été  et 
()  heures  en  hiver);  l'article  2  fixait  le  temps  qui  leur 
était  accordé  pour  faire  leurs  lits,  s'habiller  et  dire  leurs 
prières;  ensuite,  elles  allaient  à  l'école,  où  on  leur  ensei- 
gnait «  à  lire,  à  écrire  et  surtout  le  catéchisme  »  (art.  3); 
ensuite    elles     déjeunaient,     puis     travaillaient    jusqu'à 
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onze  heures,  avec  iiii   inlervnlle  d'une  demi-lieure,  pour 

chanter  (iuel([ues   canli(iues   spirituels  (art.  1  et  .));  elles 

déjeunaient   à   onze   heures   et  l'une  d'entre  elles   taisait 

hi  lecture  de  la  vie  des   saints  (art.  i\)  ;  ensuite,  juscpi'à 

midi  et    demi,    elles    avaient    une   récréation    (art.  7).  A 

midi    et    demi,    elles    se    rendaient    au    travail    Juscpi'à 

trois    heures,    qui    était    l'heure    du    goûter,    i)uis    l'ou- 

vra»e    continuait    juscpi'à    sept    heures    moins    un    (juart 
î~>  .11' 

(art.  .S).  Le  souper,  pendant  le([uel  on  Taisait  encore 
une  lecture  pieuse,  avait  lieu  à  sept  heures,  il  était 
suivi  d'une  récréation  qui  durait  jusqu'à  huit  heures, 
ensuite  on  faisait  aux  entants  une  instruction  familière 
d'une  demi-heure,  suivie  de  la  prière;  le  coucher  avait 
lieu  à  neuf  hemes  lart.  \)).  Les  articles  10  et  11  avaient 
trait  aux  ohligalions  religieuses  des  enfants,  les  diman- 
ches et  jours  de  fête. 

'      Ce  règlement  fut  ohseivé  sans  interruption  (le|)uis  1712, 
sous    ré|)iscoi)al    de    M^'    de    Clermont-lonnerre    et     de 
W   d'Antin,    son    successeui-,    jus(pren    M'Mk  époque    à 
lacpielle  M^'  de  Montmorin  monta   sur  le  siège  éj)iscopal 
de   Langres.  Ce  dernier  annonça  alors  aux    administra- 
leuis  de  lli()i)ital  cpi'il  voulait  prendre  un  soin  particulier 
de   la    manufacture  des  or|)hermes.  Indépendamment    de 
rintérét    (fue    les   administrateurs    avaient    de    ne    point 
contrarier  les  desseins   de    l'évécpie,   ceux-ci    avaient   de 
honnes  raisons  de  le  laisser  taire  :  d'ahord,  l'évécpie  étant 
président  né  de  l'administration  de  l'hôpital,  il    ne   j)ou- 
vait  y  avoir  aucun   inconvénient   à  ce  ([u'il   fît,   de   l'une 
des   parties   de   cet   étahlissemenl,  l'ohjet   de   ses  sollici- 
tudes; ensuite,    l'évécpie  se  chargeant  de  ce  soin,  c'était, 
de    sa    part,    s'engager    à    la    faire    protiter    de    lihéra- 
lilés     plus     ahondantes.     Aussi,    les    administrateurs    de 
l'hôpital,    sans    donner    leur    consentement     exprès,    ni 
se   départir    d'un    droit    aucpiel    ils  ne  pouvaient  renon- 
cer, ne  s'opposèrent   pas   formellement   aux  desseins   de 
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l'évéque  (1).   M^'  de   Montmorin  gouverna   donc   seul,   à 
partir  de  173().  la  maison  des  orphelines. 

Tout  aurait  été  pour  le  mieux,  si,  en  1761,  Monseigneur 
n'avait  eu  l'idée  de  transférer  ailleurs  la  manufacture  : 
ce  fut  la  cause  d'une  contestation  cpii  dui*a  jusqu'à  la 
mort  de  M^'  de  Montmorin,  en  1770.  Voici  le  récit  des 
faits,  tels  cpie  nous  les  avons  trouvés  dans  le  «  Mémoire 
au  sujet  de  la  contestation  »   : 

((  En  17(')1,  et  à  la  suite  d'une  maladie  épidémicpie  cpii 
venait    d'enlevei*   un    nond)re  considéiahle   de   chefs    de 
famille,  M^'  Th^vécpie  forma  le  j)rojet  de  transférer  à  Arc, 
j)etite  ville  située  en  Houigogne,  et  à  six  lieues  de  Langres, 
les  oiphelines,  les  meuhles,  et  les  denrées  qui  garnissaient 
la  maison  de  la  manufacture  S''  Anne.  M'^'  rKvéc[ue  crovail 
sans  doute  entrevoir  clans  cette  liansformation  un  douhle 
ohjet  d'utilité  :  le  j)remier.  de  pouvoir  augmenter  le  nomhre 
des  orj)helines,  parce  cpie   la   maison  où  il   les  plaçait  à 
Arc  était  plus  vaste  cpie  celle  ciu'elles  occupent  à  Langres. 
le  second   de  disposer  de  celte  dernière  maison   pour  y 
placei'  de  petites  écoles  dont  il  paraît  cju'il  se   proposait 
de  conlier  la   direction  aux   frères  de  la  Doctrine  Chré- 
tienne,  connus  vulgairement  sous   le   nom  d'  «  l^noran- 
tins  ».  Dans    le   fait,  cependant,  transférer  cette    maison 
de  charité,  c'était  la  détruire,  et  dans  un  moment  où  elle 
devenait  plus  précieuse   cpie   jamais   |)oiir  la    ville.  »  Le 
mémoire  alléguait   en  outre  :  «  1"  (jue   le  lieu   d'Arc  est 
situé  dans  une  province  diirérente;  2' cpiil  lait  partie  du 
duché  de  Cliàleauvillain,  et  c[ue,  ])our  ces  raisons,  on  ne 
pouvait  cînpécher  cpie  les  hahitants  de  ces  cantons,  et  les 
vassaux  des  seigneurs  de  ce  duché  n'eussent,  par  la  suite, 
la   préférence   sur  les   hahitants  de   Langres,   pour   faire 


(1)  <  Mémoire  au  sujet  de  la  contestation,  pendante  au  Parlement,  entre 
Monseigneur  lévêque  de  Langres,  et  les  administrateurs  de  1  hôpital  de  la 
Charité  de  la  même  ville  »  (ITOâ);  Archives,  II  G,. 


m 
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adnieltrc  leurs  enfants  dans  eetle  maison  ;  3^»  que  le  (îroit 
des  ducs  de  (Ihàteauvillain  pouvait  souifrir  d'autant 
moins  de  dinicultés  que  la  maison  dans  laquelle 
M*'''"  rRvêque  plaçait  la  manufacture,  et  qui  était  ci-devanl 
()ccu|)ée  par  des  Ursulines,  a  été  fondée  et  dotée 
par  les  Sei^^neurs  de  ce  Duché,  lin  un  mol,  la  manufac- 
ture n'était,  ni  ne  j)ouvail  plus  être  celle  de  Langres...  11 
est  étonnant  (pie  les  conseils  et  les  i^jens  d'alTaire  de 
\K  de  Montmorin  aient  pu  se  |)ersuader  cpie  ce  prélat 
j)()uvait  faire  seul  une  translation  de  celte  es|)èce,  sans  en 
rien  communi(pier  à  personne,  et  sans  le  concours  des 
fondateurs,  des  olficiers  municipaux,  ([ui  avaient  intérêt  à 
la  conservation  d'un  établissement  |)réc-ieu\  poui'  la 
ville,  et  des  administrateurs  de  l'hôpital,  (pii  ont  des 
(hoils  bien  accjuis  à  l'adminislialion  de  cette  manu- 
facture. » 

M*-'""  de  Montmorin  avait  pris  ses  précautions  poui* 
déi'ober  au  j)ublic  la  connaissance  de  ce  (pii  se  passait, 
car  le  transfert  de  la  manufacture  était  pres((uc  entiéie- 
menl  en'eclné  (piand  les  adminisli  ateurs  de  Thopital  en 
turent  intormés.  Ceux-ci  se  transportéient  immédiatement 
chez  révé(pie  j)our  connaître  ses  intentions,  la  réponse  de 
ce  dernier  n'ayant  point  été  satisfaisante,  le  directeur  et 
les  intendants  de  rhôpital  prirent  le  parti,  le  11  mais  1701, 
de  faire  sii;nilier  à  lévécpie,  |)ar  le  ministère  de  deux 
notaires,  une  opposition  j)récise  à  la  destruction  de  la 
manufacture  et  à  renlévemenl  de  ce  cpii  en  restait  dans 
la  maison  de  Langres,  avec  réserve  de  se  pourvoir  j)our 
faire    réintéj^rer  dans  cette   maison    ce  qui    en  avait    été 

enlevé. 

De  leur  coté,  les  oflicieis  municipaux  s'étaient  émus,  cl 
le  1()  mars,  ils  envoyèrent  des  (léj)utés  à  l'évéque  (pii,  sur 
leurs  instances,  Tinit  par  déclarer  «  (prit  voulait  bien 
renoncer  à  la  translation  totale  de  la  manufacture  qu'il 
avait  projeté  de  laire  à  Arc  ». 
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Cette  ré|)onse  ambiguë  ne  donnant  aucune  satisfaction 
au  sujet  du  rétablissement  des  denrées  et  des  meubles 
transportés  à  Arc,  non  plus  que  sur  le   transfert  de  la 
presque   totalité   des   orphelines,  les  administrateurs   de 
l'hôpital  eurent  recours,  pour  la  seconde  fois,  le  17  mars, 
au    ministère   des    notaires,   pour   supplier    l'évéque    de 
s'expliquer  sur  les  deux  points  suivants  :  «   Le  premier, 
s'il  entendait  que  les  Directeur  et  Intendants   de  l'hôpital 
conservassent   l'administration    de  la    manufacture,  con- 
formément au    règlement    fait    par    M«'   de   Tonnerre  en 
1712;  le  second,  s'il  entendait  faire  rétablir  et  réintégrer 
dans  la    maison    de    Sainte-Anne   les    j)ersonnes   et    les 
meubles    qui     en    avaient    été    enlevés,    auquel   cas    ils 
suppliaient  Monseigneur  de  faire  faire  ce  rétablissement  le 
plus  |)romptement  qu'il  lui  serait  possible  ».  La  réponse  de 
Monseigneui-  hit   encore  moins  satisfaisante   que  la    pre- 
mière, et    les  officiers    municipaux    lui    envoyèrent,    de 
nouveau,  le  27)  mars,  des  députés  pour  le  prier  de  domier 
satisfaction   sur   les    deux    points  ci-dessus.  Monseigneur 
répondit  enfin,  le  2(),  qu'il  rétablirait  dans  la   maison  ce 
qui  en  avait  été  enlevé,  «   mais  qu'en  ce  qui  concernait 
l'administration,  c'était  une  affaire  i\  régler  entre  lui  et  les 
administrateurs  de  l'hôpital  ».  Dès  que  ceux-ci  eurent  reçu 
communication  de  cette  ré|)()nse,  ils  décidèrent  d'envoyer 
une  députation  à  l'évéque   «  1»  pour  le  remercier  de  la 
disposition  dans  laquelle  il  était  de  faire  le  rétablissement 
qui   lui    était  demandé  ;  2"  j)oui'   le   suj)plier   de    vouloir 
bien  faire  accélérer  cette  oj)ération  ;  :5"  pour  le  ])rier  de 
consentir    au    rétablissement    de    l'administration,    telle 
qu'elle  était  en   173().  et  conformément  au  règlement  fait 
en  1712  j)ar  M^'  de  Tonnerre,  de  l'agrément  de  toutes  les 
parties   intéressées;   et,   en   même  temps,   pour  supplier 
Monseigneur  de  ne  pas  les  forcer  à  recourir  à  des  voies 
qu'ils  ne  prendraient  jamais  que   malgré  eux  ».  Une  con- 
férence eut  alors  lieu  entre  levéque  et  les  administrateurs 
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(le  riiôpilal  ;  niais  l'entente  ne  pnt  se  fnire,  Monseigneur 
ayant  déelaré  <(  qu'il  ne  pouvait  se  départir  de  la  pleine, 
libre  et  entière  juridiction  et  autorité  (pi'il  croyait  avoir 
sur  la  maison  de  Sainte-Anne,  qu'il  craindrait  de  nuire 
aux  droits  de  ses  successeurs,  et  (jue  les  administrateurs 
étaient  les  maîtres  de  se  pourvoit*  comme  ils  le  jugeraient 
à  propos  ». 

Aussi,  le  1()  mai  17()1,  les  administrateurs  firent  assigner 
l'évéque  en  la  (îrandc  (Ihamhre  «  pour  voii'  dire  cpie  le 
règlement  de  1712  sera  homologué  et  exécuté  selon  sa 
torme  et  teneur,  et,  (pi'en  c()nsé([uence,  ils  seront  main- 
tenus dans  le  dioit  et  possession  d'administrer  les  deux 
mamd'actuies  réunies  comme  cela  s'est  prati(pié  juscpi'en 
17.'](')  »).  Voici  (piels  étaient  les  moyens  des  adminis- 
tiatcuis,  émimérés  dans  l'assignation  du  \i\  mai  17()1  : 

«  I.  —  L'acte  du  \)  mai  1700,  dont  Monseigneur  pourrait 
|)eut-élie  tirer  avantage,  n'a  jamais  été  ([u'un  j)rojet,  et 
rétablissement  projeté  n'a  jamais  ac([uis  d'existence 
civile  (pie  par  l'incorporation  (pii  a  été  faite  de  l'objet  de 
cet  établissement  avec  celui  ([ui  subsistait  déjà  antérieu- 
l'cmenl  à  rhôj)ilal  ; 

»  II.  —  Les  administrateuis  de  l'hôpital  ont  donc  : 
L'  un  droit  ac([uis  à  la  propriéti'  de  la  portion  piemière, 
ancienne  et  principale  de  l'établissement  (pii  subsiste 
aujourd'hui  ;  2"  un  droit  indivis  à  l'administration  de  la 
totalité,  en  vertu  de  rinc()i"])orati()n  (pii  a  été  faite  de  la 
portion  accpiise  postéiieurement  à  celle  ([ui  appartient  à 
la  maison  ; 

»  3^  Ce  droit  d'administration  est  la  condition  sous 
la([uelle  ils  ont  acquiescé  au  traité  en  forme  de  règle- 
ment, fait  par  M^'  de  Tonnerre,  et  qu'ils  ont  exécuté  ;  il 
serait  même  hors  de  toute  laison  de  penser  qu'en 
donnant  les  mains  à  la  réunion,  ils  aient  eu  l'intention 
de  se  dépouiller  d'un  droit  acquis; 
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»  1"  C'est  pai'  la  possession  non  interrompue,  depuis 
1712  jusqu'en  1730,  que  cet  acte  doit  s'expliquer,  et  cette 
possession  est  bien  suffisante  pour  lui  donner  un  carac- 
tère d'exécution  qu'il  pouvait  n'avoir  pas  dans  son  prin- 
cipe, connue  étant  émané  de  la  puissance  ecclésiastique 
seule.  Au  reste,  cet  acte  doit  être  moins  regardé  comme 
un  acte  de  juridiction,  que  comme  une  décision  rendue 
par  celui  que  les  parties  intéressées  avaient  choisi 
comme  arbitre,  décision  agréée  unaiiimement,  et  exécutée 
pendant  vingt-cin(j  ans. 

))  Mais,  en  un  mot,  la  manufactuie  dont  il  s'ai^it  est  un 
établissement  public.  Monseigneur  ne  j)eut  donc  l'admi- 
nistrer seul,  cela  est  de  j)rincipe  ;  mais  (jui  peut  avoir 
droit  de  paitager  l'administration  avec  lui,  sinon  les 
administrateurs  de  1  h(')j)ital,  qui,  en  celte  qualité,  ont  un 
droit  ac(piis  à  la  j)remière  et  plus  ancienne  j)ortion  de  la 
manufacture,  et,  par  une  suite  nécessaire,  droit  à  l'admi- 
nistration de  la  totalité,  |)ar  la  foire  de  rincor|)()rati()n,  et 
pai'  rin]j)()ssil)ilité  de  lemeltie  les  choses  au  même  état 
où  elles  étaient  avant  cette  inc()rj)()rati()n.  » 


L'instance  une  fois  engagée,  révé(pie  souleva  excej)- 
tions  sur  exceptions,  enfin  la  cause  devait  être  plaidée  le 
3  février  17()(S,  quand  Monseigneur  en  dcmandaia  remise, 
et  signifia  un  arrêt  du  L'  février  17()(S,  qui  le  ircevait 
aj)j)elant  comme  d'abus  du  règlement  i\u  7  juin  1712.  Par 
requête  ihi  Ki  avril  17()(S,  les  administiateurs  deman- 
dèrent l'exécution  par  provision  du  règlement  de  1712, 
l'évéque  riposta  en  demandant  l'exécution  du  contrat  du 
\)  mai  1700;  sur  ce  j)oint  les  administrateurs  furent 
déclarés  non  recevables  et  condamnés  aux  dépens,  le 
1(S  mai  17(')(S.  L'instance  resta  pendante  et,  le  28  novem- 
bre 17(i9,  les  administrateurs  envoyèrent  une  suppli(iue 
an  lieutenant  général  du  bailliage  :  il  ne  restait  plus  que 
huit  orphelines  sui"  cinquante  !  (douze  étaient  à  Arc,   les 
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autres  avaient  été  renvoyées  chez  leurs  parents,  les  Filles 
de  la  Charité  avaient  quitté  la  maison)  (1). 

Mais,  le  19  mai  1770,  M^'"  de  Montmorin  mourut,  et, 
nous  l'avons  vu  dans  la  première  partie,  la  même  année, 
au  mois  de  juillet,  l'hôpital  de  la  Charité  fut  détruit  par 
un  violent  incendie.  Ces  événements  mirent  fin  à  la  lutte 
entre  l'évéché  et  les  administrateurs,  et,  le  (S  juillet  1772, 
M«'  de  la  Luzerne,  successeur  de  M*^'  de  Montmorin,  donna 
définilivement  raison  aux  administrateurs  en  réunissant 
de  nouveau  la  manufacture  Sainte-Anne  à  l'hôpital  (2). 
Depuis  cette  épocpie,  elle  n'a  cessé  d'en  faire  partie  et, 
transformée  en  ouvroir,  dépend,  encore  de  nos  jours, 
des  hospices  civils  de  Langres.  Nous  donnons  ci-après  le 
lahleau  des  recettes  et  des  déj)enses  de  la  manufacture,  de 
1702  à  1700. 


(1)  Procés-verbal  des  29  novembre,  h'  décembre  17()9  et  24  janvier  1770. 
Archives,  H  G^. 

(2)  Archives,  Au. 
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OUVROIRS    ET    MANUFACTURES 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

AIMONKS 

VENTE 
nOUVRACES 

[{KVEMS 

livres 

sols 

livret       sols 

livres        sols 

livres 

sols 

1-'  février  1702 
au   !'•'  février  1703 

j          869 

0 

94      2 

» 

830 

15 

1703-1704 

1.109 

5 

249      3 

» 

1.427 

4 

1704-1705 

867 

6 

280      5 

» 

993 

7 

1705-1706 

1.234 

5 

272      2 

» 

1.381 

11 

1706-1707 

865 

)) 

305      .) 

» 

1.159 

15 

1707-1708 

816 

1 

306      » 

» 

961 

13 

1708-1709 

954 

2 

420    15 

» 

1.152 

0 

^ 

1709-1710 

1.002 

5 

559      5 

» 

1.382 

13 

l^'fév.  1710- lin  1710 

767 

7 

249     10 

» 

1.037 

» 

1711 

473 

5 

1.190     19 

» 

1.414 

17 

1712 

» 

)) 

» 

» 

1713 

3.597 

3 

1.578      3 

200      » 

3.360 

4 

1714 

3.930 

10 

1.282     15 

349      5 

4.358 

7 

1715 

1.759 

9 

1.471      5 

334      9 

3.076 

3 

1716 

1.403 

10 

1.592     17 

1.172     17(1) 

3.459 

5 

1717 

» 

» 

» 

» 

1718 

1.256 

8 

1.139      1 

406     18 

2.425 

5 

1719 

1.260 

11 

1.012      5 

566      6 

2.267 

7 

1720 

2.329 

5 

1.577     12 

2.06i      5n) 

4.888 

15 

1721 

1.674 

8 

1.306     16 

4.688      2(1) 

5.994 

9 

1722 

1.761 

4 

1 . 199      6 

343      » 

2.566 

9 

1723 

820 

11 

1.559     19 

609      » 

2.392 

18 

(1)  Ces  chiffres  plus 

élevés  proviennent  du  remboursement  de  capitaux. 
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RECETTES 

1 . l' n  r  V 

M'!1 

AXNKKS 

Al'MONKS 

VKNTK 
ItOI  VMAf;i;s 

hkvkn us 

liKPh>bt5 

livres        sols 

livres        sols 

livres       sols 

livres 

sols 

172'» 

1.208        \ 

l.H'jO      5 

1.240      0<i) 

2.870 

4 

1725 

032     15 

I.i3I       7 

275      » 

2.150 

8 

1720 

)) 

» 

» 

» 

1727 

505      4 

1.075     W) 

304       » 

2.355 

1728 

204      5 

1.171     10 

312       " 

2.402 

5 

172') 

751       1 

839      5 

833     10(" 

2.582 

10 

1730 

358     17 

9'»9      3 

1.041       4'»' 

2.502 

IS      1 

1731 

1.101     15 

l.OOi      4 

777     12" 

2.8.52 

1! 

1732 

2.580     11 

2.523 

7      ' 

1733 

801        1 

SOI       0 

540       " 

2.310 

17 

1734 

A 

» 

t> 

» 

1735 

1.038       .. 

2.208 

3 

173G'-'' 

l'i'i            .. 

45       » 

30fi       " 

'.78 

)> 

1737 

423      » 

270     18 

355     12 

1.090 

10 

Jusqu'au  l»'  octobre  17;J*S 

2V.)     12 

Olfi     18 

272      2 

807 

10 

!•■'  oct.  1738 -lin  173!) 

309      4 

038     10 

704       '. 

1.C18 

12 

174(1 

1.825     13 

1.814 

>i 

n'M-l-^juilIet  17'.3 

2.347     12 

1.493      0 

738      2 

4.350 

3 

1 

l*''-jui|.  1743- l'' sept.  1714 

2.222     10 

2.001 

W 

f-'sept.  1744- 1*-- mai  1746 

3.113     13 

3.0!  15 

13 

l-r  mai  1746 -i''aoiU  1752 

10.115     10 

10.014 

7 

l^''-aoùll752-l''-avrill757 

14.428      0 

li.iOO 

0 

^'■avrill7b7-l'>  sept.  176" 

12.522     18 

12.317 

i 

(1)  Ces  cliiJîtTs  plus 

éh'vés  proviem 

U'Ul  (lu  ronibourscnu'Ut  de  capit 

aux. 

(2)  A  partir  ih-  ITiîG. 

Us    COlIiptl'S    SOI 

it  rt  ndus  à  l'cvi 

•que,  M-'  (le  Moi 

itmorin. 

CHAPITliE   IV 


Œuvre  de  la  Marmite. 


Kn  Um,  quelques  personnes  charitables  :  M.  J.-H.  Pié- 
trequin,  écuyer,  seigneur  de  (lillev,  Monlormenlier  et 
autres  lieux.  M-  Marie  Petitjean,  veuve  de  M.  i:iienne 
Mahudel,  docteur  en  médecine,  \P  Agnus  Laborne, 
avocat  au  Pailenient,  M.  Nicolas  Roy,  bourgeois  de' 
Langres,  et  M.  Pierre  Baudot,  clerc  au  diocèse  de  Langres, 
imaginèrent  de  fonder  une  œuvre  destinée  à  soulager  les 
pauvres  malades  à  domicile.  A  cet  effet,  ils  passèrent,  le 
24  janvier  1695,  un  traité  avec  les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  la  Charité  (1).  Par  ce  traité  les  administra- 
teurs s'obligeaient,  moyennant  la  somme  de  1(),0()()  livres 
une  fois  versées  (dont  7,300  livres  données  par  M.  Pié- 
trequin),  à  loger,  nourrir  et  entretenir  deux  Filles  de  la 
Charité,  pour  le  service  de  la  Marmite,  en  sus  de  celles 
qui  soignaient  les  pauvres  de  l'hôpital.  Il  était  en  outre 
stipulé  :  .  • 

«  Que  les  dits  Directeur,  Intendants  et  Officiers  four- 
niront le  bois  et  charbon  nécessaireî^  pour  faire  bouillir 


(1)  Traité  pour  le   commencement  de   l'établissement  de  l'œuvre  de  la 
marmite.  Archives,  Il  F3. 
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la  marmite,  cuire  et  mtir  les  viandes  des  pauvres  malades 
de  la  ville,  soit  dans  la  cuisine  de  l'hôpital,  ou,  en  cas 
d'insunisance,  dans  un  autre  endroit  convenable  du  dit 
hôpital,  qu'ils  seront  tenus  de  fournir  à  cet  elî'et. 

»  Que  les  dites  deux  (illes  pourront  prendre  dans  l'apo- 
thicairerie  dudit  hôpital,  ou  qu'il  leur  sera  délivré  par  les 
pré|)()sés  eu  icelle,  toutes  dro<ïues,  médicaments,  sirops 
et  généralement  tout  ce  dont  elles  auront  besoin  pour  le 
soulagement  des  pauvres  malades  de  la  dite  ville. 

»  Que  les  diles  deux  lille.s  pourront  mettre  dans  les 
lessives  du  dit  hôpital  tous  les  linges  destinés  au  service 
des  pauvres  malades  de  la  dite  ville. 

»  Que  les  dites  deux  (illes  seront  uniquement  employées 
au  sei  vice  des  pauvies  malades  honteux  de  la  ville  en 
(piekpies  endroits  (pi'ils  soient,  même  dans  les  j)risons. 

»  Que  les  dits  S'^  Intendants  et  Officiers  seront  tenus 
de  fournil-  aux  Daines  de  la  Charité  une  chambre  ou  salle, 
un  jour  seulement  j)ai  cpiin/aine,  pour  s'y  assembler,  y 
prendre  les  résolutions,  et  donner  les  oiches  nécessaires 
pour  le  service  des  pauvres  de  la  ville,  et  recevoir  les 
comptes  des  dites  i\Q\\y.  filles,  auxquelles  assemblées  se 
pourra  néanmoins  trouver  un  des  otficiers  du  dit  hôpital.  » 

Ya\  consé([uence,  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  la 
Charité  |)assèrent,  le  12  février  KilK"),  un  tiaité  avec  les 
Filles  de  la  Charité,  ()our  avoir  deux  sœurs  destinées  au 
service  de  la  marmite  (1).  Le  nombre  prévu  de  malades 
à  secourir  en  ville  était  de  cinquante. 

Quelques  mois  après,  les  dames  de  la  Marmite,  crai- 
gnant de  voir  la  direction  de  leur  œuvre  leur  échapper 
et  des  dillicullés  naitVe,  soit   avec  Ihôpital,  soit  avec  les 


—  177  - 

curés  des  paroisses,  signèrent,  le  20  mai  1695,  un  nouveau 
traité  (1)   dans   lequel    «    elles  ont   cru   être   obligées  de 
déclarer,  comme  elles  font    par  ces  présentes,  que  leur 
intention,  lors  du  traité  (du  24  janvier)  avait  été,  et   est 
encore  :  1'  Que  là,  où  les  dames  de  la  Charité  ne  trouve- 
raient pas  à  propos  de  tenir  leurs  assemblées  à  l'hôpital 
de  la  Charité,  ainsi  qu'il  était  porté  par  le  traité,  il  serait 
à  leur  liberté  de  choisir,  pour  cet  efïel  telle  autre  maison 
qu'elles  aviseraient  entre  elles,  pouivu  que  ce  soit  sur  la 
paroisse  de  S^  IMerre.  —  2*' Que,  quoiqu'il  soit  porté  dans 
le  trailé  que  les  deux  sanirs  soient  destinées  au   service 
des  pauvres   malades    houleux   et    prisonniers    de    cette 
ville,  néamnoins   ceux   de  la  paroisse  S'  Pierre,  qui  est 
celle  (le  toutes  les  dites  parties  (|ui  ont  contribué  à  réta- 
blissement des  (\i.^\\\  sœnns,  soient  servis  et  soulagés  pré- 
férablement  à  tous  les  pauvres   des  autres   j)ar()isses,  au 
soulagement  desquels  les  dites  sœurs  pourront  s'emj)l()ver 
suivant    Fordie  (pi'elles  en   recevront    des   dames   de   la 
Charité,  déclarant  enfin,  les  dites  jiarties,  (pie  leur  inten- 
tion a  été  et  est  (jue  M'   le  Curé  de  S'  Pierre,  et  les  suc- 
cesseurs de  ce  derniei",  aient  droit  de  veiller  à  l'exécution 
et   entretien  du  dit  traité  et  établissement,  ainsi   que  les 
dites  pallies  le  pourraient  avoir,  sans  (ju'on  puisse  faiie 
aucun  emploi  de  deniers  ou  fonds,  ni  autres  changements, 
sans  leur  participation    et    consentement,    le    tout    sans 
déroger  aux  clauses  et  conditions   du   dit  traité   que  les 
dites  parties  entendent  exécutei',  et  faire  exécuter  suivant 
ses  forme  et  te  ne  ni',  de  même  que  la  présente  déclaration, 
qui  ne  doit  être  regardée  que  comme  une  ex])lication  de 
leurs  intentions   pour   l'exécution  de  leurs   fondation    et 
traité  sus-énoncés,  pour  servir  et  valoir  en  temps  et  lieu 
que  de  raison.  » 
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(1)  Ce  traité  est  analogue  à  celui  du  7  octobre  1690.  Voir  Appendice,  VIII. 


(1)  Traité  au  sujet  de  la  Marmite,  du  20  mai  1695;  Archives,  III  A^, 
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Quelques  années  plus  tard,  en  1708,  les  a  Dames  de  la 
Charité  de  la  Mai  mile  des  Pauvres  »,  assemblées  dans  le 
palais  épisc()i)al  de  M«'  de  Clermont-Tonnerre,  lui  expo- 
sèrent  que    1  (jeuvre    périelitait,    i)()ur  plusieurs  raisons  : 

«1^  Parée  que  la  marmite  se  faisant  à  l'hôpital,  qui  est 
à  Textrémilé  de  la  ville,  il  était  plus  qu'impossible,  le 
nombre  des  pauvres  et  des  malades  s'étant  aeeru  depuis 
])lusieurs  années,  que  les  sœurs  qui  desservent  la  marmite 
])uissent  |)orler  les  bouillons  et  viandes  aux  malades  dans 
un  si  orand  eloi^nement,  et  lussent  à  portée  de  donner 
les  remèdes  eonvenables  a  tous  pour  les  seeourir  dans  le 
tenq)s  propre  pour  souhi'^er  leurs  maux. 

»  2<'  Parée  que  le  dit  él()i<>nement  les  empéehe  elles- 
mêmes  de  se  transj)orter  aussi  souvent  qu'il  serait  néees- 
saire  dans  le  dit  hôpital  pour  donner  aux  scrurs  les  ordres 
convenables  et  veiller  sur  les  bouillons  dont  les  malades 
se  plaii^nenl,  (pioicprelles  tassent  une  dépense  considé- 
rable en  viandes  qui  devraient  produire  des  bouillons 
aussi  bons  qu'ils  le  doivent  être  pour  le  soulagement  des 

malades. 

»  :^  Parce  que  les  sœurs,  destinées  pour  la  marmite, 
étant  à  l'hôpital,  sont  obligées  de  se  rendre  à  certaines 
heures  |)()ur  l'exercice  de  leur  communauté,  et  ainsi 
(piiltent  souvent  les  malades  les  plus  pressés  pour  se 
rendre  à  rhô[)ital.  » 

Les  dames  de  la  Charité  ajoutaient  qu  elles  avaient 
tout  lieu  de  croire  que  les  sœurs  de  la  Marmite  étaient 
distraites  de  leur  service  par  leur  supérieure  et  occupées 
à  d'autres  l)esognes  de  Ihôpital. 

Cédant  à  leurs  instances,  M^'  de  Clermont-Tonnerre 
leur  donna,  le  18  août  1708,  l'autorisation  d'acquérir 
une  maison  particulière  pour  y  installer  l'œuvre  de  la 
Marmite  et  il  leur  accorda,  en  même  temps,  une  gratifi- 
cation annuelle  de  120  livres  : 


—  179  — 

«  Nous,  touchés  des  raisons  des  dites  dames,  persuadés 
de  la  nécessité  de  conserver  une  si  bonne  œuvre  j)rête  à 
toml)er,  animés  par  l'exemple  de  toutes  les  principales 
villes  du  Royaume  où  la  marmite  se  lait,  dans  les 
|)aroisses,  dans  des  maisons  particulières  sous  la  conduite 
des  dames,  des  Sieurs  Curés  de  paroisse,  des  (irands 
Vicaires,  et  des  Kvèques  des  lieux,  tel  même  qu'il  se 
j)ralique  dans  la  Ville  de  Dijon  de  Notre  Diocèze,  ou, 
(luoicpi'il  y  ait  un  hôpital  général  avec  des  lettres  patentes, 
cependant  l'd'uvre  de  la  Maiinite  s'exerce  dans  des  mai- 
sons particulières  où  il  y  a  des  s(rurs  qui  y  demeurent, 
indépendamment  de  l'hôpital, 

»  Avons,  après  avoir  pris  les  avis  du  S'  Lemannier, 
Notre  Vicaire  (lénéral,  des  S""^  Curés  de  S'  Pierre,  de 
S^  Martin,  et  de  S'  Amatre,  présents  à  la  dite  assemblée, 
et  1res  instruits  de  la  nécessité  de  celle  (l'uvre,  et  de 
l'utilité  qu'il  y  a  de  mettre  la  Marmite  dans  une  maison 
l)lus  à  la  portée  pour  secourir  les  malades  et  les  pauvres, 
»  Permis  et  ordonné  aux  dites  daines  de  se  i)ourvoir 
d'une  maison  en  particulier,  dans  un  lieu  moins  éloi<uié 
et  plus  à  la  |)()iiée  pour  secourir  les  malades  des  paroisses, 
d'y  l'aire  toutes  autres  choses  nécessaires  |)our  le  soula- 
gement des  j)auvres  et  des  malades. 

»  Kl,  à  l'égaid  des  assemblées,  elles  se  reronl  tous  les 
mois  dans  Notre  palais  épiscopal  (juand  Nous  y  serons 
présents  en  personne,  j)()ur  y  juger  ])ar  Nous-mêmes  de 
l'étal  et  des  besoins  des  pauvres,  et  de  radministralion 
des  chai'ilés  cnie  les  filles  v  feront  et  v  auront  déjà  fait. 
Kl,  en  Notre  absence,  les  dites  assemblées  se  feront  dans 
la  maison  ])articuliére  de  la  marmite,  où  Nos  Crands 
Vicaires  j)ou iront  présider. 

»  Et,  pour  entrer  dans  cette  bonne  œuvre,  avons,  dans  la 
présente  délibération,  donné  à  la  dite  marmite,  la  somme 
de  120  livres  durant  Notre  vie  épiscopale,  par  chaque 
année,  dont  il  sera  donné  tous  les  ans,  à  la  trésorerie,  un 


i  U1 


I  -'ta 


'  4 


(  "Il 


-  180  - 

nuHuleincnl  sur  nos  fermiers  de  l'Evêché  payable,  savoir: 
60  livres  à  Noël,  el  (iO  livres   à    la    S'  Jean,   et  dont    le 
premier  paiement  commeneera  à  Noël  prochain. 
»  Donné  à  Langres,  ce  18  Août  1708. 

»  iSiijiu')  :  François,  Kvè([ue,  Duc  de  Lan.i,n'es; 
Lemannu^h,  Vicaire  Général  ;  MM"^^  les  Curés  des 
paroisses,  et  les  Dames  de  la  Charité  (1).  » 

Le  2:\   juillet    1710,   M'"*'  Rémonde  l'rofillet,  veuve  de 
M.  Christ()|)he    Delecey,    ac(|uil,   moyennant    le    prix    de 
2,800  livres,  de  M"*^  (iuietle   iMiil|)in,  une   maison,  sise  à 
Lan<^res,  rue  du  Ballet,  autrement  dit  «  De  là  les  monts  ». 
Cette   maison  consistait   en   a  deux   caves  voûtées,    deux 
chand)res  basses  sur  le  devant,  prenant  leur  jour  sur  la 
rue,  (hnw  autres  chambres,  prenant  leur  jour  sur  la  cour, 
(pialre  chambres  hautes,  tant  «viandes  (jue  petites,  grenier 
dessus,  cour,  citerne,  i)uits,  montée  de  grés,  porche,  allée, 
cuisine,  cabinets,  aisances  et  dépendances;  tenant,  du  Midi 
à  la  rue,  du   Nord   au  S'    riîil)ault,   médecin,  du   Levant 
au    S'     l'hibault,    |)rétre,    et    du    Coucliant    à    la    Veuve 
Benoist(2).  »>  Celte  maison  était  destinée  à  l'œuvre  de  la 
marmite,    ainsi    (|ue     le    i)r()uve    une     contre-lettre     du 
1-  décembre  1711  (ii),    par   laquelle   M'"*^   veuve   Delecey 
déclare  «  (jue    la    vérité  est  que   la  dite  accjuisition    n'est 
point  pour  elle,  ni   le   paiement   fait  de   ses  deniers...  et 
(pie,  (pioicpu'   faite  sous  son   nom,  ce  n'a  été  que  pour 
répondre  aux  pieuses  intentions  de  personnes  charitables 
de  celte  ville  |)our  l'accpiisition  d'une   maison  destinée  à 
1  œuvre  et  entretien  de  la  marmite,  où  elle  est  actuelle- 
ment, et  qu'elle  n'a  été  faite  ([ue   pour  le   bon   plaisir  et 
aiirément   de   M«'  l'Kvéque,  Duc   de   Langres,  et   de  son 
autorité  ;  que  les  deniers  qui  ont   servi  au   paiement  de 
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la  dite  acquisition  proviennent  de  charités  qui  lui  ont 
été  confiées  par  des  personnes  charitables  de  cette  ville, 
et  pour  servir  au  bien  et  utilité  îles  j)auvres,  au  progrès  et 
avancement  d'une  cruvre  si  nécessaiie.  » 

Pendant  la  Révolution,  la  rue  du  Ballet,  ou  «  de  là  les 
Monts  »,  prit  le  nom  de  rue  de  la  Marmite,  en  raison  de 
cet  établissement  ;  c'est  la  rue  Roger  actuelle  (1). 

L'anivre  une  fois  installée  dans  une  maison  j)articuliére, 
on  s'occupa  de  lui  donner  un  règlement  qui  fut  approuvé 
le  V'  mai  171()  par  M"'  de  Clermont-Tonnerre.  Voici  le 
texte  de  ce  lèglement  qui  nous  fait  connaître,  dans  tous 
ses  détails,  l'organisation  de  l'cxMivre  de  la  Marmite  à 
cette  époque  (2)  : 

«  L'œuvre  de  la  marmite  sera  gouvernée  i)ai-  six  ofli- 
cières,  savoir  :  une  diiectrice,  i\cu\  intendantes,  et  une 
trésoriére  sur  la  paioisse  de  S^  Pierre,  une  intendante 
sur  la  |)aroisse  de  S'  Mailin  el  une  sur  la  paroisse  de 
S'  Amatre;  l'élection  se  lera  en  i)résence  de  l'un  de 
MM.  les  Vicaires  (iénériuix  en  cas  (ju'il  puisse  s'y  trouver, 
en  la  maison  de  la  marmite,  le  premier  Dimanche  du 
mois  de  Mai,  après  les  Vêpres;  el  le  malin,  MM"^  les  Curés 
auront  soin  d'avertii-  à  leuis  prônes,  les  dames  de 
la  (charité  de  leurs  paroisses  de  se  trouver  à  rassend)lée 
le  dit  jour  pour  faire  l'élection  d'officières. 

»  Les  dames  et  demoiselles  qui  seront  nommées  aux 
dites  charges  les  exécuteront  pendant  quatre  années  à 
moins  qu'une  négligence  de  leur  devoir  noblige  à  les 
changer;  on  ne  changera  i)as  toutes  à  la  fois  les  olficières, 
et  OIT  en  laissera  toujours  plusieurs  anciennes  avec  les 
nouvelles  qu'on  nommera,  afin  que  celles-ci  puissent 
prendre  les  connaissances  qu'il  convient  d'avoir  de  celte 
œuvre  pour  y  conserver  le  bon  ordre. 


(1)  Archives  des  hospices,  HI  A». 

(2)  Acte  de  vente  du  23  juillet  1710  ;  Archives,  III  A3. 
(3>  Arcliives,  id. 


(1)  Henry  Brocard,  Les  rues  de  hongres. 

(2)  Règlement    pour   les  dames   officières   de   l'œuvre    de   la   Marmite  ; 
Archives,  III  Aj. 
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»  On  choisira,  autant  que  faire  se  pourra,  pour  ofïi- 
cières,  les  dames  les  plus  zélées  pour  la  Charité  et  les  plus 
en  état  de  donner  leur  temps  et  leurs  soins  pour  veiller  au 
gouvernement  de  cette  œuvre,  sans  autres  considérations 
que  le  hien  (pii  lui  en  peut  revenir,  et  celui  des  pauvres. 

)>  La  dame  directiice  (h)nnera  les  hillets  pour  les 
pauvies  à  la  marmite  sur  la  nécessité  qu  elle  connaîtra  y 
avoir,  soit  par  elle-même,  ou  i)ar  le  rapport  des  Inten- 
dantes, ou  certificat  de  médecin;  ou,  en  son  ahsence, 
maladie,  ou  autres  empêchements,  la  i)lus  ancienne  des 
intendantes  de  la  paroisse  S'  Pierre  les  donnera. 

»  Les  assemhlées  des  dames  ollicières  se  tiendront  ordi- 
nairement tous  les  jeudis  de  cluKpie  semaine  à  2  h. 
après  midi  en  hî  maison  de  la  maiinite,  où  elles  se  ren- 
dront le  plus  l'é^uliérement  (\u\\  leur  sera  j^ossihle. 

»  La  dame  diiectrice  seia  très  exacte  à  se  trouver  aux 
dites  assemhlées,  a(in  de  |)orter  les  autres  oUiciéres  à  en 
taire  de  métne,  et  prend la  avec  elles  les  mesures  néces- 
saires pour  ce  (pii  rei>ai(le  les  alVaires  cl  le  «gouvernement 
de  la  maison  au-dedans,  et  le  soula^^ement  des  pauvres 
malades  an  dehors,  et  de  veiller  à  ce  (pie  les  |)ersonnes 
emplovées  à  rexercice  de  cette  (euvre  s'accpiitlent  de  leurs 
devoirs,  examiner  les  viandes  (pi'on  y  consomme,  si  les 
houillons  sont  hien  conditionnés,  si  on  y  visite  en  temps 
et  lieu  les  malades,  si  on  leur  donne  les  remèdes  néces- 
saires, enliii  ohserver  s'il  n'y  a  |)oint  d'ahus  dans  la  dis- 
trihution  C[ui  s'en  tait,  de  même  (pie  dans  toutes  les  autres 
ciioses  de  la  dite  maison. 

»  Les  délihérations  (pie  les  dites  olticières  prendront 
dans  leurs  assemhlées  pour  des  alïaires  de  consé(pience 
seront  écrites  dans  un  rc\ii;istre  si^né  d'elles,  le(piel 
registre,  de  même  (pie  les  litres  et  papiers  concernant 
ladite  (vuvre  seront  mis  dans  une  armoire,  dont  la  direc- 
trice, et  la  tiésorière  auront  chacune  une  ciel". 

»  Les   dames  ot'ficières    et   les  filles  destinées  à  la  dite 
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(XHivre  doivent  remettre  entre  les  mains  de  la  Irésorière  ce 
qui  leur  aura  été  donné  par  aumône,  présent,  récompense 
de  service,  ou  de  remède,  donné  de  quelque  manière 
que  ce  soit  à  l'occasion  de  la  dite  œuvre,  et  la  dite  tréso- 
rière  en  tiendra  un  état,  de  même  de  ce  qu'elle  aura 
déhoursé  et  fourni  aux  dites  filles  |)our  en  rendre  compte 
à  la  fin  de  chaque  mois  avec  les  dites  lilles  aux  dames 
officières  et  à  M'  le  (hiré  de  la  paroisse  de  S*  Pierre  ; 
lequel  compte  sera  rédigé  par  écrit  dans  un  livre  destiné 
à  cet  effet,  et  signé  par  les  dames  officières  (jiii  y  auront 
assisté  et  M'  le  curé  de  S'  Pieri'e. 

»  Il  se  tiendra  tous  les  premiers  Dimanches  de  cha(|ue 
mois,  après  les  Vêpres,  une  assemhlée  des  dames   de   la 
(Lharité  de  toutes  les  paroisses  en  la  maison  de  la  Mar- 
mite, où  MM'  les  (^urés  se  trouveront  s'il  leur  plaît,  pour 
être  fait  pai*  un  d'eux  ou  j)ar  (piekpi'aiitre  personne  une 
exortation,  afin  d'entretenir  le  zèle  et  la  ferveur  des  dites 
dames  envers   les  pauvres   malades  qui   sont    reçus  à  la 
marmite,    en   suite   de    quoi  on    en    nommera   deux   de 
cha([ue  pai'oisse  qui  seront  tenues  de  visiter  une  fois  |)ar 
semaine,  pendant  le  couis  du  mois,  les  pauvres  malades 
ifui  sont  à  la  marmite,  dont  il  leur  sera  donné  un  mémoire, 
et,   sur   le  rapport    (pie    les   dites   daines  feront  de  leur 
visite  aux  dites  officières  (pii  s'assemhlent  tous  les  jeudis 
de   clKupie  semaine,  il  sera  réglé  à   (jui  des    j^auvres  on 
continuera  la  portion,  et,  comme  il    vaut  mieux   n'entre- 
prendre   le    soulagement    que   d'un   certain    nomhre    de 
malades,  et  s'en  hien  acquitter,  cpie  de  s'en  charger  au 
delà  de   ce   (pi'on   est  en  état  de  faire  pour  les   laisser 
languir,  il  sera  de  la  |)rudence  des  dames  officières  de 
proportionner  le  nomhre  des  j)auvi'es  malades  à  (jui  elles 
donneront  la    marmite  suivant  les    charités  et  aum(')nes 
(ju'elles  pourront  tirer  de  cette  œuvre. 

»  La   marmite    n'étant    étahlie   (jue    ])our   les   pauvres 
honteux,  malades  et  artisans  de  la  ville  et  des  fauhourgs, 
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el  particiilièrcineiil  pour  les  chefs  de  rainille  el  les  pii- 
sonnieis  malades,  on  ne  la  donnera  point  aux  enfanls 
qui  n'auront  pas  coniniunié,  ni  au.\  filles  de  mauvaise 
vie  non  plus  (pi'aux  étiangers  malades,  ou  en  santé,  pour 
ce  qui  est  des  pauvres  infirmes,  si  on  est  en  état,  on  leur 
donnera  ?)  mois  au  plus. 

»  Les  dites  dames  ottieièies  iront,  tour  à  tour,  les 
Dimanches,  au.\  soities  du  sermon  de  la  (Cathédrale, 
visiter  une  des  prisons  avec  les  Dames  et  Demoiselles 
qui  voudront  hien  les  accompai^ner. 

»  Les  dites  dames  ot'liciéres  feront  tous  les  ans  une 
quête  aux  environs  de  Noël  par  toute  la  ville. 

»  Le  présent  rè<,dement  sera  lu  tous  les  ans  à  Tassem- 
hlée  (pi'on  tiendra  |)our  l'élection  des  nouvelles  officiéres, 
afin  de  rappeler  aux  dames  de  la  Charilé  le  souvenir  des 
ohligations  où  les  charges  (rotlicières  de  l'dHivre  de  la 
marmite  les  eni^a^ent.  » 

Le  V'  mars  172."),  W  d'Antiii  apporta  à  ce  règlement 
les  modifications  suivantes  : 

l'^  La  portion  ([ue  l'on  donnait  aux  malades,  el  qui 
était  hahitueilemenl  crune  demi-livie,  fut  portée  à  trois 
quarts  de  livre  ; 

2°  l^)ur  ne  \n)\\\[  surcharger  la  marmite  «  indiscrè- 
tement »,  cette  portion  ne  fut  plus  accordée  (|u'aux 
malades  qui  avaient  un  billet  du  médecin,  signé  du  curé 
de  la  paroisse,  el  visé  pur  la  dame  directrice; 

;V'  Les  comptes  furent  rendus  désormais  à  la  fin  de 
cha(pie  mois;  ils  étaient  arrêtés  par  le  cuié  de  Saint- 
Pierre,  et  les  dames  directrice,  intendantes  el  tréso- 
rière;  on  devait  se  jégler,  pour  la  déi)ense  du  mois  sui- 
vant, sur  «  ce  (jui  se  trouvait  de  restant  dans  la  recette 
du  mois  précédent,  provenant  des  revenus  ou  des 
aumônes  casuelles  ». 

4°  Les  assemblées  devaient  avoir   lieu   dans  la  maison 


de  la  Marmite,  sous  la   présidence  des   grands  vicaires, 
ou,  à  leur  défaut,  sous  celle  du  curé  de  Saint-Pierre. 

Au  mois  de  février  1731,  l'œuvre  de  la  Marmite  obtint 
du  roi  des  lettres  patentes,  l'autorisant  à  accfuérir  une 
maison  et  à  recevoir  des  legs  et  donations,  jusqu'à  concur- 
rence de  (),()()()  livres  de  rente  (1).  Mais,  j)our  acquérir 
d'autres  maisons,  l'œuvre  devait  obtenir  le  consentement  du 
maire  et  des  échevins,  conformément  à  leur  délibération  du 
21)  juillet  1730.  i^ar  ces  mêmes  lettres  ])atentes,  la  Marmite 
était  en  outre  exemptée  des  droits  seigneuriaux,  francs- 
fiefs,   nouveaux  acquêts,  ainsi  (jne  de  tous  autres  dioits. 

Quelques  comptes  de  la  seconde  moitié  du  dix-huitiéme 
siècle  (17()9  à  1787)  nous  font  connaître  l'état  des  fniances 
de  l'œuvre  de  la  Marmite  à  cette  épcxpie  (2)  : 


,         anni^:p:s 

1 

HKCFTTKS 

DKPKXSKS 

1 

1709,  1770  et  1771    .    .    . 

1772  et  1773 

177i,  1775,  1776  et  1777. 
1  1778,  1779,  1780  et  1781. 

1782  et  1783  

:  1784  et  1785  

1786 

14.021   livres  12  sols  5  dr'iiiers. 

7.235              12 
15.001     -        3          8        - 
16.941     —         ..8 

9.957     —        3  -     »        — 
10.424              12          4 

5.648    —        .)  -    5       - 

5.719               9          8 

li.45'»  livres. 

S. 024      - 

13.488  livi-es  S  sols. 
16.700  livres. 

9.600      - 

9.800 

4.800      - 

6.000      - 

1787 

(1)  Archives,  III  .Aj.  L'arrêt  d'enregistrement  du  Parlement  est  du 
18  Juin  1733 

(2)  *(  O^mpte  de  la  recette  et  dépense  des  arrérages  des  rentes  cons- 
tituées, dues  à  l'd'uvre  de  la  (irande  Mainiite  de  Laniires...,  rendu  à 
.Mesdames  les  Directrice,  Intendantes  et  Trésorière  du  dit  (sic)  œuvre,  i)ar 
Isidore  Hoyer,  notaire,  établi  en  1769,  receveur  des  dits  arrérages.  »  — 
Archives,  III  A4. 
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CHAPITRE   V 


Les   Enfants  trouvés. 


Il  ne  paraît  pas  que  Ton  se  soil  heaucoiip  oeeii])é,  à 
Langres,  de  recueillii-  les  enfants  trouvés,  jusqu'en  1779. 
En  effet,  jusqu'à  eette  date,  riiôpilal  de  la  Charité  n'en 
reeevait  aueun  (1).  Quanta  Fliôpital  Saint-Laurent,  il  ne 
se  ehargeail  que  des  entants  trouvés  sur  les  terres  du 
ehapitre,  et  encore  fallait-il  une  délibération  eapitulaire, 
prise  dans  la  forme  de  celle-ci,  que  nous  rej)roduisons  à 
titre  d'exem])le  : 

«  Messieurs  les  Vénérables  Doyen,  Chanoines  et  Cha- 
|)itre  de  l'Kglise  de  Langres,  capitulairement  assemblés, 
le  M  Mars  1()99,  sur  l'avis  (pii  leur  a  été  donné  i)ar 
M'  le  Procureur  Fiscal,  et  Demonoeot,  leur  oreftier,  quon 
avait  trouvé  un  enfant  exposé  près  la  fontaine  qui  se 
trouve  à  la  porte  de  Sous-Murs,  ont  résolu  qu'il  serait 
leur,  après  que  procès-verbal  en  aurait  été  dressé,  et 
apporté  à  l'hôpital  de   S^  Laurent,  pour  être  ensuite  mis 


(1)  Ktat  des  échurcissements  demandés  par  le  Comité  des  secours  de 
TAssemblée  nationale  (Archives,  II  (ig)  Demande  :  Nombre  des  enfants 
trouvés  qui  existaient  dans  chacun  de  ces  hôpitaux  (où  l'on  reçoit  mainte- 
nant des  enfants  trouvés),  qui  en  recevaient  avant  l'arrêt  du  Conseil  du 
10  septembre  1772?  Héponse  :  Cet  hôpital  (de  la  Charité)  n'en  recevait 
point. 
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à  nourrice  aux  soins  des  sœurs  hospitalières,  et,  néan- 
moins, aux  frais  de  la  Compagnie. 

»  Fait  à  Langres,  en  Chapitre,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

»  Par  ordonnance  de  Mes  dits  Sieurs. 

{Signé)  :  Odin.  » 

Du  reste,  le  nombre  des  enlanls  ainsi  recueillis  par  le 
chapitre  ne  l'ut  Jamais  très  considérable  :  en  1705,  ce 
nombre  était  de  six,  ainsi  que  le  montre  un  mémoiie, 
s'élevant  a  1G9  livres  Ij  sols  «  pour  la  nourriture  de  six 
enfants,  donnés  sur  les  terres  de  M.\P^  du  Chapitre  »  du 
12  novembre  170.')  (1).  Kn  170t),  il  y  en  avait  sept 
(mémoire  de  2()7  livres  5  sols  pour  la  nourriture  de  sept 
enfants,  du  :50  août  170())  (1)  et  neuf  en  1710  (mémoire 
de  !,")()  livres  17  sols  ()  deniers,  de  mai  1710)  (l). 

Que  devenaient  alors  les  enfants  trouvés,  avant  1770, 
puis(pie,  à  (pielques  rares  exceptions  prés,  les  hôpitaux 
de  Langres  ne  les  recevaient  pas?  Ils  étaient  dirigés  sur 
riiôpilal  général  des  enfants  trouvés  de  Paris;  l'on  juge 
combien  un  vovat^e  aussi  considérable  devait  être  funeste 
à    de  pauvres    petits  êtres  âgés  seulement   de   (juelques 

jours  î 

Le  10  janvier  1770,  un  édit  du  roi  ordonna  qu'à 
partir  du  V  octobre  de  la  même  année,  les  enfants 
trouvés  seraient  déposés  à  l'hôpital  d'enfants  trouvés  le 
plus  voisin,  au  lieu  d'être  dirigés  sur  Paris.  Tout  en 
a[)pr()uvant  les  motifs  du  roi,  les  administrateurs  cher- 
chèrent à  éluder  la  nouvelle  charge  (pii  allait  leur 
incomber,  et  M  Philpin  écrivit  à  ce  sujet,  le  20  septem- 
bre 1770,  au  directeur  général  des  finances,  la  lettre  sui- 
vante (2). 


(1)  Archives  des  hospices.  Il  G  ? . 
{2)  Archives,  II  G» . 


v,';^i,<^ 
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«  Monsieur, 


»  J'ai  pris  plus  d'une  fois,  depuis  vingt  ans,  la  liberté 
de  représenter  tous  les  inconvénients  qui  résultaient  du 
défaut  d'azile  pour  les  enfants  trouvés,  dans  les  provinces 
éloignées  de  la  capitale;  enfin  ces  abus  ont  été  sentis,  et 
je  me  garderai  bien  d'ajouter  un  trait  à  la  peinture  éner- 
gique que  contient  à  cet  égard  le  préambule  de  l'arrêt  du 
Conseil  qui  défend  de  conduire  les  enfants  à  l'hôpital  de 
Paris,  à  commencer  du  P''  Octobre.  Mais,  Monsieur, 
daigne/  jeter  les  yeux  sur  cette  partie  de  la  province,  et 
vous  verrez  combien  il  est  urgent  de  pourvoir  à  assurer 
la  vie  des  malheureux  enfants  pour  lesquels  je  n'entrevois, 
en  ce  moment,  aucune  espèce  de  secours. 

»  Notre  ville  et  notre  ressort  se  trouvent  placés  à  l'ex- 
trémité de  trois  provinces,  cinq  grandes  roules  aboutis- 
sent à  Langres,  et,  conséquemment,  nous  nous  trouvons 
exposés  à   une   infinité   d'aubaines   dans   ce  genre.  Nous 
n'avions  que  l'flôpilal  de  Paris  pour  tout  azile,  et  combien 
un  voyage  de  soixante  lieues,  dans  les  premières  heures  de 
la  naissance  de  Penfant  a-t-il  fait  périr  de  ces  êtres  mal- 
heureux! Il   n'y  a  jamais  eu  même  de  dépôt  dans  notre 
ville  pour  cet  objet.  Notre  hô])ital  ne  peut  fournir  aucune 
ressource  dans  ce  genre,  attendu  qu'il  vient  d'être  incendié, 
que  nous  avons  été  obligés  de  recourir  aux  bontés  du  roi 
pour  le  reconstruire,  que  nous  n'avons  qu'environ  12,000 
livres  de  rente,  avec  lesquelles  nous  entretenons  habituel- 
lement 60  orphelins  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  à  peu  prés 
le  même  nombre  de  malades. 

»  Dans  cette  circonstance,  nous  ne  pouvons  que 
recourir  aux  bontés  du  roi,  les  chirurgiens  accoucheurs 
et  les  sage-femmes  de  notre  ville  viennent  en  ce  moment 
me  faire  part  de  leurs  embarras,  et  il  ne  m'a  pas  été 
possible  de  leur  donner  une  solution  aux  difficultés  qu'ils 
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liront  présentées,  cependant  le  cas  est  pressant,  et  j'ose 
espérer  qu'en  attendant  un  parti  délinitif  sur  cet  objet, 
vous  daignerez  me  tracer  provisoirement  la  conduite  que 
je  dois  tenir,  et  les  formalités  ([ue  je  dois  prescrire  aux 
gens,  (jui,  par  état,  reçoivent  ces  malheureuses  victimes 
de  la  déhanche  et  de  la  misère,  dans  les  premiers  moments 
de  leur  naissance. 

»  Je  suis,  avec  respect, 

»  Monsieur, 
))   Votre  liés  hund)le  et  tiés  ohéissanl  serviteur, 

FUILIMN.    » 

L'hôpital  dut  néanmoins  ohéir  aux  ordres  du  roi,  et 
connue  il  ne  i)ouvait  lecueillir  les  entants  en  has  âge,  il 
lut  décidé,  le  12  octobre  1779,  ([u'il  les  mettrait  en  noui- 
rice  à  la  campagne,  mais  «  pour  (|ue  le  gouvernement 
ordonne  le  i  embomsement  de  cette  déi)ense,  il  sera  néces- 
saire (pie  l'hôpital  ne  se  chaige  de  ces  enfants  cpi'en  con- 
séquence (l'une  ordonnance  rendue  par  le  magistrat  cpii 
exerce  la  police  dans  la  ville  (1)  ».  Le  30  du  même  mois, 
M.  liouillé  d'Orfeuil,  intendant  de  Champagne,  rappelle 
aux  administrateurs  qu'en  aucun  cas  les  entants  trouvés 
ne  doivent  être  envoyés  à  l'hôpital  général  des  enfants 
trouvés  à  Paris,  ni  dans  les  dépôts  secrets  «  ([ui,  cepen- 
dant, ont  été  jus([u'à  présent  avoués  de  la  |)()lice,  dans 
lescpiels  il  est  d'usage  de  porter  les  enfants  trouvés.. 
L'est  poui-  l'oi'dinaire  une  sage-femme  qui  est  à  la  tête  de 
ces  sortes  d'établissements,  et  qui,  moyennant  une  cer- 
taine rétribution  pour  chacun  enfant  qui  lui  est  confié,  se 
chaige  de  les  faire  tous  transporter  ou  les  conduire  elle- 
même  à  l^aris,  le  bénéfice  (pi'elie  en  retire  lui  fera  dilici- 
lement  renoncer  à  ces  transports  d'enfants  (1)  ». 


(1)  A  partir  de  cette  époque,  on  ne  reçut  les  enfants  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance de  M.  le  lieutenant  général,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi. 

(2)  I.ettre  de  l'intendant  de  Champagne,  du  30  octobre  1772  ;  Archives,  II  G  «. 
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A  partir  de  1779,  on  peut  dire  qu'il  existe  une  véritable 
organisation  se  rapportant  aux  enfants  trouvés  :  le 
28  octobre  1785,  Monseigneur  l'intendant  de  Champagne 
adresse  une  lettre  aux  administrateurs  de  l'hôpital  delà 
Charité  par  laquelle  il  leur  demande  «  de  répondre  d'une 
manière  claire  et  précise  sur  tous  les  articles  compris 
dans  les  questions  que  le  ministre  fait  sur  les  enfants 
trouvés  ».  Xons  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro- 
duire ici  les  questions  du  ministre,  et  les  réponses  qui  y 
furent  faites,  et  qui  nous  renseignent  complètement  sur  la 
façon  dont  fonctionnait  Tadministration  des  enf\ints 
trouvés  : 


»  L'  Quel  a  été  le  nombre  annuel  des  enfants  trouvés,  en 
spécifiant  celui  des  garçons  et  des  fûtes,  à  commencer  du 
/"'  octobre  1779,  Jusqu'au  1''  octobre  1785  ? 

On  a  reçu  : 
Du  1er  octobre  1779  au  l-  octobre  1780  :  10  garçons  et  m  filles  =   20 


1780 

1781 

1782 

1783 

1784 


1781  :  18  - 

1782:  2,-)  - 

1783:  18  — 

1784  :  26  - 

1785  :  22  — 


10  -  .  28 

16  -  =^  41 

23  -  =  41 

22  -  rr^  48 

29  -  =  51 


'Total 119  garçons -h  116  filles  =235 

»  2o  Combien  il  en  est  mort  pendant  la  même  époque, 
en  spécifiant  également  le  nombre  des  qarcons  et  des 
fûtes  ? 

»  Il  est  mort  :  42  garçons  et  33  filles  ;  en  tout  :  77. 

»  3o  Combien  û  en  a  été  repris  pendant  la  même 
époque  ? 

»  Ont  été  repris  :  2  garçons  et  une  fille;  en  tout  :  3. 

»  4«  Combien  û  en  reste  actuellement  au  compte  du  roi? 
»  11  reste  :  75  garçons  et  80  filles  ;  en  tout  :  155. 
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»  Tv  Quelle  espèce  de  maladies  épidémiqiies,  telles  que 
rou(jeoh%  petite  vérole,  ou  autres,  ont  rétjné  sur  les  enfants, 
pendiud  répoque  donnée^? 

»  Plusieurs  ont  eu  la  rougeole,  mais  la  maladie  qui  eu 
a  le  plus  emporté  est  la  petite  vérole  qui  règne  habituel- 
lement au  j)ays  de  Langres.  et  qui  y  a  fait  |)artieulière- 
ment  de  grands  ravages  en  17<sr). 

»  (W  A  combien  se  montent,  par  année,  les  sommes 
IHUjées  par  le  Roi  pour  la  nourriture  et  rentretien  des 
enfants  trouvés? 

»  Depuis  rétal)lissement,  eliaque  mois  de  nourrice  ou 
nourriture  a  été  fixé  a  <S  livres,  à  charge  par  les  nourrices 
de  fournir  tout  leulretien.  Nous  leur  devons  la  justice 
de  dire,  (pi'en  général,  les  enfants  sont  bien  nourris  et 
bien  vêtus.  Voici  ce  (ju'ils  ont  coûté  au  lioi  chaque  année  : 


Du  l'octobre       1779  lui  !••'•  octobre       17S(). 

_  1780  -  n«i. 

1781  -  n«*^. 

-_  1782  au  U' septembre  178:{. 

Du  1'' septembre  178:i  —  l'/84. 

—  1781  au  1''  octobre       178r). 


8,').')  1.    3  s. 

:M2()  1.    lis. 

5.0181.    8  s. 

7..TiO  1.  19  s. 
10.()7()  1.  K)  s.  4  (1. 
14.818  1.  13  s.  4  d. 


Total,  du  l""  octobre  1779 
au  b'  octobre  1785 41.74()].    4  s.  8  d. 

»  7<>  I^ar  qui  les  nourrices  de  ces  cnlants  sont-elles  pré- 
sentées, et  connncid  s'en  fait  le  choix? 

»  La  fille  de  la  Charité,  préposée  par  le  bureau  d'admi- 
nistration pour  la  partie  des  enfants  trouvés,  après  avoir 
vu  et  fait  visiter  les  nourrices,  les  choisit  sur  le  témoi- 
onaoe  des  personnes  de  considération  cpii  les  connaissent. 

»  8^  Y  a-t-il  quelqu'un  de  préposé  par  le  bureau  d'admi- 
nistration pour  surueUler  ces  enfants,  pendant  quils  sont 
en  nourrice,  et  quelles  sont  les  précautions  prises  à  cet 
égard? 
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»  Le  bureau  d'administration,  lors  de  larrét  du 
!"'■  octobre  1779,  a  pris  une  sœur  de  la  Charité,  unique- 
ment pour  tenir  les  registres,  délivrer  les  mandats  de 
mois  aux  nourrices,  et  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  les 
enfants  trouvés;  elle  va  les  visiter  de  temps  en  temps  pour 
voir  s'ils  sont  bien,  et  les  changer  de  nourrice  s'ils  sont 
mal. 

»  9"  Lorsqu'ils  tombent  malades,  quels  moyens  a-t-on 
établis  pour  leur  porter  secours  ? 

»  La  sœur  de  la  Charité  va  les  visiter,  leur  porte  ou 
leur  envoie  des  médicaments  tirés  de  la  pharmacie  de 
l'hôpital. 

»  10^'  (j)mbien  de  lemj)s  i(usse-t-on  ces  enfants  en  nour- 
rice, et  (pic  deviennent-ils  lorsqu'ils  en  sortent? 

»  Tous  les  enfants,  reçus  dei)uis  le  L'  octobre  1779, 
sont  toujours  en  nourrice,  ils  y  resteront  tant  (pi'il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  payer  lems  mois,  où  jusqu'à  ce  qu'LlIe 
en  ordonne  autrement. 

<(  W'  Donner  le  nom  des  lieux  où  ces  enfants  sont 
actuellement  en  nourrice,  et  la  distance  de  chacun  de  ces 
lieux  à  rhôj)il(d  où  ils  ont  été  reçus. 

»  Dans  le  commencement  on  plaçait  les  enfants  aux 
environs  de  la  ville,  leur  nombre  augmentant,  on  a  été 
obligé  de  les  ])orter  dans  des  villages  plus  éloignés,  mais 
on  ne  passe  jamais  dmix  à  trois  lieues  de  dislance,  à 
moins  qu'une  dame  de  paroisse  ou  quelqu'autre  personne 
sûre  ne  réponde  de  la  nourrice,  et  de  veiller  elle-même 
exactement  à  la  tenue  de  l'enfant.  » 


En  répondant  aux  questions  ci-dessus,  les  administra- 
teurs de  rhôpital  profilèrent  de  l'occasion  pour  demander 
une  indemnité  :  <(  Nous,  administrateurs  de  l'hôpital  de 
la  Charité  de  la  Ville  de  Langres,  certifions  le  contenu 
aux  réponses  ci-dessus  véritable  et  conforme  aux  registres 

iZ 
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et  étals  de  dépenses  tenus  au  dit  hôpital  depuis  le 
l*^""  Octobre  1779,  en  observant  et  représentant  que  l'éta- 
blissement des  enfants  trouvés  a  obligé  l'administration 
à  demander  et  entretenir  une  fille  de  la  Charité  de  plus, 
uniquement  pour  le  service  des  dits  entants.  Les  médica- 
ments (pii  leur  sont  journellement  distribués,  les  frais  de 
voitures  et  messagers,  etc.,  ont  toujours  été  à  la  charge  du 
dit  hôpital  ;  que  M'  l'Intendant,  dans  plusieurs  de  ses 
lettres,  avait  fait  espéier  une  indemnité  pour  tous  ces 
objets  qui  sont  très  dispendieux  ;  que  les  constructions 
et  reconstructions  que  Ton  a  été  obligé  de  faire  au  dit 
hôpital  ne  permettent  pas  à  cet  établissement  de  détourner 
aucune  i)arlie  de  ses  modiques  revenus  ;  en  conséquence, 
nous  supplions  M-'  Tlnlendant  d'interposer  sa  justice  et 
son  crédit  pour  faire  accorder,  à  l'hôpital  de  la  Charité  de 
la  Ville  de  Langres,  une  indemnité  i)our  les  frais  par  lui 
supj)ortés  pour  les  entants  trouvés,  depuis  le  V  Octo- 
bre 177U,  jusqu'à  ce  jour. 

»  Arrêté  au  bureau  de  l'hôpital,  le  1<S  novembre  1785(1).» 
L'année  suivante  (27  octobie  178()),  l'intendant  de 
Champagne  infoime  les  administrateurs  de  Tintention  du 
roi  de  faire  vacciner  les  enfants  trouvés,  par  le  sieur 
Jauberlhon,  «  médecin  ti  es  expérimenté  dans  l'art  de  Tino- 
culation,  et  (pii  s'est  j)arliculiérement  distingué  lorsqu'il 
a  été  chargé  de  rinocnlalion  de  la  personne  même  du 
Roy,  de  M^'  le  Dauphin,  et  de  Madame,  lille  du  Hoy,  et 
de  toute  la  tamille  royale  (2)  ». 

A  l'époque  de  la  Révolution,  une  autre  pièce  nous 
donne  des  renseignements  précis  sur  le  nombre  et  la 
condition  des  entants  trouvés  à  cette  époque  (3)  :  l'hôpilal 


(1)  Archives,  H  G  s. 

(2)  Arcliives,  H  G  8  • 

(3)  «  Ktat  (les  éclaircissements  demandés  par  le  Comité  des  secours  de 
l'Assemblée  nationale  »,  du  h^  mars  1792;  Archives,  H  Gs .  -  Voir  tableau, 
p.  lU0-li)7. 
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de  la  Charité  est  toujours  le  seid  qui  recueille  les  enfïmts 
trouvés;  leur  nombre  est,  au  16  février  1792,  de  344, 
tous  illégitimes,  à  l'exception  de  trois  ou  quatre  «  aban- 
donnés par  leurs  parents,  et  dont  les  corps  administratifs 
ont  ordonné  l'admission  ».  Le  nombre  des  enfants  illégi- 
times, moits  dans  la  première  année  de  leur  naissance,  est 
de  18  sur  52  ;  et  celui  des  mêmes  enfants,  morts  avant 
leur  sixième  année,  est  de  101  sur  282. 

Tout  en  fournissant  les  renseignements  ci-dessus,  les 
administrateurs  font  remarquer  à  l'Assemblée  nationale 
qu'en  raison  de  la  diminution  des  revenus,  des  aumônes, 
de  la  suppression  des  dîmes  ecclésiastiques  et  de  la  perle 
sur  les  assignats,  l'hôpital  est  en  déficit  de  plus  de 
17,()()()  livres. 


■  ^  sS*«fc«iÉù»5i*fe 
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ÉTAT   (les  ÉCLAIRCISSEMENTS    DEMANDÉS  par  lej^oMITÉ  des  SECOURS  de   L'ASSILMRLÉE  NATIONALE  (1 


cr 


nuu's 


1792) 


(O 


NOMS 
(les 

IIOPITAI  \ 

où  l'on  !«'- 
(^•oit  iniiiii- 
tcnant  (1rs 

cnranls 

trouvé's,  cl 

(les  villes 

où  ils  sont 

sitiit's 


L'iK'ipilal 

(le  la 

Cliaritti 

de  la 

ville  (le 

Lanj^res. 


Quels  sont 
c<iix  (le  ces 

hôpitaux 
(|ui  IIP  reçoi- 
vent les 

i;.    r.  que 
depuis  l'ai- 

icl  (lu 
Conseil    du 

10  scptcni- 

hn 


77'.»  ? 


Idem. 


NOMHIU-: 
des   F.     1.    «pii 
existaient  dans 
chaoïui   de   ces 
li("»pitaux  (pii 
eu  recevaient 
avant  ranci  du 
(".onseil,   du    K» 
se|)teinl)re  1779. 


NOMliHH 

dei» 
KNFAMS    IHOl  Vl';S 

provenant 


Cet    h(*)pital 

n'en  recevait 

point. 


(1)  Archives  :  II  (i^. 


des 
Villes 


des 

Campagnes 


On  ne  (hklare 
point  celte  diffé- 
rence en  expo- 
sant     l'enfant. 
Quel  q  u  e  f  o  i  s 
l'extrait  de  ha p- 
ttMiie  indique  le 
lieu   (lu    domi- 
cile de  la  mère, 
souvent  il  n'y  a 
qu'une  note  qui 
i  n  d  i  q  u  e    q  u  e 
l'enfant     a     <^te 
baptisé.    Notre 
position      nous 
expose  à  en  re- 
cevoir qui  sont 
nés      en      pays 
étrangers  ou 
dans   des    pro- 
vinces étrangè- 
res à  la  nCArc  ; 
ainsi  la  distinc- 
tion   demandée 
est    impossible 
à  faire. 


NOMBHK 

des  enfants 

existant 

acliu'lle- 

nient  dans 

chacun  des 

hôpitaux 

du  dépar- 

teinenl 


Ce 

nombre 

est,  au 

1()  février 

1792, 

de  :m. 


NOMHHK 

de  ces 

enfants 

qui  sont 

illégitimes. 


NOMBRE 

de  ceux  de 

ces  enfants 

provenant 

d'une 
union  légi- 
time  et 
ayant 
encore  père 
et  mère. 


Nous  ne 

croyons 

pas  en 

avoir 

d'autres. 

sauf  l'ex- 
ception 

ci-après. 


ÉVALUATION 

de  la 

mortalité 

des  enfants 

illégitimes 

dans  la 

1"  année 

de   leur 

naissance. 


',i  ou  4 
abandon- 
nés par 

leurs 

{«arents, 

et  dont  les 

corps 
adminis- 
tratifs ont 
ordonné 
l'admis- 
sion. 


18  sur  52. 


I 


EVALUATION 

de  la 
mortalité 
dos  enfants 
illégitimes 
depuis  la 
naissance 
jus(iu'à  et 
y  compris 
U  5*  aiHiée. 


101  sur 
282. 


DKTAIL 

des  revenus  fixes 

de  chacun  des 

li<")pilau\    du 

déj)artement 

actuellement 

chargés  des  enfants 

trou\és. 


DinWII. 

des  autres 

moyens 

de   subsistance 

(|ue  peut  avoir 

chacun  des 

hôpitaux. 


DKTAIL 

des  pertes  que 

peut  avoir 

éprouvées  chacun 

de  ces  h(")pitaux. 


DKTAIL 

des  dépenses 

annuelles 

de  chacun  de  ces 

h(")pitau\. 


DKTAIL 

des  dettes  de 

chacun  de  ces 

Iï(')pitaux. 


Kn  grains,  sur 
une  année  com- 
mune :       <).r)42' 

Fermages  en  ar- 
gent  et    intérêts 
de  capitaux  : 
18.1881  14^  10 'I 

Total  : 

24.730'  14  >  10  1 


(a-devant,     les 
dons  cl  iniinù- 
nes      faisaient 
un     objet     de 
4  à:),000  livres 
par  an.  Depuis 
la  suppression 
du  clergé  et  la 
diminution  de 
revenu     qu'é- 
prouvent     les 
propriétaires,  j 
depuis   encore 
qu'il   s'est    ré- 
pandu      (fuel- 
ques    craintes 
dans  un  clian- 
gement  dans  la 
forme  de  la  te- 
nue de  rii(*)pi- 
tal  : 

NÉANT 


1"  Les  imp(*>ts, 
que  rb(")pital  ne 
j)ayait  point  et 
qui  s'élèvent  au 
moins  à  :    (),000i 

2"  Suppression 
d'une  (lînie  ec- 
clésiastique en 
va  leur  de:  2,000' 

."i"  Hetrancbe- 
ment  des  dons 
et  aumônes  : 

4,000' 

4o  FV>rte  sur  les 
assignats:  incal- 
culable. 

Total  :  12,000' 


1  "  (iages  des 
s(eurs,  du  des- 
servant ,  méde- 
cin, cbirurgien, 
et  maître  des  or- 
plielins  :     2,110' 

2"  .Apprentissage 
à  payer  annuel- 
lement, en  exé- 
cution de  diffé- 
rentes fonda- 
tions   :  ;iOOi 

ii"  Dépense  an- 
nuelle i)()ur  110 
personnes,  à  rai- 
son de  10  sols 
par  Jour,  com- 
pris l'entretien 
des  vêtements  et 
des  lits  :  20,07.')' 

3"   Entretien   des 
bâtiments   de 
ville  et  de  cam- 
pagne, ci  :     000' 
Pliarmacie  :    300' 
Linge    :         1,000' 

Total  :  24,385' 


Intérêts  de  capi- 
taux, ci  :    l,:{20i 

Rentes      foneiè- 
res  :    KOÔO'  14  « 

H  en  tes  viagè- 
res :  l),r)81' 

Total  :  11,960'  14 « 


Dkficit  : 
17,615  livres. 


CONCLUSION 


/ 


/, 


'i 


Nous  iivoiis  vil,  (liius  les  deux  premiers  eha])ili'es  de 
ladeuxièiiie  partie  de  eet  ()uviaii;e,  le  sieur  Maixpie  prendre 
j)ossessi()n  de  riiôpilal  Sainl-Laurenl  au  nom  du  District, 
le  30  octobre  1792,  et  la  munieipalité  j)rendre  possession 
de  riiôpital  de  la  Charité,  le  21  janvier  MW.].  Nous  n'avons 
trouvé  aucune  pièce  analo^ne  concernant  l'dHivie  de  la 
Marmite,  nous  ne  savons  donc  pas  si  son  administration 
contimia  connne  avant  la  Révolution,  ou  si  elle  suivit  le 
soil  des  hôpitaux. 

La  loi  du  2.*)  messidoi  an  III  susj)endil  l'administration 
des  hc)pitaux  |)ar  la  municij)alilé,  mais  la  loi  du  2  bru- 
maire an  lïl,  en  abro^^eanl  les  dispositions  de  la  précé- 
dente, la  lui  rendit  bientôt.  La  diieclion  des  deux  hôpitaux 
cl  de  la  .\Iarmite  l'ut  alois  provisoiiement  confiée  par  la 
municipalité  à  (juatre  citoyens  :  Llie  Daguin,  François 
Lalmelet,  (llaude-h'rançois  Lefebvre  et  Joseph  Llienne. 

La  loi  du  Ki  vendémiaiie  an  V  contiiina  celle  du  2  bru- 
maire an  III  et  lé^la  la  manière  dont  les  biens  des 
hospices  seraient  dés  lors  administrés  (1). 


(1)  Loi  (lu  1(>  vendôniiaire  an  \'.  qui  conserve  les  hospices  civils  dans  la 
jouissance  (le   leurs  biens,  et   ièi,Me  la  manière  dont  ils  sont  administrés: 

.Ahtici.k  pmkmikh  —  Les  administrations  municipales  auront  la  surveil- 
lance immédiate  des  hospices  civilsétablis  dans  leur  arrondissement;  elles 
nommeront  une  commission,  composée  de  cincj  citoyens,  résidans  dans  le 
canton,  qui  éliront  entre  eux  un  président  et  choisiront  un  secrétaire. 

Art.  2.  —  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une  administration  muni- 
cipale, cette  commission  sera  nommée  parcelle  du  département. 

Art.  3.  -  Chaque  commission  nommera,  hors  de  son  sein,  un  receveur 


V. 


—  200    - 

Va\  cxéculion  de*  cette  loi,  radininish'atioii  iiiunicipale 
(lu  cîiiilon  (le  Lîin^ies,  (hins  sa  séance  du  23  hrnniaire  an  \\ 
nomma  une  commission  de  cincj  membres  p()ur  admi- 
nistrer les  biens  des  liospices.  Voici  du  reste  le  compte 
rendu  de  cette  séance,  raj)j)()rté  en  tète  du  «  IU\^istre 
servant  aux  delibéialions  de  la  (Commission  administia- 
live  des    bospices   civils   du    canton    de    Langres,   établie 


qui  lui  icndra  compte  tous  les  trois  mois;  elle  remettra  ce  compte  à  l'ad- 
ministration municipale  (|ui  l'adressera,  dans  la  décade,  avec  son  avis,  à 
l'administration  centrale  du  {lé|)artement,  |)our  être  approuvée,  s'il  y  a 
lieu. 

Aht.  4.  —  Les  établissements  existans,  destinés  aux  aveugles  et  aux 
sourds  et  muets,  resteront  à  la  charge  du  trésor  national. 

Au  r.  .').  Les  hospices  civils  sont  conservés  dans  la  Jouissance  de  leurs 
biens,  et  des  rentes  et  redevances  qui  leur  sont  ducs  par  le  trésor,  ou  par 
des  particuliers. 

Ami.  C).  —  (leu.x  desdits  biens  (|ui  ont  été  vendus  en  vertu  de  la  loi  du 
'2'A  messidoi-  (jui  est  définitivement  rapportée  par  la  présente  en  ce  (}ui 
concerne  les  hospices  civils,  leur  seront  lemplacés  en  biens  nationaux  du 
même  produit,  snixant  le  mode  réglé  ci-apiés 

Airr.  7.  -  Les  adnnnistrations  centrales  du  déparîement  se  feront 
remettie,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente,  l'état  des  biens 
vendus  dépendant  d'hospices  situés  dans  leur  teri-itoire. 

Airr.  S.  Dans  le  mois  suivant,  les  administi'ations  centrales  désigne- 
lont  des  biens  nationaux  du  nu'ine  produit,  en  remplacement  des  biens 
vendus:  et  (c,  apiés  estimation  d'experts,  dont  un  sei'a  nommé  i)a!'  elles, 
et  l'autre  par  le  dineteur  des  douKunes  nationaux.  Le  travail  des  admi- 
nistrations centrales  ne  sera  (jue  pré[)arat()ire,  et  n'aura  aucun  elTet  déli- 
nitif  (pi'en  vertu  d'une  loi  ex|)i'esse. 

Aht.  1).  -  Les  redevances,  de  (pieUpie  nature  (fu'elles  soient,  dont  ils 
jouissaient  sur  dis  domaines  nationaux  (|ui  ont  été  vendus,  ou  sur  des 
biens  appartenant  à  des  particuliers  (jui.  pour  s'en  libérer,  en  ont  versé 
le  prix  au  ti'ésor  public,  seront  payés  par  le  trésor  public  auxdits  hospices. 

Anr.  M).  —  Juscju'à  ce  (pie  cette  remise  soit  eftectuée,  il  sera  payé, 
auxdits  hôpitaux,  une  somme  égale  à  celle  que  leur  produisaient,  en  ITUO, 
leurs  biens  vendus. 

Aht.   11  Au  moyen  du  remplacement  ordonné  par  les  articles  j)récé- 

dents,  il  ne  pourra  être  accordé  auxdits  hôpitaux,  aucun  secours,  sans  une 
autorisation  s[)éciale  du  corps  législatif. 

Aur.  1*2.  -  La  ti'ésorerie  nationale  est  déchargée,  pour  l'avenii',  du 
paiement  des  rentes  peri)étuelles  et  viagères  ilues  par  les  hospices.  La 
commission  pi'ésentera  un  projet  de  résolution  pour  déterminer  l'époque 
îi  laquelle  la  |)résente  disposition  recevra  son  exécution,  et  à  laquelle  les 
hospices  seront  tenus  d'acquitter  les  rentes  dont  ils  étaient  chargés. 

Aht.  13.  -    La  j)résente  résolution  sera  imprimée. 
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par  la  loi  du  I()  vendémiaire  an  V  de  la  République 
fiançaise,  coKé  et  parapbé  pour  cet  usage  par  moi, 
Bernard  Varaigne,  président  de  la  dite  commi.ssion,  ins- 
tallée dans  .ses  fonctions,  ce  jourd'bui  trente  Brumaire, 
an  cinqm'ème  de  la  république  française  une  cl  indivi- 
sible   (Si(/nr)  :  B''  VAiLAKiNK,  prés*"  »  : 

^  «   Kxtrait   du    registre   des   délibérations   et   arrêtés  de 
radmim'slration  municij)ale  du  canlon  de  Laiii-rcs, 

»  Séance   du   23    Brmnaire,    an   .V-    de   la  ""république 
Irançaise,  une  et  indivisible. 

»  L'administration    municij)ale  du   canton  de   Langres 
réunie  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 

»  Le  commissaire  du  directoire  exécutil'  a  requis  qu'en 
exécution  de  la  loi  du  IG  Vendémiaire  dernier,  il  soit, 
par  la  nninicipalilé,  nommé  une  commission  de  cinq 
citoyens  résidans  dans  le  canton,  lesquels  seront  cbargés, 
sous  la  surveillance  immédiate  de  la  municipalité,  de  h\ 
gestion  et  aihninislralion  des  biens  des  bospices  civils, 
situés  dans  rarrondissement  de  Lanorcs 

)»  Sur  (pioi  la  malière  mise  en  débbération  : 
»  Ladmini.stralion.  considérant  que  la  loi  du  deux  Bru- 
maire an  :V\  en  suspendant   les  dispositions  de  celle  du 
23  Messidor  précédent,  lui  avait  rendu  radministiation  des 
revenus  des  bojjilairx  , 

»  Que,  dés  celle  époque,  la  miniici])alité,  craignant  de 
ne  pouv(,ir  sulfire  aux  détails  qu'auraient  exigés  les  deux 
bospices,  et  de  ne  pouvoir  concilier  ses  aulres  devoirs 
avec  les  soins  journaliers  que  ces  établissements  précieux 
à  rbumanilé  auraient  réclamés  d'elle,  en  avait  provisoire- 
ment conlié  ladministration  à  quatre  citoyens  connus  par 
leur  probité,  leur  zèle,  leur  civisme  et  iJur  intelligence. 

»  Qne  la  manière  dont  ils  ont  rempli  ces  pénibles 
l'onclions  leur  a  donné  des  droits  à  la  reconnaissance  de 
la  commune  ; 
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»  Que  rndminislratiou  les  ayant  invité  de  vouloii"  bien 
indicpier  le  eiloyen  ({ni  leur  serait  le  plus  agréable  pour 
partager  leurs  travaux,  ils  ont  proposé  le  citoyen  Bernard 
Va  ra  igné. 

»  Le  (Commissaire  du  directoire  exécutif  entendu, 

»  Nomme  les  citoyens  Klie  Daguin,  père,  François 
Calmelet,  Claude  iMançois  Lefebvre,  Josepli  Ktienne  et 
Hernai-d  Varaigne,  tous  les  cinq  proj)riétaii-es  domiciliés 
à  Langres,  membres  de  la  commission  cbargée  d'admi- 
nistier  les  biens  des  hôpitaux  S'  Laurent,  la  (Cliaiilé  et 
la  Marmite,  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  muni- 
cipalité. 

»  Invite  les  dits  citoyens,  aux  leinies  de  la  loi  j)récitée, 
d'élire  entre  eux  un  président  et  un  secrétaire,  de 
nommer  un  receveur  hors  de  leur  sein,  et  d'adresser 
incessamment,  à  radminislration  centrale  du  dépaite- 
menl,  l'état  des  biens  vendus,  déj)endant  des  dits  Jio|)itaux, 
avec  invitation  à  cette  administration  de  désigner  des 
biens  nationaux  du  même  |)roduit,  en  iemj)lacement  des 
domaines  aliénés. 

»  Et  sera  une  expédition  du  présent  ariélé,  adressé 
tant  au  département,  qu'à  chacun  des  membres  de  la 
commission,  avec  une  lettre  au  dit  Varaigne,  poui'  l'inviter 
à  vouloii'  bien  acceptei' cette  place  à  la((uelle  il  est  aj)pelé 
par  la  coidiance  de  ses  collègues  et  le  v(cu  unanime  de 
l'administration. 

»  Pour  extrait  conforme  :  Signe  M\s\:\\  vice  président, 
et  XorvKLiKH,  secrétaire  greffier.  » 

Le  M)  brumaiie  an  V,  les  citoyens  nommés  ci-dessus  : 
Klie  Daiiuin,  François Lalmelet,  Llaude-François Lefebvre, 
Joseph  l^tienne  et  Hernard  Varaigne,  se  réunirent  dans  la 
salle  d'adminislralion  de  l'hôpital  de  la  (^.harité.  A|)rès  avoir 
accepté  les  fonctions  qui  leur  étaient  dévolues,  ils  iiient 
lecture  de  la  délibération  que  nous  reproduisons  ci-dessus 
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cl  <le  h,  loi  (lu  l,i  vendémiaire  nn  V.  Kns.nle.  en  exéen- 
.on  des  .Hieles  1"  e(   ;5  de  cette   loi,   ils  proeédèrent  à 
élection  d  lui  président,  .l'un  secrétaire  et  d„n  receveur  • 
e  c.toyen   Bernnnl    Varaigne    lut   élu    prési.lent,   ,lose,)i; 
l-.tienne  secrétaire  et   le  citoyen   Picard  fui  nommé  rece- 
veur des  hospices.  Le   re-Mslre  ajoute  :  „  La  commission 
SCSI  ajournée  au  lendemain...  et  a  clos  .sa  première  séance 
en  arrêtant  ,prclle  .se  rendra  immédiatement  à  la  maison 
commune  pom  y  déclarer  individuelleme.U,  à  la  munici- 
palMe  :  allachemcnl  à  la  république,  haine  à  la  rovauté  et 
que  jamais  aucun  des  commi.s.saires  n'a  .signé  d'actes  liher- 
licides,  ce  dontlil  sera  demandé  acte.  » 

La  loi  du  l(i  vendémiaire  an  V  prévovait  l'attribution 
le  cas  échéant,  aux  hospices  civils,  de  biens  équivalenl.s 
a  ceux  qui  avaient  été  vendus  comme  biens  nationaux  • 
le  cas  ne  s'élant   pas   produit   à   Langres  et    les  hôpitaux 
étant  restés  en  po.sse.ssion  de  tous  leurs  biens  immeubles 
la  nouvelle  commission    n'eut  à  .s'occuper  que  du  rem- 
bour.semcnt  des  intérêts  échus,  ainsi  (,ue  de  la  liquidation 
des  capitaux  dus  aux  hôpitaux  et  qui  avaient  été  touchés 
par  le  gouvernement.  Dès  le  7  lloréal  an  V.  la  nouvelle 
commission  administrative  prend  la  délibération  suivante  : 
«  La  commission, après  s'être  procuré  les  étals  de  recelles 
la"lcs   par  ditrérenls   receveurs  des  domaines    nationaux' 
des  contrats  rembour.sés  et  des  cens  supprimé.s,  et  autres 
créances  assises  sur  des  corps  et  particuliers  que  la  Hépii- 
bliquc  représente,  et  en  avoir  lait  dresser  des  états  parti- 
euhers  aux  trois  hôpitaux  (1),  considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  l(j  vendémiaire  dernier,  la   Mépublique  doit 
faire  état   des   .sommes   reçues  au    nom  des   hospices    et 
des  intérêts  échus  depuis  qu'ils  ont  été  renvovés  en  pos- 
session de  leurs  biens,  arrête  que  ces  états  seront  envoyés 
à  l'administration  centrale,  et  qu'il  .sera  écrit  pour  l'invi'ter 
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(1)  Saint -Laurent,  Charité  et  Marmite. 
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à  procurer  aux  hospices  le  payement  des  intérêts  échus, 
et  h\  liquidation  des  capitaux  dus  à  l'hospice  S^  Laurent, 
et  niontanl  à  la  somme  de  14,311  livres;  de  ceux  dus  à 
rhospice  de  la  Charité,  et  montant  à  la  somme  de 
113,<)r)7  livres,  et,  enfin  de  ceux  dus  à  la  Marmite,  et  mon- 
tant à  ]i\  somme  de  ().'),!()()  livres  (1).  » 

La  commission  ne  dut  pas  recevoir  immédiatement 
satistaclion,  car,  (hnisses  séances  des  5  et  20  messidor  an  V 
et  des  1  et  U  venlôse  an  VI.  elle  s'occupe  toujours  du 
recouvrement  des  sommes  dues  aux  hôpitaux  par  le  gou- 
vernement. 

Klle  dut  s'occuper  également  de  conserver  les  hiens 
des  hospices  (piun  projet  de  k)i  vouhiit  lui  enlever  et 
j)ril  une  délihération,  pour  demander  à  radministration 
nnmicipale  de  s'opposeï*  à  ce  projet  (2). 

«  La  commission,  informée  (pie  le  direcloiie  exécutif 
a  fait  un  message  au  Conseil  des  .")()()  pour  demander  la 
main-iuise  et  la  vente  du  hien  des  hos|^ices,  croit  de 
son  devoir  de  faiie  les  représentations  qui  sont  de  son 
pouvoir,  pour  prévenir  le  désastre  et  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  cette  opération,  si  elle  était  accueillie; 
en  consécpu'uce,  elle  arrête  (pi'il  sera  écrit  à  radministra- 
tion nmnicipale,  pour  la  |)rier  de  seconder  le  désir  de 
la  commission,  et  faire  tous  ses  etïbrts  i)Our  conserver 
le  hien  des  hospices.  » 

Heureusement,  ce  projet  de  loi  n'ayant  pas  ahouti,  la 
commission  administrative,  créée  par  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  V,  continua  à  régir  paisihlemenl  les  hiens  des 
hôpitaux.  l)e|)uis  cette  époque,  de  nomhreuses  lois, 
entre  autres  celles  du  22  janvier,  <S  avril  et  7  août  LSôl, 
21  mai  1(S73  et  5  août  lcS79,  sont  venues  modifier  l'orga- 


(1)  Délibération  du   7   tloréal  an   V,  «   Registre  des   délibérations  de    la 
commission  administrative...  »,  p.  55  et  suiv. 

(2)  Id.  Délibération  du  14  pluviôse  an  VI. 
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nisation  des  hospices  civils  :  nous  nous  hornons  à  les 
signaler  ici  sans  nous  y  arrêter,  l'étude  de  ces  lois  ne 
rentrant  pas  dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé 
au  déhut  de  cet  ouvrage. 

Depuis  cette  époque,  aucune  modification  notahie  n'a 
clé  apportée  aux  ilcus  hôpitaux  de  Langres  :  tous  deux 
existent  encore  aujourd'hui,  tels  qu'ils  lurent  reconstruits, 
l'hôpital  Saint-Laurent  en  177.-)  et  l'hôpital  de  la  Charité 
en  177<S.  Les  sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul  continuent 
toujours  à  prodiguer,  depuis  plus  de  deux  siècles,  tant 
aux  soldats  de  l'hôpital  militaire  qu'aux  malades  et  aux 
vieillards  de  l'hôpital  civil,  ainsi  qu'aux  orphelines  de 
l'ouvroir,  ces  soins  empressés  et  dévoués  qui  leur  ont 
valu  l'admiration  et  la  reconiiaissance  de  tous. 


"'vv»*'1 


n 


APPENDICE 


i 


C.luutn    de  ronivnlionilni.s  hospilalis   inlrr   capitiilum    et 
luirochiamim  (1).  {Scplemhrc  f27'i). 

«  Uiiiveisis    pnoscntes    litleias   inspecUiris...   officialis 
linjjonensis  salntcMi.   in  Domino  sempilemam.   Xovciitis 
qiiod  in  nostia  propter  hoc  pcrsonaliler  pni'senlia  cons- 
liliiliis,  vil-  piovidus  (lominiis  Dominiciis  decanus  chiis- 
tianitatis  linj-oncnsis  confessus  est  el  publiée  recognovit 
qiiod  ipse,  aij  anno  domini  niiUesimo  ducentesimo  sep- 
tuagesinio  lerlio,  niense  martio,  nuper  prelerito,  retinuit 
et  recei)il  a  viris  venerahilibus..  deeano  el  capilulo  lingo- 
nens,,clonuMn  liospitalis  eeclesia>  lingonensis  cuni  ipsiiis 
donuis   pertinentiis    el  juribus    universis   tenendam    ab 
ipso  Dominico  et  legendam  in  habit.i  scci.lari  quum  diu 
ipse    vixerit   cum   pertinentiis   ipsius   donuis  et  juribus 
univcisis  secundum  hospitalis  exigentiani  et  dicta  domus 


(1>  Cette  ment.on,  qui  se  trouve  au  dos  de  la  cl.arte,  a  été  surchargée 
poster.eurc.ne„t  et  l'on  a  rajouté  «  mayi.lrum  hos„ilalis  pro  „  avant  le 
dermer  mot  de  sorte  quon  lit  :  „  Charta  de  conventionibus  hospitalis  inter 
cap.lulum  ./  maghlrum  l,o.,nlulis  pro  parochiauo  „.  Archives  des  hos- 
pices,  1  i>2i. 
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honcslaliMîi  proiil  hnctenus  ficri  cxtilil  consuclnm.  Sul)  pac- 
liouihiis  et  conveiilionibiis   inlVa  scriplis.   Videlicel  qiiod 
idem  Doininieiis  promittil  el  teiieUir  i|)sam  doiniim  cM-oa 
siios   creditoiTS  ah  onini   mole  del)il()iiim   suhnotatoruni 
penilns   liheiare,  el  niaiulalo  ipsorum  Decaiii  et   capiluli 
seiiiel  in  anno  slatuni   ii)siiis  donuis  referre.  Kt  si   ipsiini 
Doniinicimi  per  niortein  seii  pei"  aliiiin  (pienieiinupie  casiini 
insperatimi  dictam  doniiiiii  leliiicpiere  eontigerit,  tenetiir 
eain  ipsis  deeano  el  eai)ilul()  leslihiere  cmn  ipsiiis  doinns 
pertiiieidiisin  eqnivalenti  statu  in  qiio  est  vel  meliori  ah 
onmi  dehilornni  lionere  liheratani  et  inunilani  vielnalihus 
conipelenter  usque  ad  niesseni  suhseqnenlem   enni  bonis 
in  ea  inventis  in  présent!.  In  (piil)ns  bonis  nniversa  ani- 
inaUa  in  diela  donio  exilenlia  tam  in  b()l)ns,  ecpiis,  asinis, 
vilidis,    ovibns   (piam    in   eapris,  porcis  et   abis   qna(hHi- 
pedibns  (rslimata  snnt  ad    valorem  qnacba-inta  (piinqne 
libraiiim  turonensium  arbitrio  domini  .laeobi  de  eellario 
noslro  el  donuni  Ogeri  eapellani  in  eeelesia  pi  ledicta  bn- 
^oncnse  presbiterii  ad  dielam  leslimationem  laeiendam  ab 
Tpsis  Deeano  el  eapilnlo  deputatorum  i)i()nl  dietusDomi- 
nieus  asseiuil    eoiam    nobis.    Cetera  aulem    bona   dietcC 
donms  ni    asseruit  el   eonliletnr   dielns   Hominiens  sunt 
hiec,    videlieet    octo    vasa    enprea,     vi<>inti    nnum    vasa 
slagm'a,    1res    ealderiiiN    dinv    pelves    magnaN    quanlam 
paldhi   eornnta,   quaulam    craticnla,   1res   palelkv   ivreir, 
Iredeeim   leeli   pbimei  i)ro  soeiis;  item  quatuor  ciplii  de 
niadre   eum  pedibus  aroenleis;    1res  eiphi   argentei  sine 
pedil)us,  deeem  mensalia  et.^pro  soeiis  triginta  Hnteamina. 
Item,  ai)nd  Baume  quoddam  vas  eupreum,  eum  quanlam 
palelliiN  item  apud  Bononas  quoddam  vas  eupreum,  eum 
quiedam  palelhv;  item  pro  bospitali  triginta  quinque  leeli 
plumei;  item  cpiinque  leeli  extra  domum;  item  novem  eul- 
eitrie  quoinm  1res  sunt  de  eendalo  veleri  ;  tria  coopertoria 
vêlera;    cpiinque    eargiiv     veteres.     Quivquidem    omnia 
superdiela  tradita   sunt  dieto  Uominieo  el  deliberata  per 
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magistriun  Frederieum   eanonieum  eeelesiie    lingonensis, 
magislrum   Johannem    de   Saneto  Valerio    et    dominum 
Felium  dominum  de  de  Villagusana  |)rel)endarios  dietie 
eeelesiie  lingonensis  ad  hoe  ab  ipsis..  deeano  el  eapitulo 
speeialiler    destinalos    prout  asseruit   Hominiens    supra- 
dielus.  Ouanlitas  aulem  (iel)ilorum  in  quibus  diela  domus 
suis    est    erediloribus    obligala,    laxala   est   ad    summam 
cenlum    (piadiaginla    quinque   librarum    turonium    sicut 
dielns  Dominieus  eoni'essus  est  eoram  nol)is.  Ht  seiendum 
est  quod  dielns  Dominieus  non  ])olest  aliquem  instiluere 
in    Iralrem    in    diela    domo    sine   eonsensu   pranlielorum 
deeani   et   capiluli,    sed    ij)si   deeanus    et  eapitulum   hoc 
possunl  sine  eonsensu  dieli  Dominiei  honam  lamen  fidem 
super  hoe  insequendo.  Piomillil  autem  dielns  Dominieus 
pei-  Juramenlum    suum    eorporalitei-    predictas  conven- 
liones    omnes   et    singulas    firmiter   tenere,   adimpleie  el 
inviolabililer    observare.     Obligans    propter     hoc     ipsis 
deeano    el     ca|)itulo    expresse    pratum    suum,   silum    in 
linagio  lingonensi    in   loco   qui   dicitur  Torchebuef  eon- 
tinens  sex   falcalas   prali   el  lolam   lerram  suam  circum- 
quamque  adjacenlem   eonlinentem  cireilei-  tria  journalia 
ternt\  Item  pratum  suum  silum  anle  seu  proj)e  domum 
templi     de    Cordamble     conligutum    pratis    Deniseli    de 
domo    Ihesauiarii   lingonensis   et    Agneti    relicli   Henrici 
quondam  ventaiii   lingonensis;  quod    j)raHiietum  pratum 
continel  unam  falcalam.  In  quorum  omnium  pi-edictorum 
testimonium    et    munimen    ad    preces    et    requisitiones 
sepedieli    Dominiei   sigillum  curije  lingonensis  una  eum 
sigillo  ij)sius  Dominiei  pra\sentibus  litteris  duximus  appo- 
nenduni.  Ego  vero  pra^dictus  Dominieus  sigillum  meum 
una    eum    sigillo    dicta^    curia^    lingonensis    presentibus 
litteris   apposui    in    testimonium  omnium    predictorum. 
Datum  anno  domini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo 
quarto.  Mense  Septembri.  » 
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II. 

Anwriissrnwnl  et  liste  des  iwiiimtux  acquêts  (  i:^''2H)  { 1  ). 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  auront  : 
Jneques  Hardy,  citoyen  de  Sens,  commissaire  du  Hoy  sur 
les  linances  des  nouveaux  ac([uèls  faits  i)ar  les  Kglises 
depuis  quaianle  ans,  el  par  les  |)ersonnes  non  nobles 
depuis  trente  ans  en  ça,  es  Prévotés  de  Sens,  de  Cheson, 
de  Moret,  el  es  ressorts  d'icelles.  Salut.  Les  lettres  du  dit 
messire  le  Hoy  avons  reçues  contenant  cette  forme  : 

»  Philii)pe,  par  la  <^riice  de  Dieu.  Hoy  de  France,  à 
Jac(pies  Hardi  de  Sens,  Salut  :  Nous  avons  entendu  ([ue, 
es  Prévotés  de  Sens,  de  Cheson,  de  Moret,  et  es  ressorts 
d'icelles,  il  y  a  plusieurs  liefs  nobles  qui  ont  été  lians- 
portés  de  personnes  nol)les  en  personnes  non  nobles, 
Eglises  et  auties  mains-mortes,  sans  le  consentement  de 
nous,  ou  de  nos  devanciers,  huiuelle  chose  est  en  orand 
préjudice  de  noire  dioil  loyal.  Pourtjuoi  nous  te  commet- 
Ions  et  mandons  cpie  lu  le  transportes  es  dites  Prévotés  et 
ressorts, et  en  la  teri  e  du  domaine  de  notie  très  chère  dame 
et  cousine  la  Heine  Clémence  étant  dedans  les  dites  prévôtés 

et  ressorts,  et  de  tous  les  liefs  nobles  et  autres  possessions 
que  tu  trouveras  avoir  été  transportés  et  aliénés  par  la 
même  dessus  dite  es  personnes  dessus  dites,  tu  reçoives 
cl  i)ienne  linance  et  contraii*ne  à  la  faire  payer  les  per- 
sonnes qui,  les  dits  hefs  et  possessions  tiennent,  selon  la 
déclaration  taile  sui-  ce,  i)ar  notre  Grand  Conseil,  hupielle 
nous  t'envoyons  sous  les  sceaux  de  nos  gens  des  comptes 
à  I^nis.  Ht  les  linances  qui  te  seront  laites  pour  la  cause 
dessus  dite,  baille  et  délivre  leur  explois  par  devers  notre 
Heceveur  de  Sens,  letpiel  en  repondia.  Ht,  en  plus,  nous 
voulons  cpi'à    ceux  qui  feront  avec  toi  les  dites  finances 


(1)  Aifhivos  des  hospices,  1   H-.>  . 
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tu  donnes  tes  lettres  que  nous  confirmerons.  Et  nous 
donnons  en  commandement,  par  la  teneur  de  ces  lettres, 
à  tous  nos  sujets  que,  à  toi  es  choses  dessusdites  et  en 
celles  qui  les  touchent  et  en  dé|)endent,  obéissent  et 
entendent  diligemment.  Et,  à  tous  ceux  qui  ont  été 
députés  sur  les  dites  linances  es  dites  prévotés  avant  toi, 
que  tous  les  ex])loils  et  i)iéces  qu'ils  ont  faits,  te  délivrent 
et  baillent,  non  obstant  toutes  autres  communications  sur 
ce  faites  à  autres  i)ersonnes  ([ueUprelles  soient.  Donné  à 
Paris  sous  le  scel  de  Noire  Chalelet  de  l^iris  en  l'absence 
de  notre  grand  scel,  le  XXIIIP  jour  d'aousl.  Tan  de  grâce 
mil  trois  cent  xiivA  et  huit.  » 

«  Par  la  vertu  des  quelles  lettres  du  dit  messire  le  Hoy, 
dessus  transcrites,  nous,  comnn'ssaire  dessus  nommé 
avons  fixé  au  Mailie,  aux  Itères  el  aux  S(eurs  de  rhoi)ital 
de  Saint  Mammés  de  Lengres,  au  nom  de  leur  et  (\\\  dit 
hôpital  el  de  leurs  successeurs,  à  qualre-vingl-on/e  Livres, 
dix-sept  sols,  VI  deniers  tournois,  pour  cause  de  l'amor- 
lissemenl  de  leurs  nouveaux  ac(piéls  (pi'ils  et  leurs 
devanciers  ont  faits  el  ac{[uis  au  dit  hô|)ilal  depuis  le 
temps  dessus  dit.  Lescpiels  accpiéls  s'ensuivent  : 

Prcmièremcnl  :  deux  pièces  de  pré,  séant  dessous  i.engres,  au 
ciieniin  de  Hreuvoines,  (jui  linenl  à  un  bourgeois  de  I.a  P'crté  sur 
Aube 1  livres  de  rente. 

Item  :  Une  maison,  séant  en  la  rue  du  Marelié  de  Len^'res,  que  le 
teu  curé  de  Humes  leur  laissa .')()  sols  de  loyer. 

Ileni  :  D'un  poliei"  de  Hreuvoines  et  de  sa  l'emme  une 
maison  avec  les  appendances,  assise  devant  l'église  de  Hreu- 
voines   10  sols  de  rente. 

//.  VA  8  journaux  de  terre  au  Val  de  ('.bàtillon,  chaque 
année 10  sols. 

//.  D'I^tienne  Le  Fillerri  et  de  dame  .lehanne  La  Hentière  (>  fau- 
chées de  pré  aux  Kstrapeux,  auHînî^ï^<-'  de  Hreuvoines,  et  3  jour- 
naux de  terre  en  Tholeux 35  sols. 

//.  De  Prinet  et  Ja(|uin  Hrune  et  d'Odot  le  pâtissier,  plusieurs 
maisons  qu'ils  ont  abattu  pour  faire  annexes  et  courtils  devant 
leur  maison  de  Hreuvoines 20  sols  de  rente. 
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//.  De  Hcgnaut  Heaudot,  Odin  le  Pâtissier  cl  La  Hoberde,  3  mai- 
sons assises  près  de  la  maison  de  .lelian  le  Chapelain  de  lirevoines 
et  y  on  lait  une  j^ran«,'e,  pour  ce lô  sols  de  rente. 

//.  De  (iarnier  le  Hentier,  la  moitié  d'un  clos  séant  dessous  leur 
maison  de  Hreuvoine,  contenant  deujc  fauchées  de  pré,  et  4  jour- 
naux de  terre  séant  en  la  cùte  de  l^ré  Morant   .         'M)  sols  de  rente. 

//  Ils  ont  actpiis  à  leur  maison  de  La  Boccpieliere,  en  la  paroisse 
de  Vau.\,  une  pièce  de  vi.i>ne,  séant  au  lieu  (pi'on  dit  «  Au  Moulin 
es  Moines  »>  (|ui  lut  à  .hKjuet  le  Maistre         ...     10  sols  de  rente. 

//.  De  la  liousselle,  une  pièce  de  vi^ne,  en  Charmoille,  'A  sols 
de  rente. 

//  De  la  Hiololle,  une  autre  petite  pièce  de  vigne  en  ce 
finale  . -^  ^<>I^  <Jc  rente. 

//.  De  la  Holotée,  une   autre  i)ièce  de  vigne  au  même  lieu,  2  sols 

de  rente. 

//.  Au  dit  finage  de  Vaux,  la  vigne  qui  fut  au  chevalier  de  Mon- 
saujon  et  un  journal  de  terre  avec  un  emplastre.     'M)  sols  de  rente. 

//.  l  fauchces  de  prc  au      Pré  au  Bourgeois  ».     10  sols  de  rente. 

//.  (■)  fauchées  de  pré  «  L.n  La  Combe  de  la  Hoche  »,  acquis  de 
Jehan  L()i)i)in 20  sols  de  renie. 

//.  (S  journaux  de  terre,  4  à  la  Fontaine  aux  Moines  et  (pialre 
autres  au   .  Moulin  au  Prévôt  » l.'i  sols  de  rente. 

//.  :i  jomnaux  de  terre  au  «  Chamj)  (iemelon    .       'A  sols  de  rente. 

//.  1  fauchée   de  pré  au  Val  de  Chàtillon    ...       3  sols  de  rente. 

//.  :\  journaux  de  terre  à  la  Fontaine  de  Chàtillon,  au 
y.,! 10  sols  de  rente. 

//.  1  fauchée  de  pié  en  ce  même  lieu 4  sols  de  rente. 

//.  1  maison  en  la  rue  des  iM'éres  (Prêcheurs)  de  Lengres, 
(pi'llugueuin  rofiicial  leui- laissa 20  sols  de  rente. 

//.  Ine  vignote  au  linage  <le  Vaux,  cpii   fut  à  la   Meunière,  2   sols 

de  rente. 

II.  Oui  accpiis  par  échange  fait  à  C.arnier,  2  journaux  déterre 
assis  au  linage  de  Humes  et  de  Hreuvoines,  dessus  la  fontaine  de 
Chàtillon.  (pie  ledit  (larnier  leur  bailla  |)our  deux  fauchées 
de  pré  (pie  ledit  hn|)itul  avait  au  Val  de  Chàtillon,  dessus  «  La 
2^'qi,^^. ô  sols  de  rente. 

II.  Ont  ac(piis  la  (piarte  partie  de  quatre  petites  fauchées  de  pré 
assises  au  finage  de  Hievoines,  de  contre  la  fontaine  de  «  Vvv 
Moran  dune  part  et  (desLongeroilles»  d'autre  part...  r)solsde  rente. 

//.  2  joui  naux  de  terre,  en  <  Champ  Prevoue  »,  acquis  de  Jacfuot, 
fils  de  Mongin  le  Pelletier  lie  Hreuvoines,  assis  entre  la  Honnelle  et 
l'Hôpital 4  sols  de  rente. 
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//.  2  fauchées  de  pré  cpii  furent  ac(piises  de  Colin  Hadieu,  *S  sols 
de  rente. 

//.  :Jfauchéesde  pré  par  indivis  qui  i)artent  à  (îirardot  le  Hefroidi, 
acquis  d'icelui  Cirardot,  sur  lesquelles  fauchées  ledit  hôpital  a 
:î  aminés  de  froment  et  une  d'avoine  de  cens    .    .     .')  sols  de  rente. 

//.  Cne  petite  fauchée  de  pré  assise  au  linage  de  Corlée,  ((ue 
Messire  Jehan  Dannoy,  prêtre,  donna  à  riiôpital  pour  Dieu  et  i)our 
son  anniversaire ;]  sols  de  rente. 

//.  Cne  autre  fauchée  en  ce  même  lieu,  en  |)rés  du  pré  .<  au  Curé 
de  Corlée  » 1  sols  de  rente. 

//.  Plusieurs  terres  assises  au  linage  de  Cannes  et  environs,  cpie 
.Nhdhoxault  accpiit  de  Joliet  de  Lengres  pour  une  aminé  de  blé  de 
rente,  lesquels  il  donna  audit  hôpital  pour  Dieu  et  son  anniver- 
saire ; 

//.  Au  (inage  de  Charmes,  une  fauchée  de  pré  (pie  Agneioz,  lille 
de  Clément  de  Lecey  donna  à  riic^pilal  |)()ur  Dieu.  .  .  (>  sols  de  rente. 

//.  Kn  ce  même  lieu,  une  fauchée  qui  lut  ac<piise  d'une  fennne  de 
Changey  ..... 5  sols  de  rente. 

//.  La  moitié  de  5  fauchées  de  pré  i)ar  indivis,  ac(piise  de 
(iinfroy  de  Charmes  et  de  plusieurs  autres  personnes  de  ce 
Ji^'n 10  sols  de  rente. 

(Sur  les(pielles  fauchées  le  prieur  de  Si  Cengoul  de  Lengres  prend 
et  doit  avoir  cha(pie  an  une  meule  de  foin.) 

//.  Au  lieu  (pi'on  dit  «  A  la  (iuile  de  Chàtillon  »  4  journaux  de 
terre  ac(piis  de  Jaccjuot  Andriol  de  Hrevoines  :  rien,  pour  la  stéri- 
lité du  lieu. 

//.  Au  finage  de  Hrevoines,  un  journal  «  en  Chanderolles  ».  ac(piis 
du  dit  Jac(piol  Andriol  . 5  sols  de  rente. 

//  <(  Dessus  les  I^strepeu  »  (S  journaux  :  rien  à  cause  de  la  stéri- 
lité du  lieu. 

//.  2  journaux  de  terre  dessus  la  Fontaine  de  Chàtillon,  entre 
ledit  h()pital  de  part  et  d'autre 5  sols  de  rente. 

//.  a  Au  Champ  (iemenon  »,  un  petit  journal  de  terre  acquis  de 
Vichair,  citoyen  de  Lengres ...       2  sols  de  rente 

//.  Fn  ce  même  lieu,  un  autre  journal  .    .       2  sols  de  renie. 

//.  1  I^'auchée  de  pré  assise  an  finage  de  Humes,  dessus  Pont 
Fauchez,  entre  les  terres  dudit  li(")j)ilal  de  part  et  d'autre  :  0  sols  de 
rente. 

//    Au  finage  de  Hrevoines  et  de  Humes,  1    fauchée  de  pré  assise 

au  «  Hruyl  de  Cherises  » 5  sols  de  rente. 

//.  La  tierce  partie  d'une  maison  sise  à  Lengres  en  la  rue  du  Petit 
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Cloître,  ((lie  Constant  do  Xeiiilly  donna  audit  hôpital  i)()iir  Dieu  et 


)()iir  faire  son  anniversaire  e 


iia({ 


lie  an 


4  sols  de  rente 


//.  Un  étage  assis  en  la  rue  du  Chastel,  ae(|uis  de  maître  Laurent 
et  de  Luguin  Ia'  Boursier,  de  Lengres.    .....       7  sols  de  rente. 

tte   assise   à    Lengres.    en    la    rue  .Montcornot, 


//.  {.nQ    maisonnc 


aecjuise  ( 


le   Constant    de    Hreuvoines   et  de  Jelianote  sa   lille  |)our 


moitié,  et  est  pour  l'autre  moitié  au  dit  hôpital  sautée  (jue  Messirc 
.lehaii  Dantier,  j)rétre,  doit  avoir  la  moitié  des  issues,  à  sa  vie, 
toiite 25  sous  de  rente. 

//.  Une  maison  assise  à  ih'cuvoines,  au  lieu  (jifon  dit  Honeen- 
trot  »,  aequise  de  Villemin 1  sous  de  rente. 

//.  Une  maison  assise  à  Hreuvoines,  en  la  rue  de  Messaul,  aecpiise 


de  Isabelle  femme  Villemot,  de  Parise  leur  tille 


IJ  sous  de  rente 


//.  In  journal  de  terre  assis  en  Champgemenon,  aecjuis  i)ar 
échan«fe  de  Nieolas  Uen«^uieeemet  pour  1  portion  de  maison  assise 
à  Uan«*res,  au  marché  aux  porcs  .        2  sous  de  rente. 

//.  Au  hna.Lie  de  Vieux-Moulins,  plusieurs  |)ièces  de  pré  et  de 
terres,  assises  en  petites  parties,  lesciuelles  Messire  (irej^oire 
de  Len<^res,  i)rétre,  donna  audit  hôpital  pour  Dieu  et  pour 
faire  son  annivei'saire. 


11  sous  de  rente. 

//.  Ont  acquis  en  la  Chastellerie  de  Montsaiijon  une  pièce  de 
t(M're  assise  au  finai^e  de  Couson  au  lieu  (ju'on  dit  \'auli;enuys,  en 
prés  la  terre  diidil  hô|)ital,  ac(piises  de  llenriol  Aysenot  et  de 
.hupiet  son  frère 4  sols  de  rente. 

//.  Une  petite  pièce  de  terre  assise  au  i^aironnai^e  d'Aiihii^ny,  au 
lieu  (piOn  dit  a  dessus  le  Chenaul  •>,  acquise  de  Hartholomé  le  Fou, 
de  Monsaujon 


2  sols  de  rente. 


//.  Une    petite    pièce    de    terre    ass 


ise   devant    le    Moulin    de    la 


Chenaul,    entre    .lehan    Sehillc    de    l'hôpital,    accpiise    de    Moncel, 
US  deniers  de  lente. 

//.  La  (juarle  partie  du    moulin  de  la  Chenaul.  ensemble  la  chc- 
nevière  et  les  noyers  accpiis  d'I^tienne  Le...  de  Leni^res  :   18  sous  de 


rente 


//.  L'emplnstre  d'une  vieille  maison  sise  à  La  Hoc(|uelière,  acquis 


de  Contelol 


12  deniers  de  rente. 


//.  Une  portion   d'emplastre   assis  à   La   Boccpielière.    ac(iuis   de 
I 18  deniers  de  rente. 


Anse 


//.  Une  mesure  de  vin  assise  sur  la  vi*iine  du  Pasquis,  accpuse  de 


Jehan  Saint  Osven 


20  sous  de  rente 


//.  Une  petite   pièce  de   pré  assis  à  La   Hoccjuelière,  ac(iuise   de 
Béatrice  de  Collonucs 12  deniers  de  rente. 
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//.  Le  32'-  des  dîmes  de  Dardenay,  acquis  des  hoirs  Gervaisot  de 

Montsaiijon 10  sous  de  rente. 

//.  2  noyers,   ensemble  la   i)lace,   assis  à  La  Chenaul,  acquis  de 


Symone 


3  sous  de  rente. 


//.  Kn  ce  dit  lieu,  un  peu  de  pré  acquis  de  Symone  Jolllait  et  de 


la  (^ontelote 

//.  Le  1(V'  et  le  32-^  d'un 
Vaiiv,  au-dessus  de  La  Chenaul 


• ()  deniers  de  rente. 

charme  (jui  fut  à  la  femme  Ilarbelot  de 


()  deniers  de  rente. 

//.  Un   peu   de    pré   assis  à    La   Hocquelière,  au    lieu    qu'on    dit 
((  Chanteraine  »  ac(piis  de  Jaccpiot  Montel  .         12  deniers  de  rente. 


//    l^n  ce  dit  lie 
pour  Dieu  .    . 


u,  un  peu  de  pré  (]ue  .lacquin  Symon   leur  donna 
0  deniers  de  rente. 


//.  lùi    ce   dit    lie 


Hrinchapel 


u,   un    peu     de    pré    acquis   de    Prote,    femme 
()  deniers  de  rente. 


»  Toutes  ces  choses  valant  et  prisées  de  rente,  par  an, 
sm-  le  toiil,  30  livres  12  sols  el  (>  deniers  tournois. 

»  1^1  donnons,  au  nom  du  roy,  el  pour  le  loi,  aux  dessus 
dits  Maître,  frères  el  sœuis,  licence  el  autorité  de  tenir 
les  dits  ac(iuèts  j)erpétuellenient  })our  eux,  et  pour  ceux 
(pii,  audit  h()j)ilal,  seront  rendus,  el  pour  leurs  succes- 
seurs et   pour  le  dit    liôj)ital,   sans  mettre  hors  de  leurs 


manis  j)()ur  la  cause  dessus  dite,  el  sans  Faire  au  roi  nulle 
aulie  finance  de  fores  en  avant  poui*  cause  des  dits 
ac(piêts. 

»  Kn  témoignage  de  la(juelle  chose,  nous  avons  scellé 
ces  présentes  lettres  de  notre  projire  scel  diupiel  nous 
usons  couramment,  (.e  l'ut  donné  à  Lénifies,  le  jeudi 
devanl  Pà(pies  Meuiies  ;  Tan  de  i>ràce  de  Notre  Seigneur 
mil  trois  cent  vinat  et  lui  ici.  » 
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m 


Srnfciicc    (jui   con/irinr    l'hùpifal    ddiis    lu   posspssion     do 
prrrrnoir  1rs  liiujvs  des  morts  de  la  paroisse  Scnid-Pierre 

{i:m)  (1). 

i(  (Univc'isis  })i\\sciîlc']s  liltciiis  iiisj)c'c'lmis,  deciiiuis  et 
rn|)iliiiiini  ccclesiîr  liiit^^oncnsis  sitliileni  iii  doniiiio,  iiolum 
raciiims  (jiiod  ciiin  discoidia  vcilcreliii'  liiilcr,  discrcluni 
viiuin  doniinmn  Joliîiiuu'in  i)arc)chiaiuiiii  ccclesiie  nostra' 
sniu'li  pétri  liiioonensis,  siio  el  dictie  ecclesiu'  iioininc, 
e\  uiKi  |)iirle,  el  [HarlholloiiU'iiin  de  Houvra  mai>islrum 
hospilalis  iioslii  saiieli  iiKimnielis  liiinoneiisis  el  Iralies 
ejusdeni  ii()Sj)ilalis,  ex  altéra,  suj)er  eo  vi(ie|lieet  (piod 
|)!:e|(lieti  ina^isler  el  tVates  dieel)ant  et  asserehant  oiiinia 
el  sinoiila  liiileaiiiiiia  (juie  deleruiitui'  supra  e()r|)()ra  ([iio- 
rmneiinupie  |  det  ]miet()rnin  iii  dielo  hospitali  deeeden- 
tiuiu  iii  iioslia  pra'diela  |)arr()chia  sanli  j)elri  liiinoueiisis 
nd  ipsos  nianistriiiii  et  tVatres  perliuere,  pro  e()ri)()iil)iis 
j)aui)eriini  deliinetormn  in  dieto  lH)S|)ilali  deeedenliuni 
sejK'liendis,  et  ipiod  ipsi  et  j)iedecess()!es  sni  mai)islri  et 
fVatics  dieti  liospilalis  sinit  el  fiiermd  in  (piasi  j)()ssessi()iie 
juris  a  lon^o  leiiipoie  percipiendi  et  liahendi  eadem  lin- 
teamina  ad  usmii  predietuni  applieanda  dieto  paroehiano 
iiostriv  jain  diela'  eeelesiie  saneli  i)elri  in  eonlrarimn 
piopoiieiite  et  dieente  (piod  dieta  linteaniina  ad  dielimi 
paroehiaiuini  ralione  dielie  ecelesiie  iiostru' de  jure  eoni- 
innni  peitinent  et  perliuere  dehent  et  (juod  si  dicli 
nia«^isler  et  IValres  pnedieti  h()si)ilalis  noslri  (piaudo- 
eunupie  ivceperinl  el  lial)uerinl  pranliela  linleainina  quie 


(1)  Arcliives,  1  A,,  ('ettc  charte  est  rédigée  sur  une  feuille  de  pareliemin 
(le  ()'"  21.')  (le  haiileur  sui-  (l"2«i  (le  hu>ieui- ;  elle  a  ii\.Q  man^'ée  dans  les 
eoiiis,  probablement  pai"  des  souiis.  I.es  mots  entre  eroehets  sont  eenx  qui 
se  trouvent  dans  ees  coins.  Nous  les  donnons  tels  qu'ils  ont  ctt'  rétablis 
par  M.  liroeard. 
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deferunlur  supra  corpora  defunelorum   in  dieta  parochia 
saneli  pétri  deeedenliuni  et  quod  si  fuerinl  in  possessione 
vel  (piasi  recij)iendi  eadem,  lioe  luit  ex  perniissn  el    ex 
^n-alia  sj)eeiali  ipsius  i)arc)elîiani  el  predeeessorum  suorinn, 
eum  ipse  paroehianus  el  onnies  sni  pranieeessores  luerinl 
m  (piasi   possessione  juris  eadem   linleamina   i)ereipiendi 
cl  hahendi,   ut   dielum  est.   Xoscpie   volenles   super  pre- 
niissis  seire   certitudinem  pleniorem,  plures  lestes  super 
jure   utriusque   partis    examinari   IVeimus   dilioenter.  Per 
deposilionem    (piorum    lesliinn    repeilum  luil  j)raHnetos 
manislrum  el  IValres  lam  j)er  se  quam  j)ei-  pianleeessores 
suos    esse    et    fuisse    spaeio    quadragenta     annorum     et 
amplius  in  possessione    reeipiendi    et    hahendi    pranhela 
linleamina  que  dererinilur  supra  eor])()ra  (pioiumeumque 
decendenlium  in  dieta   parochia  saneli  pelri,  pro  paupe- 
rihus   dehinetis    in    dieto   hosj)ilah    sej)enendis.    Propler 
(piod,  nos  (heto   paroehiano  eeelesia»  saneli  pelri  j)r()  se 
et   suis  sueeessorihus   irdiil)ennis   ne  ipse  de   cetero  j)ra'- 
dietos    mai^islrum   el    fralres    in    praulietis  hnleaminihus 
reeipiendis  et  hahendis  inq)ediat   seu  iiupiietet  quomo(h)- 
lihel  vel  perlurhet,  nain  dielis  ma^istro  et  Iralrihus  pro  se 
el  suis   sueeessoiihus  j)ossessi()nein  i)ra'dietam  adjudiea- 
vinius  el  adjudicamus  foinialiler  in  hiis  seriplis.  In  cujus 
|reij    leslimoniinn     si«,^illum    ea])ituli    noslri   pra\senlihus 
h'ileris  duxinuis  aj)ponendum.  Datum  et  aetum  die  hmœ 
ante   feslum   heali  |...  aposjtoli,   anno  domini   millesimo 
trecenlesimo  vicesimo  tertio.  » 


'• 


4.5 


^1 


I 


218  — 


IV. 


Sentence  (irhUrale  intervenue  entre  le  Maître  et  les  Frères 
de  1(1  mdis'jn-Dleu  de  Suxij  et  les  h(d)it(ints  de  Sidnt- 
Broimjt  (/.Vj?)  (1).  • 


IJdis  hahitniis  de  Saint  Ik'ioini^,  chacmi  en  dioil  soi, 
j)()uir()nl  eux  el  lems  siieeesseiii's  hahilans  diidil  lieu 
j)()nr  la  nécessité  de  leurs  eliarues,  pi'endic'  aux  dits  bois, 
sans  fraude,  roortes  de  cliasnes  (2)  telles  (|ue  se  s'olîriront 
à  toi'dre  siii'  le  jiied  el  soient  torses  avatit  ce  qu'elles  soient 
coj)ées,  c'est  à  scavoir,  au  ternj)s  (|ue  les  revenues  sont 
crehues,  el  après  ce  (ju'elles  auront  été  «gardées  par  sej)t 
ans  continuels  aj)iès  la  coj)e  et  jus([u'à  ce  ([ui  soient  de 
reclîiet  sans  fraude  mis  en  vendue  et  coninianciees  à 
coper  et  non  j)ns  anti'ement,  et  si  lesdits  hahitans  ou 
aucun  d'eux  étaient  tiouvés  faisant  le  contraire  de  ce  (jui 
est  (piant  à  user,  toidre,  copei'  et  enipoitei'  lesdites 
loortes  de  cliasne  en  (juehpie  j)()int  et  nianiéie  (jue  ce 
fut,  ils  sei'ont  coinj)iins  en  amande  telle  comme  Ton  use 
et  est  accoutumé  de  payer  j)our  fait  de  cliasnes  coj)és. 

Pourront  user  et  useront  les  dits  habitants  es  dits  bois, 
tant  en  la  vaine  patuie  poui'  leur  bétes  ^l'osses  el  menues, 
excepté  poics,  et  aussi  audit  mortbois  j)(uii'  leur  propie 
nécessité,  sans  fraude,  louteslois  (ju'il  leur  plaira,  c'est  à 
scavoir  au  temps  el  jKn'  la  nuiniére  ci-dessus  déclarée,  el 
licence  piemier  recpiise  desdits  Mailre  et  [''lei'cs  de  entrer 
esdils  usai^es  les  se|)t  ans  de  la  revenue  après  la  C(){)e 
premièie  j)assée  et  accomplie,  combien  (jue  la  licence  ne 
leur  fut  donnée,  et  si  ils  font  le  contraire  en  aucuns 
point,  lidis  Maître  et  1^'rères  les  y  |)ourront  empêcher  et 
faire  empêcher  ])ar  leurs  gens  el  forestiers,  cl  joir  et  user 


(1)  Archives  des  hospices,  H    15.  7'  liasse. 

(2)  Hoortes  de  chasiies  :  rejets  de  chênes. 
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de  leurs  droits,  (juanl  à  fait  du  dommage  el  des  amendes 
contre  ceux  qui  autrement  le  feront  ou  en  mésuseront. 

Et  enlin  Jacoil  ce  que  lidis  hahitans  soient  forcloux 
desdits  usages  durant  lidis  se|)l  ans,  néanmoins  lisdits 
Maître  el  Frères  n'en  seront  pas  foicloux  (jui  ne  puissent 
user  pour  leur  nécessité  connne  en  leur  propre  dioit  et 
domoinne  el  faire  à  i)alurei-  leuis  bêles  en  la  j)alure 
(lesdits  bois,  loule^fois  que  bon  leur  semblera,  ou  faire 
coper  et  scier  l'heibe  se  il  leur  ])lail,  el  tourner  à  leur 
profit. 

(Mémoire  signilié  j)oui-  les  Administialeurs  de  rHé)pital 
de  la  Charité  de  la  Ville  de  Langies,  Intimés,  conlre  les 
Sindyc,  Hahitans  el  (.onnnunauté  de  la  Paroisse  de 
S.  Heroin-les-Iu)ssés,  appelants).  Kxemplaiie  Imprimé. 


V. 

St(duts  de  rilnjùtid  de  Ut  (Ihurilé  de  Lamjres 

{Kl  mars  1  ())'})  (1). 

Ahticlk  pi{i:Mn:H.  —  La  Confrairie  de  la  Charité  aura 
pour  principale  dévotion  la  fête  de  Xolie-Dame  de  (Com- 
passion (pii  se  célèbre  en  l'I^olise  le  vendredi  devant  le 
dimanche  des  P\ameaux,  à  hupielle  fête  les  conhères,  tant 
honnnes  ([ue  femmes  se  trouveront  en  la  Chapelle  de 
rhé)j)ilal  de  la  (Charité  pouiy  entendre  la  messe  el,  aj)rès 
s'être  confessés,  paiticiper  au  Saint  Sacren)enl  de  l'autel 
et  aux  indulgences  qui  s'obtiendront  de  Sa  Sainteté. 

Airr.  2.  —  Monseigneur  le  I\êvéi*endissime  Kvêque  sera 
sui)i)lié  ])ar  honneur  dêtre  le  i)remier  confrère  et  prin- 
cipal directeur  de  la  (Confrairie  el  sera  pareillement 
supplié  de  célébrer  la  Sainte  Messe  le  Jour  de  la  dite  fêle 
de  Notre-Dame  de  Compassion. 


(1)  Archives  des  liospices,  U  A  i 
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Aht.  3.  —  Kt  (i'aulaiit  (jiie  le  dit  Sei^^neiir  Kvùque,  à 
cause  des  niïaires  publiques  de  sou  diocèse,  doul  il  ne 
sérail  pas  raisonnable  de  le  diveitir,  ne  peut  vaquer  aux 
pailiculieies,  ni  aux  aulies  nécessilésde  la  dite  (^onlrairie, 
il  y  aura  (pieWpies  officiers  auxquels  appartiendra  l'inten- 
dance  et  la  conduite  eulière  dudil  ho|)ilaI. 

Afvi-.  I.  —  Les  dits  oKiciers  seront  :  uu  dii'ecteur,  {\cu\ 
inlendauls.  uu  secrélaire  et  un  receveur,  et  s'en  fera 
réleclion  daus  une  salle  dudil  b()j)ilal  a  la  pluralité  des 
voix  el  j)ar  voie  de  sunVai^es  écrits  et  de  billets  mis  dans 
UFie  boite  et,  au  joui- de  réleclion  (|ui  se  iei'a  tous  les  ans, 
le  deuxième  dimanebe  de  (laréme,  se  trouveront  les  dits 
confrères  en  la  cbaj)elle  ilu  dit  bôj)ilal,  où  ils  feront 
(juebpies  (b'volions  en  i^énéral,  récitant  à  baule  voix  le 
Vciii  (j'i'nU)v  ou  (piekpies  oiaisous  j)i-opi"es  à  ce  sujet, 
avatd  (jue  de  faire  la  dite  élection,  et  aj)rès  le  Con/irnui 
hoc  Di'us  et  l'oraison  Dciis  (jui  conhi  /idcliiiiu. 

Airr.  ,).  Les  directeurs  el  iulendauls  seiont  un  an  en 
cbari^e,  el  non  plus,  (|U()i([ue.  j)()ui"  aj)iés,  ils  puissent  être 
de  nouveîui  nommés,  le  secrétaiie  el  le  receveui'  v  seront 
pareillement  un  an,  mais  |)omronl  être  coulinués  juscpTà 
trois,  sans  plus,  et,  tant  les  uns  (jue  les  auti'cs,  pourront 
être  excusés,  s'il  y  a  cause  iais()mKd)le  de  le  faire,  même 
dans  le  tenq)s  de  leur  exeiTice,  la(pielle  excuse  ne  sera 
pr()j)()see,  ui  leeue.  (pie  j)ar  une  assemblée  «générale  de 
tous  les  contVêies. 

Aht.  ().  —  'l'ous  les  dits  olticiers,  inéme  le  receveur, 
exerceront  cbarilablement  leuis  oflices  et  sans  aucuns 
^a*>es,  ni  prélenliDu  de  lécompeuse,  mais  seulement  pour 
rbonneui'  de  Dieu  el  poui-  le  soulai^emenl  des  pauvres. 
Akt.  7.  —  Recevront  les  dits  officiers  toutes  donations, 
legs  testamentaiies,  présents,  i^ralitications  el  aunuHies 
qui  seront  légués,  cédés  el  distribués  au  dit  bo})ital,  et 
seront  tenus  de  faire  lever  tous  enq)écbeménts  et  autres 
difficultés    qui   se    |)ourraieut    présenter   pour    la    jouis- 


-  221    - 

sance  des  dits  donations,  legs  teslameidaires  et  aumônes, 
après  qu'ils  en  auront  confère  avec  leurs  confières,  du 
moins  avec  les  plus  anciens,  et  ceux  ([ui  auront  été  en 
cbarge,  jusqu'au  nond)re  de  dix  ou  dou/e. 

Art.  8.  —  Kl  d'autant  (pie  cet  bê)pital  de   la  Cbarité  a 
été  établi  en  celte  ville  |)ar  la  dévotion  et  les  aumônes  de 
|)lusieurs  particuliers  el  babilants  et  qu'il  v  a  sujet  d'es- 
pérer qu'une  (xnivre  si  louable  et  qui,  jusqu'à  présent,  a 
été  si  beureusement  conduite  parla  direction  et  adminis- 
tration des  dits  particuliers  el  babilants,  recevra  une  plus 
anq)le     bénédiction     de     Dieu     par    raugmentation    des 
aumônes   et   cbarités.    il    a    été   unanimement    résolu    et 
accorde  que  les  babilants  de  cette  ville,  appelés  à  l'exer- 
cice de  la  magistrature  en  la  cbarge  de  maire  et  écbevin, 
ne  pourront  être  reçus,  ni  nonnnés  olficiers  du  dit  bopital, 
bien  qu'ils  soient  de  longtemps  insciUs  en  la   dite   Con- 
frérie, el,  en  cas  qu'ils  lussent  nommés  maire  ou  écbevin, 
étant    officiers  de   la    dite  Confrérie,  ils  seront  tenus,  en 
j)renant  l'cKercice  de  la  dite  magistrature  publique,  de  se 
dévêtir  à   Ibeure    même   de  l'emploi   qu'ils   auront    aux 
affaires  du  dit  b(')])ital   et  pendant  le  lem])s  seulement  de 
leur  magislratuie,  kuiuel  expiré,  ils  pourront  être  nommés 
aux  dits  offices  de  la  Cbarité,   ainsi  que  tous  les   autres 
confrères,   le  présent  règlement  fait  pour  conserver  une 
entière  liberté  aux  babilants  de  la  dite  ville  de  gouverner, 
conduire  et  régir  le  dit  b()pital  ainsi  qu'ils  verront  pour 
le  mieux,  sans  que  les  maire  et  écbevins,  à  cause  de  leurs 
cbarges,  ni   aucune  autre  autorité  ou  communauté,  tant 
ecclésiastique  que  séculière,   y   puisse   prétendre   aucune 
surintendance,  ni  juridiction,  et,  qu'en  quelque  manière 
ou  pour   quelque  cause   que  ce  soit,  les  revenus  du  dit 
b(")pital   ne   i)uissent  être  divertis,  ni   employés    ailleurs, 
même  sous   quelque   i)rétexte  de   piété  ou    communauté 
religieuse  que  ce  j)uisse  être. 
Aht.   9.  —  Le    directeur   ira  deux  fois   la   semaine    à 
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rhôpihil  cl,  en  son  absence,  maladie  ou  emi)èehenienl 
dont  il  donnera  avis  aux  Intendants,  ils  suppléront  à  son 
délaut  ;  ee  seia  pour  voir  le  nombre  des  pauvres,  s'in- 
foiiner  de  leurs  maladies  et  nécessités,  et  pourvoir  (pfil 
i\ij  soit  reçu  plus  orand  nonibre  (pie  la  recette  ne  pourra 
[)()rtei,  surcpioi    ils  pi'cndiont  l'avis  du  receveur. 

Airr.  10.  Le  directeur  aura  soin  pareillement  de  faire 
visiter  les  paiivies  |)ar  le  médecin  de  la  Cdiarité,  alin 
quil  n'en  soit  reçu  aucun  atteint  de  maladie  contanjicuse 
ou  incuiabie,  et,  avant  de  les  iaire  recevoir  en  la  maison, 
il  en  j)rendra  le  sentiment  des  intendants. 

Aht.  11.  --  Les  pauvres  malades  et  capables  de  travail 
ne  seront  point  reçus  dans  la  maison  pour  ne  })as  entre- 
tenii-  leui  lénéantise,  el,  (juant  à  ceux  cpii  y  auront  été 
reçus,  apiés  avoir  pouivu  à  leurs  besoins,  et  à  leurs 
infirmités,  ils  en  seront  con<^édiés  aj)rès  avoir  pris  l'avis 
de  médecins. 

Ain.  12.  —  Les  pauvres  de  la  ville  seront  reçus  avant 
tous  autres  et,  ai)rés,  ceux  du  lessort,  et  i)uis  indilTérem- 
nient  tous  ceux  (pii  se  j)i  ésenteront,  à  propoition  du  lond 
(pi'il  y  aura,  comme  dit  est  ci-dessus. 

Ain.  L^.  —  Les  directeur  ou  inlendanls  s'inlormeront 
des  pauvies  valides  et  fainéants  mendianls  j)ar  la  ville,  et, 
après  les  avoir  reconnus,  s'adresseront  aux  Ju<ïes  de 
police  pour  y  |)()urvoir. 

Am .  IL  -  Incontinent  après  (pie  les  pauvres  auront 
été  leçus  dans  Tbôpital,  particulièrement  les  malades, 
seront  exboités  par  le  directeur,  ou  les  autres  officiers  en 
son  absence,  de  se  préparer  aux  sacrements  de  confession 
et  communion,  afin  de  se  mettre  en  état  de  recevoir  de  la 
main  de  Dieu  ce  (pTil  lui  |)laira  leui'  envoyei',  el,  venant 
à  ra»4onie,  les  mêmes  officiers  amont  soin  de  leur  faire 
administrer  le  Saint  X'iaticpie,  avec  le  sacrement  (rLxlréme- 
Onction,  et  de  leui-  donner  l'assistance  de  (piekpies  bons 
ecclésiastiques  pour  les  mieux  préparer  à  la  mort. 
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Art.  15.  —  Le  secrétaire  fera  inventaire  exact  de  tous 
les  meubles  appartenant  audit  b()pital,  signé  de  lui  et  du 
directeur  et  des  intendants,  dont  copie  coilationnée  sera 
mise  ès-mains  du  receveur  (pii  sera  cbargé  des  dits 
meubles,  comme  il  sera  des  deniers  appartenant  au  dit 
li(')pital  ;  le  dit  inventaire  contiendra  aussi  la  déclaration 
des  titres  et  autres  paj)iers  concernant  les  droits  de  la 
dite  maison,  cbarités  et  aununies  (pii  s'y  feiont;  écrira 
aussi  sur  un  registre  à  paît  le  nom  de  ceux  (pii  seront 
inscrits  en  la  dite  (lonfrairie. 

Aht.  16.  —  Sera  fait  aussi  registre,  j)ar  le  secrétaire, 
des  noms  des  pauvres  décédés,  leur  (j liai i té,  ])rofessi()n, 
âge  et  pays,  |)our  y  avoii'  recours  (piand  besoin  sera, 
comme  aussi  de  ceux  (pii  seront  reçus  au  dit  li(')pital, 
à  renlerremenl  des(piels  il  sera  pourvu  par  le  directeur 
ou  les  intendants,  tant  pour  les  frais  (pril  conviendra 
faire,  que  pour  l'assistance  qui  leur  est  cbarilablement 
due. 

Art.  17.  —  Les  personnes  (pii  serviront  à  riié)j)ital, 
tant  bommes  (pie  femmes,  seront  reçues  et  approuvées 
par  tous  les  officiers  du  dit  b()pital,  les(piels  examineront 
exactement  leurs  vie,  nidnirs,  religion,  zèle,  cbarité  et 
diligence  au  secours  el  service  des  pauvres,  lesquelles  per- 
sonnes ainsi  reçues  auront  soin,  matin  et  soir,  de  faire 
prier  Dieu  aux  dits  pauvres,  leui'  faisant  dire  le  matin,  à 
liante  voix,  trois  fois  l'Oraison  Dominicale,  la  Salutation 
Angéli(pie,  le  Credo  et  le  Con/ileor  ;  et  le  soir  les  Litanies 
de  la  S''  Vierge,  el  auront  soin  i)articulier  d'apprendre 
toutes  les  prières  à  ceux  qui  ne  les  sauront  pas. 

Art.  18.  —  1  Ouïes  les  j)ers()nnes  de  l'un  el  de  l'autre 
sexe  seront  admises  à  la  dite  (Confrérie et  enregistiées  dans 
le  livre  ordinaire  })ar  le  secrétaire,  et  donneront  à  leur 
entrée,  |)our  la  nourriture  el  entretien  des  pauvres,  ce 
que  bon  leur  semblera,  le  secrétaire  leur  fera  lecture  des 
présents  articles,  à  l'observation  desquels  il  les  exhortera, 


1 


taHIBHgg!BW»W^aPB»W— IWB>^^ 


-   224  — 


_   99 


Zl^i 


|)()ii!*  y  salisfiiiie  le  mieux  qu'ils  le  pourront  et  néanmoins 
sans  aucune  ol)lii>ali()n  de  conscience. 

Ain.  11).  VA  d'aulant  que  nulle  (t'uvre  de  piété  ne 
sauiait  l()nt>uement  subsister  en  sa  perleclion,  sans  la 
faveur  et  assistance  de  IMsprit  Divin,  les  (lontVeies  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  et  |)rincij)alement  les  olficiers  de  la 
piésenle  ConlVairie,  sont  iiîvités,  outre  les  dévolions  i^ené- 
lalesde  THnlisc,  d'en  faiie  encore  cjuelciues  j)articulières, 
à  savoii-  le  joui-  de  Xolre-Dame  de  la  (Compassion,  piin- 
cipale  télé  de  riiôpilal,  de  la  Visitation,  Présentation  et 
r^x|)eclation  de  la  Sainte  Vierge,  auxquels  ils  j)()uri()nt 
communier  en  la  chapelle  du  dit  hôpital,  afin  (pi'il  plaise 
à  Dieu,  par  les  méiites  de  sa  Sainte  Mère,  de  hénir  les 
œuvres  de  charité,  aux([uelles  ils  s'emploient  i)()ui'  sou 
honneui'  et  le  soulagement  du  ])i()cliain. 

Aht.  20.  —  Le  receveur  ren(ha  compte,  tous  les  six 
mois,  de  la  recette  et  dépense  qu'il  aura  lait.  pai-  devant 
les  olliciers  de  la  dite  (lonfréiie,  assistés  des  auties  (Ion- 
frères  (ju'ils  voudront  aj)j)eler  avec  eux  pour  mieux  lecon- 
naitie  l'état  (\\\  dit  hôpital,  et  réglei"  ensuite  la  dépense 
(pi'il  y  conviendia  t'aiie. 

Airr.  21.  —  Auiont  soin  les  oflicieis  et  ('oïd'ieres,  de 
demander  indulgence  pléniére  à  Home,  \nn\v  le  joui  de 
Notre-Dame  de  la  (l()m|)assion,  lete  princii)ale  et  solen- 
nelle de  la  Conh  éiie,  afin  (pTelle  soit  solemnisée  avec  plus 
grande  dévotion,  et  plus  grande  utilité  spirituelle  j)()ur 
les  ('.ont  ré  les 


VI. 

Iiuliilacnces  plcnières,  octroijrcs  pur  N.  S.  Perc  le  Pape 
Innocent  \.  (ulv  confrères  de  la  Confrairie  de  Nostre 
Dame  de  pitié,  eslahlie  en  la  Chapelle  et  hospilal  de  la 
Charité  de  la  inlle  de  Lanyres  {9  Mars  Ki^rô)  (1). 

«  Innocent,  évétpie  serviteur  des  pauvres  et  de  Dieu  : 
à  tous  fidèles  Chrétiens  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
Salut  et  bénédiction  a])ostoli(pie    Considérant  la  condition 
des  hommes  et  la  liagililé  de  notre  nature  avec  la  seve- 
lité  des  jugements  de  Dieu,  et  désirant  qu'ils  préviennent 
sa  justice  et  se  la  rendent  l'avoiable  par  piiéres  et  bonnes 
œuvres,   afin   ([ue,  pai"  ces   moyens,   ils   puissent   efï'acer 
leuis    péchés    et,    j)lus   lacilement,    parvenir  à    la    gloiie 
éternelle.  Pour  ces  causes,  j)ar  le  raj)])ort  cjui  nous  a  été 
fait  que    l'on   avait    bâti  en    la    ville   de  Langres,  par   les 
aumônes    et    chaiilés   des    habitants    de    ladite    ville    un 
Hôpital  avec  une  Chaj)elle,  sous  le  nom  et  invocationde 
X.  1).  de  Pitié,  et  en  icelle  institué  une  Confrairie  de  l'un 
et    l'autre   sexe    |)our  la    |)lus  grande  gloire  de   Dieu    et 
soulagement  des  pauvres;  afin  (l'entretenir  les  Confrères 
dans  les  actes  de  Charité  et  dévotion,  et  rendre  cet  IIoj)ital 
et  Cha|)elle  en  grande  vénération  et   plus  considérable. 
Nous   confiants   en    la    miséricorde   de   Dieu,  et   appuvés 
sur    l'autoiilé    des    bien-heureux    A])otres    S*   Pierre    et 
S'  Paul,  octroyons  à  tous  ceux  et  celles  (pii   entiei'ont  et 
se  feront  insciire  en  ladite  Confrairie,  Indulgence  plenière 
et   pardon  de   tous   leurs  pèches  le   même  jour  qu'ils  y 
seront  reçus,  pourvu  qu'ils  aient  été  confessés  et  commu- 
nies. 

»  Item,   nous  concédons   à   tous  les  Confrères  de  l'un 
et    l'autre   sexe    de    la    dite    Confrairie,   vrais    pénitents, 


1.   : 
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confessés  et  communies,  s'ils  en  ont  la  commodité,  Indul- 
«>ence  j)lénic're  à  l'article  de  la  mort  en  invocjuant  le 
nom    de    Jésus   de    cœur,   s'ils    ne    le    i)euvent   faire    de 

i)ouclie. 

»  Item,  nous  concédons  indulgence  j)lénière  et  remis- 
sion de  tous  leurs  péchés  aux  dits  Confrères  (jui  après 
avoii-  été  vrais  j)énilents  confessés  et  communies  visiteront 
ladite  (:iiai)ellc'  cl  lu)|)ilal  de  X.  1).  de  Pitié  le  Vendredi 
devant  le  Dimanche  des  Piameaux  depuis  les  premières 
véj)res  juscpi'au  Soleil  couché  du  lendemain  jour  de  la 
fêle  et  piieronl  Dieu  poui'  l'exliipalion  des  hérésies,  con- 
version des  hérelicpies,  exaltation  de  la  Sainte  K«>lise, 
pour  la  paix  et  union  entre  les  [)rinces  Chrétiens  et  j)our 

notie  S^  P.  le  Pape. 

»  item,  nous  concédons  à  tous  les  dils  Confrères  (pii 
vraiment  i)i'niU'nls,  confessés  et  communies,  visiteront 
ladite  Chapelle  et  hôpital  les  jours  de  Pentecôte,  de  la 
Sainte  Anne,  le  jour  de  tous  les  Saints  et  de  la  Circonci- 
sion de  N.  S.,  sept  ans  et  autant  de  cpiarantaines  d'iiulul- 
ences  et  lemission  de  leurs  péchés. 

»  Item,  nous  conliants  en  la  miséricorde  de  Dieu,  et 
appuyés  sui-  l'autorité  des  hieidieureux  apôtres  S'  Pieii  e  et 
S'  Paul,  nous  relâchons  et  remettons  |)ar  ces  présentes, 
soixante  jours  de  |)enitence  a  tous  les  Conhires  de  l'un 
el  raulie  sexe  de  ladite  Conhairie  toutes  les  lois  cpi'ils 
assisteront  aux  services  cpii  se  feront  en  ladite  Chapelle, 
soient  puhlicpies,  ou  particulières. 

»  Item,  à  tous  ceux  cpii  assisteiont  aux  piocessions 
faites  par  les  Conh  eies,  ou  par  l'ordonnance  de  l'I^vecpie. 

).  Item,  a  ceux  el  a  celles  (pii  assisteront  à  renterie- 
menl  des  morts  et  auront  soin  de  leurs  sépultures. 

»  Item,  à  ceux  et  à  celles  (pii  accompagneront  le 
T.  S.  Sacrement  ([ue  l'on  poiteia  aux  malades  ou  (sils 
sont  emi)esches)  diront  un  Palcr,  ou  un  Auc  pour  le 
malade. 
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»  Item,  à  ceux  (pii  s'emploieionl  à  consoler  les  malades 
et  qui  recevront,  logeront  les  pauvres  pèlerins  et  les 
assisteront  de  leurs  aumônes. 

»  Item,  à  ceux  qui  travaillent  à  la  reconciliation  des 
inimitiés  qui  seront  entre  leurs  hères  Chrétiens. 

»  Item,  à  ceux  qui  diront  T)  Pulrr  et  7)  Ane  pour  les 
Confrères  decedés  et  qui  remettront  les  pécheurs  el 
dévoyés  au  chemin  de  leur  salut,  el  enseigneront  la 
docliine  chréliemie  aux  ignoianls,  el  exerceronl  quelques 
oeuvres  de  miséricorde,  tant  spiiiUielles  cpie  cor|)orelIes, 
lesquelles  indulgences  el  relaxations  de  peines.  Nous 
entendons  être  à  perpétuité. 

»  Que  si  ladite  Conhairie  de  X.  I).  de  Pilié  nouvelle- 
ment inslitnée  en  ladite  ville  de  Langres  estait  ou  serait 
ci  après  aggregée  et  unie  à  une  autre  plus  ancienne,  soit 
j)our  être  partiel j)ante  des  Indulgences  à  elle  octroyée, 
ou  pour  (piehprautie  sujet  cpie  ce  soit,  les  dites  Indul- 
gences demeureront  nulles,  vi  n'entendons  j)as  que  l'on  se 
puisse  servir  d'autres  (pie  des  présentes. 

»  Si  louteh)is  nous  avions  concédé  aux  Conheres  de 
rancienne  et  précédente  conhairie  j)our  la  rémission  de 
leurs  ])cchés,(juelque  Indulgence,  soit  à  ])erpetuilé  ou  pour 
certain  lem|)s  limité  (pii  ne  serait  encore  expiré,  en  ce  cas 
les  présentes  Indulgences  leur  seront  sans  force  el  mdlc 
valeur.  Donné  à  Rome  le  IX  des  Kalendcs  de  Mars  KUr), 
le  second  an  de  notre  Ponlifical. 

»  Pierre  Haudot,  docteur  en  théologie  et  ez  droits, 
(^dumoine  el  archidiacre  du  Hassigny,  en  l'Kglise  de 
Langres  Grand  Vicaiie  de  ^P'  l'illuslrissime  el  Heveren- 
dissime  Sehaslien  Zamel,  Kveque  Duc  de  Langres,  Pair  de 
IVance,  Officiai  el  juge  oïdinaire  dudil  Kveque;  vue  j)ai- 
Xous  la  Huile  des  Indulgences  octroyées  par  N.  S.  ]\  le 
Pape  Innocent  X,  en  faveur  des  Conhéres  de  Lun  et 
Pautie  sexe  de  la  Conhairie  de  la  Bienheureuse  Vierge 
Marie  de  Pilié,   instituée  et  érigée  dans  la  Chapelle  de 
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riiopilal  (le  la  Charité  en  celle  ville  de  Langres.  Nous 
mandons  el  perniellons  (ju'ieelles  indulgences  soienl  affi- 
chées et  })ul)liées  en  ladite  ville  el  par  tout  le  Diocèse,  et 
mandons  à  tons  les  curés  à  Nous  sujets,  (pi'ils  aient  à 
exhoiler  et  par  j)ai()les  et  pai"  i)()ns  exemples  tous  leurs 
paroissiens  el  tous  les  j)euples  de  se  dignement  prépaier 
poui'  recevoii"  les  fiuits  spiiiluels  des  diles  Indulgences, 
alin  (pie  j)ar  iceux,  ils  se  taciliknt  leur  salul  élernel. 
Donné  à  Langies  sous  notre  seing  manuel,  scelle  du 
sceau  dudil  Seigneur  Mve(pie  et  signé  de  notre  Seciélaiie 
ce  huitième  Mai  mil  six  cent  (piaranle-six.  Signé  Hauldol, 
et  j)lus  has  L.  (Jnesliennot,  el  scellé  en  ciie  rouge  du 
sceau  du  dit  Seigneur.  » 


VII. 

Di'iUiriilion  du  Hoij.  pour  ï KsUihUsscnu'nl  d'un  llnpilul 
Géni'ï'id,  dans  les  Villes  cl  (iros  liounjs  de  ce  Roijinuue, 
ri'ijislréc  eu  PmivnwnL  le  "?l  Aoul  Kid'J  (1). 

«  Louvs,  par  la  uiàce  de  Dieu,  Hov  de  1^'iance  et  de 
Navarie,  à  lous  presens  el  a  venii',  salul.  Knlre  les  soins 
(pie  nous  prenons  pour  la  conihiile  de  TKslal  (pie  Dieu 
nous  a  confié  el  (pi'il  a  soumis  à  noire  aulhorilé,  celuy 
des  pauvres  nous  a  eslé  en  paiiiculiére  lecommandalion, 
el  le  grand  désir  (pie  nous  avons  loujouis  eu  de  j)ourv()ir 
aux  nécessités  des  mandians  comme  les  plus  ahandonnés, 
el  de  |)i'()cui'er  leui"  salul  par  les  Inslruclions  chiesliennes 
et  (ral)olir  la  mendicilé  el  l'oysivelé  en  élevanl  leurs 
ent'ans  aux  mesliers  donl  ils  seroienl  ca|)al)les  nous  avoit 
fail  eslahlir  Thospilal  geneial  en  nostre  bonne  ville  de 
Paris  par  nos  lettres  de  Déclaration  du  mois  d'Avril  !().)('), 


(1)  Arcliivcsdcs  hospices.  A,   lexemplaire  imprimé). 
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cet  eslahlissemenl  ayant  eu  reflet  que  nous  nous  estions 
promis,    le    Pid)lic  a    reçu   la  salisfaction  de  voir  nostre 
ville   soulagée   de  rim])()rlimité  des   mendianls    el    leurs 
enfans  nouris  à  la  piété  chrélienne  el  inslruils  aux  mes- 
tiers   el    ouvrages   cpi'ils    peuvent    aprendre,    jus(prà    ce 
qu'il  y  ail  des  lieux  el  des  ouvroirs  dans  les  maisons  dudit 
hosj)ilal   pour  de   plus  grandes  manulaclures,  nos   sujets 
onl  vu  de  si  grands  succès  pour  la  gloire  de  Dieu   el   le 
salut   des   j)auvres,   (pie  j)lusieurs,  mus  de  charité  el  du 
désir  de  voir  afiermir  la  continuation  de  lanl  de   honnes 
(euvres    y    oui    fail    des    aumcuies    considérables,     nous 
l'avons  aussi  apuié  de  noslre  proleclion  et  favorisé  de  nos 
grâces  et  libéralités.  Mais  (piehpie   mesnage  et  économie 
que  lesdirecleursd'Iceluy  y  aienl  pu  aj)porler,  quelques 
soins  (pi'ijs  aient    j)ris  de  chercher  des  moyens   pour  le 
faire  subsisler  lanl  j)a!"  les  advis  cprils  nous  ont  présentés, 
(jue  par   les  exhorlalions  (piils  oui   procurées  efre  faites 
par  les  curés  el  prédicateurs,  par  les  mémoires  qu'ils  ont 
fait  imj)rimer  i)lus!eurs  fois  de  Teslal  el  des  besoins  dudit 
hôpital,  el   j)ar  les  (piesles  failes  en    notre   cour  et    suite 
el   dans   les   maisons  de    P<iris    par  les    Dames    les   j)lus 
(pialifiées,  néanmoins  la  surcharge  des  mendianls  arrivés 
de  divers  Provinces  de  noire  Hoyaume  est  venue  jusqu'à 
Ici  point  quequoy  que  les  dits  Direcleurs  n'aient  pas  la 
moitié  i\u   revenu  qui  est  nécessaire   pour   la  subsistance 
ordinaire   de    1   à   :),()()()    pauvres   qu'ils   ont    nourri   aux 
années   j)récédenles,   ils    logent    pourtant   et    nourrissent 
dans  les  maisons  dudil   hôpital  |)lus  de  (),()()()  pauvres,  ils 
donnent  de  plus  la  nourriture  en  six  endroits  de  la  ville 
à  3,()()()  autres   j)auvres   mariés;    outre  lesquels   on   voit 
encore  un   très  grand   nombre   de  mendians  dans  ladite 
ville  qui  ne  peuvent  être  ny  logés  par  faute  de  basliments, 
ny  nouris  pour  ce  que  le  revenu  dudit  hospital  ne  monte 
pas  à  la  moitié  de  la  des])ense  ([ui  se  fait  pour  chacun 
an  dans  iceluy. 
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(Vcsi  ponrcjiioi,  considc'rnns  (jiic,  (iiuiiul  les  hàlimcnls 
et  le  revenu  seroienl  augmentés,  il  seroil  imj)ossil)le  sans 
ruiner  eel  h()sj)ital  d'y  loger  ny  nouiiir  tous  les  niendians 
qui  abondent  de  tous  endroits  en  noslre  dite  bonne  ville, 
les  uns  j)ar  lainéanlise,  les  autres  par  faute  d'ouvrages, 
et  la  plu|)ait  par  la  grande  nécessité  qui  est  à  la  eani- 
j)aigne,  et,  a  cause  de  celle  occasion  s'accoustunient,  eux 
et  leurs  entants,  à  cette  mallieureuse  lainéanlise  (pu  cause 
tous  les  désordres  et  la  corruption  |)()ur  (pioy  les  biens 
de  la  canq)aigne  sont  en  partie  délaissés,  n'y  ayant  pas 
assez  de  personnes  pour  faire  le  travail  nécessaire,  outre 
(pi'il  n'est  j)as  juste  (pie  noslre  l)()nne  ville  de  Paiis  four- 
nisse seule  la  nouriiture  (pie  les  auties  villes  de  noslre 
Hovaunie  doivent  cbacune  a  leurs  pauvres  selon  ré([uité 
naluielle  et  contorinémenl  aux  ordonnances  des  iioys 
Nos   j)ré(lécesseurs;   Scavoir    faisons   (ju'après    avoir    fait 


voii'  en  notre  consen  les  oi'donnances  ( 


l 


[les  K 


ovs  nos  Pi*é- 


décesseurs   t 


doiniée   à 


l  notainnient  celles  des  Hoys  (Ibailes  IX, 
Moulins  en  1. ")(')('>  et  de  Henry  111,  donnée  à 
lM)nlainebleau,  au  mois  de  May  ir)<S('),  regislrées  en  nos 
couis  de  Parlement  de  Tadvis  de  notre  dit  C-onseil,  de 
olie    certaine    science,    j)leine    i)uissance    et    autboiilé 


n 


Hovale,  en    conliiniant    les  anciennes  ordonnance 


'S  et    V 


adjoutanl  les  cboses  ([ue  rexpérience  nous  a  fait  connoîlre 
être  nécessaires,  ordonnons,  voulons,  et  nous  plaît  (pi'en 
toutes  les  villes  et  (iros  Houri-is  de  noslre  l\ovaume,  où 
il  n'v  a  point  encore  d'bosi)ital  général  eslabli,  il  soit 
incessamment  |)rocédé  à  restablissemenl  d'un  bopital,  et 
au  ré*^lement  d'iceluv  i)oiir  v  loger,  enfernîei' et  nourrir 
les  j)auvres  mendiants   invalides  natifs  des  lieux,  ou  (pii 


auron 


Id 


emeur 


DCIU 


lant 


un  an,  comme  aussi  les  en 


tant: 


orpbelins  el  nés  de  parents  mendiants.  Tous  lescpiels 
pauvres  v  seront  instruits  à  la  j)iélé  el  religion  clirétienne 
el  aux  métiers  dont  ils  pourront  se  rendre  capables,  sans 
qu'il  leur  soit   permis   de    vaquer,  ny   sous  quelque   pré- 
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texte  que  ce  soit,  d'aller  de  ville  en  ville,  ny  de  venir  en 
noslre  bonne  ville  de  l^aris,  el  que  les  babitanls  des  villes 
el  gros  bourgs  y  soient  contraints  par  toutes  voyes  dues 
et   raisonnables.   Kl  alin    (pie    notre  volonté    puisse   être 
promplemenl   exécutée,   mandons  à    nos   amez  el   feaulx 
les   Intendants,  nos  cours  de    Parleinenl,    Haillifs,  Séné- 
chaux, Prévôts,  leurs  Lieutenants,   el    à  tous  autres   nos 
Justiciers   et   Ofliciers   (pi'ils    fassent    lire    et    enregistrer 
ces    présentes   pour  éliv    exécutées  selon    leur   forme   el 
teneur:    el  aux  maires   el  capitouls  et  consuls  des  villes, 
(pi'au  plus  losl  ils  aient  à  commettre  et  députer  quelques 
uns    d'entre    eux   pour    s'assembler,    afin     d'aviser    aux 
moyens  les  plus  proj)res  et  convenables  en  cliascun   lieu 
pour  restablissemenl  desdits   bôj)ilaux,  el   (pie   les   règle- 
ments  ([ui    seront   faicls   soient  envoyez  incontinent    aux 
greffes  de  nos  Parlements,   selon   leur  ressort,  |)our  con- 
noilre  de  (piel  zélé,  alTcclion  et  diligence  ils  auront  vaqué 
a  ce  cpie  dessus,  el    élre,  lesdils  rc\glements,  registres  en 
nosdites  cours,  voulons  el  ordonnons  (pie  ce  (pii  sera  fait 
el  advisé  |)()ur  ce  regard,  soit  exécuté  non  obstanl  ()pj)o- 


silioii! 


ou  appellations  (pielcoïKjues  el  sans  préjudice 
d'icelles,  et  non  obstanl  aussi  tous  édils,  ordonnances, 
usages,  l'èglements,  mandements,  défenses  el  lettres  à  ce 
contraires,  auxquelles  et  aux  dérogatoiies  des  dérogatoires 
y  contenues,  nous  avons  j)ar  ces  |)résentes,  signées  de 
notre  main,  dérogé  et  dérogeons,  (^ar  tel  est  notre  bon 
|)laisir  et  alin  (pie  ce  soil  chose  ferme  el  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  scel  à  ces  présentes,  etc. 


Sainl-Ciermain  en  Lave,  Juin  1()()2. 
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VIII. 

Tniitépouil  hôpihtldc  in  (Ihdi'iU'  (wec  les  Filles  de  la  Charité 

{/  (H'tohre  trm)  (1). 

Par  (IcvîHil  les  C.onseillcrs  du  Ilo} ,  notaires  t^arde  noies 
an  (Ihalek'l  de  i*aris  soiissi<^nés,  l'nrenl  présentes  honnêtes 
et  eiiaritahles  lilles  S(eurs  :  Malhnrine  (iuérine,  snpéiieure 
de  la  eoninuinaulé  des  Mlles  de  la  Charité,  Servantes 
des  pauvres  malades,  demeurant  en  leuis  maisons,  faux- 
l)oui-gs  S'  Lazare,  j)aroisse  S*  Laurent,  Marguerite  (x)iilon 
assistante,  Harhe  Iloignard,  éeonome  et  Anne  (iauhert, 
dépensière,  toutes  cpialre  olfieieres  j)résentemenl  en 
chariie,  et  laisanl  suivant  Tusaoe  de  leur  eommunauté  an 
nom  et  pour  toute  hulile  eommunauté,  autorisée,  à  l'ellet 
des  présentes,  de  M"'"  I^dme  .loly,  Su|)éiieui-  _i>énéral  de 
la  (lonuréiiation  de  la  Mission  et  de  la  Lommunauté  des 
dites  lilles,  pour  ee  eomparaFil.  deineuiant  en  la  maison 
de  S'  Lazare,  d'une  part  ; 

Lt  M'  Xieolas  Houdrot.  I-.tudianl  en  Sorhonne,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Se|)t  Voyes,  j)ai-oisse  S'  l^lienne  du 
Mont,  au  nom  et  eomme  pioeuieur  de  nohle  Louis 
I)()udi()t,  son  |)eie,  Lonseillei'  du  Hoy,  et  son  président 
de  ri^leetion  et  ^renier  à  sel  de  Lan^res,  direeteur  de 
rhopital  de  la  Chaiité  de  ladite  ville,  l'onde  de  sa  proeu- 
ration  j)assée  devant  Henry  el  Sidlini;.  noiaires  royaux 
an  dit  Lani>i"es,  le  2  (\\\  i)resent  mois  dont  l'original  est 
dcMueuré  annexé  à  la  minute  des  présentes,  apiés  avon* 
été  eertilié  vérilahle,  bon  el  valable  i)ar  led.  S'  P>oudr()t, 
eom|)arant,  de  lui  paraphé,  el  à  la  récpiisition  des  dits 
notaiies,  (Tanhe  paît. 

Disant  les  i)arlies,  el  nommément  le  S'  Houdrot  (|ue 
led.  S'  son  |)ére  et  lesaulies  direeteuis  du  dit  hopilnl  de 


(1)  Archives,  W  V^ 


la  Charité  de  Langres,  désirants  pouvoir  à  j)erj)étuilé  à 
l'assistance  des  pauvres  malades  dieelui,  ils  avaient,  de 
l'avis,  et  suivant  le  désir  de  M«'  l'Kvéque  de  la  dite  Ville, 
duc  et  pair  de  France,  choisi  la  compaonie  desd.  lilles  de 
la  Charité  pour  le  service  desdits  i)auvres  malades,  ce 
qui  ayant  été  agréé  parle  dit  S''  Joly,  Supéiieur  (iénéral, 
et  les  ofticières,  sont  convenus  de  ce  (jui  suit  : 

Savoir  que  les  d.  supérieur  et  otliciéres  se  sont  obligés 
de  fournir  le  j)lus  tôt  qu'elles  pourront  cpialre  des  dites 
lilles  de  leur  C()m])agnie  à  perpétuité  j)our  le  service  des 
pauvres  malades  dudit  lu)j)ital  de  la  Charité,  sans  quelles 
soient  tenues  d'avoir  aucun  soin  des  eidanls  de  la  Manu- 
iacture.  ni  d'aucune  autre  j)ers()nne,  si  ce  n'est  lorsqu'ils 
seront  malades  dans  le  dit  hoi)ilal,  avec  les  autres 
pauvres  malades. 

Que,  pour  ce  (jui  regarde  le  tempoiel,  el  le  service 
(\i}^  dits  |)auvres  malades,  elles  seroid  entièrement  sous 
l'autorité  des  dits  S'^  Direeteuis  du  dit  hôpital. 

Qu'on  ne  leur  associera  aucunes  femmes  ou  lilles  pour 
le  service  desdits  j)auvres  malades,  alin  (jne,  j)ai-  l'union 
de  rapj)oil  (jui  est  entre  elles,  ils  soient  mieux  servis. 

Qu'elles  seront  logées  el  meublées  convenablement 
dans  un  apj)arlement  séparé  ou  les  domestiques  n'entre- 
ront aucunement. 

Qu'elles  seront  nourries  aux  frais  dudit  hôpital,  lequel, 
de  i)lus  leur  donnera  à  chacune  M)  livres  j)ar  an  j)our 
s'entretenir  d'habits  el  de  menus  linges,  sans  (ju'on  leur 
l)uisse  faiie  rendre  compte  dudil  aigent  destiné  à  leur 
entretien. 

Que  lois(ju'elles  tomberont  malades,  elles  seionl  traitées 
de  médicaments  et  de  vivres  ainsi  que  les  pauvres 
niîdades  dudil  hôpital,  el  seront  toujours  considérées 
comme  lilles  de  la  maison,  et  non  comme  mercenaires, 
c'est  ])ourquoi  lorsqu'elles  deviendront  infirmes  et  hors 
d'état    de    travailler,    elles    ne    pourront   être    renvoyées 
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pour  ce  sujet,  si  le  dit  sieur  leui-  su])érieur  ne  juge  à 
j)ropos  (le  les  rnpjH^lei',  mais  elles  seront  tenues  dans  le 
dit  hôpital  et  traitées  de  niédicaineiits  et  de  vivres  selon 
leurs  besoins,  et  poui-  suj)pléer  à  la  place  des  dites 
malades  ou  inliiines  et  de  celles  ([ui  décéderont,  les  dits 
Sieurs  Directeurs  du  dit  hôpital  seront  oi)ligés  d'en  rece- 
voii*  et  entretenii'  d'autres  de  la  dite  (lompa^nie  en  même 
nond)re  et  feront  hi  (léj)ense  des  voyages  des  dites  tilles 
(pii  seiont  changées  j)our  send)hd)les  causes  de  maladie 
et  infirmités,  et  de  celles  (pii  seront  iaj)pelées  ayant 
demeuré  i\  ans  dans  led.  hôpital,  comme  aussi  des  tilles 
fpii  seront  envcnées  de  Paiis  poui'  aller  dans  le  dit  hoj)ital, 
à  la  place  des  dites  malades  ou  inliiines  et  cpii  seront 
rap|)elées,  comme  dit  est,  mais  non  pas  des  voyages  de 
celles  (pii,  |)our  d'autres  laisons,  seront  lappelées  par 
ledit  S  supérieur,  et  les  dites  olliciéres,  j)arce  (pi'en  ce 
cas  les  h'ais  s'(mi  feiont   aux    dépens  de    la  communauté. 

Qu'elles  ne  sei'ont  j)oint  obligées  de  veiller  des  malades, 
hors  des  salles  dud.  hôpital,  sinon  les  l'emmes  (pii  seront 
dans  son  enclos,  comme  les  chambies  des  gésines 

Qu'elles  ne  lendront  compte  de  leuis  sei'vices  d'admi- 
nistration (pfaux  dits  S'"''  Directeurs,  cpii  les  doivent  main- 
tenii"  et  aj)puye!",  d'autant  (pie  si  elles  n'étaient  autorisées 
deux,  tant  envers  les  olliciers  et  serviteurs  de  la  maison, 
(pi'enveis  les  pauvres  malades,  elles  ne  pouriaient  taire 
le  bien  ([ue  Dieu  veut  ([u'elles  lassent  à  leui"  égai'd. 

Que  si,  toutefois,  on  leur  donne  de  l'argent  pour  t'niie 
l'achat  des  menues  piovisions  ])()ur  les  malades,  elles  en 
rendront  comj)te  de  <S  jours  en  8  jours  aux  dits  S"  Direc- 
teurs en  leur  bureau,  les(piels  c()mj)tes  seront  ariétés  et 
signés  par  l'un  des  S'^  Diiecteurs,  si  les  autres  ne  s'y  trou- 
vent pas  ;  elles  ne  seront  point  chargées  du  soin  des  grosses 
provisions  dudit  hôpital  (pii  seront  faites  en  temps  et 
saison  convenables  à   la  diligence  des  dits  S"  Directeurs. 

Que  le  deces  de  l'une  des  d^'^  filles  établies  au  dit  h()pital 
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airivant,  on  aura  égard  (pielles  sont  dédiées  au  seivice 
de  Dieu  et  des  j)auvres,  et  sera  j)ermis  aux  autres  s(rurs 
d'ensevelir  décenmient  le  corps  en  leur  manière  ordinaire, 
le  laissant  dans  la  petite  infii*merie,  jus(]u'à  ce  qu'il  soit 
levé  pour  être  i)orté  à  l'Kglise,  suivi  immédiatement  des 
dites  autres  filles,  ayant  chacune  une  bougie  à  la  main, 
et  aj)rés  une  messe  haute  et  deux  basses  de  re([uiem,  le 
corps  de  la  défunte  sera  enterré  dans  la  chapelle,  ou 
cimetière  du  dit  hôj)ilal,  faisant  mettre  une  ])ierre  sur  la 
fosse  j)()ui-  désigner  le  lieu  ou  elle  aura  été  enterrée  ou 
bien,  si  le  corps  ne  se  peut  garder,  il  sera  porté  dans 
l'église  ou  seront  dites  les  vigiles  des  morts,  et  le  lende- 
main une  messe  haute  et  deux  basses,  par  le  charitable 
soin  des  dits  S'"''  Directeurs. 

(hie  les  dits  S'^  Directeurs  adresseront  leurs  mande- 
ments j)our  taire  admettre  les  pauvres  malades  audit 
hôpital  et  laire  soitir  les  convalescents  à  la  s(rui-  (pii 
aura  la  conduite,  hujuelle  n'en  recevra  (pie  pai-  leur  ordre 
et  tiendra  registie  des  j)auvres  (pi'elle  recevra,  elle  aura 
soin  (jue  les  dits  malades  soient  visités  au  moins  une  fois 
le  Jour  pai"  le  médecin,  aj)()thicaiie  et  chiruigien,  et,  s'ils 
ne  font  leur  devoir,  d'en  aveifir  les  dits  S'^  Directeurs, 
aux(juels  elle  fera  faire  revue  et  inventaire  de  tous  les 
meubles  et  bardes  dudit  hôpital  le  lendemain  de  la 
S'  Jean  Hîipliste,  cha(pie  année,  poui"  en  constatei"  l'étal 
afin  d'y  pourvoir. 

Quant  au  spirituel,  elles  demeureroiit  sous  la  conduite  et 
dé|)en(lance  du  dit  Supéiieur  (iénéral  de  la  Mission  et  de 
ses  successeurs,  lecpiel  pourra  par  soi-même,  ou  j)ai'  tel 
autre  (pi'il  députera,  les  visiter  et  même  les  confesser 
de  fois  à  autre  avec  l'approbation  de  l'ordinaire,  leur 
désigner  un  confesseur  appi'ouvé  dans  le  diocèse  et  leur 
donnci-  les  avis  (pi  il  Jugera  convenable  pour  l'observance 
de  leurs  règles  et  rac(piit  de  leurs  obligations  envers  Dieu 
et  le  prochain. 
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Que  les  dites  lilles  iuiront,  dans  ledit  h()j)ilid,  l'entière 
liberté  de  vivre  dans  rohéissance  dudit  S'  Supérieur 
(ieneral,  de  leui"  Su|)érieure  et  oriieièies  de  leur  eoniniu- 
nauté,  et  de  la  sd'ur  ([ui  aura  soin  de  eet  élahlissenienl, 
noFi  connue  relii»ieuses,  mais  connue  filk's  de  coinniu- 
nauté  réi^lée,  et  dy  observer  tous  les  rè<>ieinents,  et  exer- 
cices sj)irituels  de  leui"  inslitui,  sans  néanmoins  j)iéju- 
dicier  aux  soins  et  seivices  des  malades  dudit  liopital 
({u'elles  j)rel"ei  ei'onl  à  toutes  auli'es  cboses. 

Car  ainsi  a  été  convenu  entre  les  dites  j)aities,  et  (juc 
ces  présentes  seront  ratifiées  par  tous  les  dits  S*"^  Adminis- 
tiateuis  et  Directeurs  dud.  li()j)ital  de  la  CJiarité  de 
Lanières,  ainsi  (pie  le  dit  S'  I^oudrol  comparant  audit  nom 
s'y  oblit^e,  et  d'en  tournir  acte  valable  et  sous  scel  l'oval, 
avec  la  t);r()sse  desdites  présentes,  aux  dites  Sci'uis  su|)é- 
rieure  cl  olliciéies,  aux  frais  dudit  bopital,  avant  le  dé|)ait 
(lesdites  (piatre  lilles,  et,  j)our  rexécution  des  préseides 
et  dépendances,  les  parties  ont  élu  leurs  domiciles  en 
cette  \'ille  de  Paris  es  susdites  maisons  ou  elles  demeurent, 
ci-devani  déclarées,  promettant  et  obligeant  cbacun  en 
droit  soi,  lenoncan't,  fait  et  passé  à  Paris,  en  la  dite  maison 
S'  Lazare,  l'an  1()<)(),  k^  sej)tiéme  jour  (Toctobre  après 
Midi,  et  ont  sii^né  la  minute  des  présentes  dememée  à 
Lefebvre,  l'un  des  nolaii-es  soussii^nés  (1). 


(1)  I/acte  (le  ratification,  sij,Mié  de  Louis  lioudrot,  l'ierrc  Bresson, 
conseiller  du  rov  et  son  piocuieur  en  Kélection  et  ^reniei*  à  sel.  premier 
intendant  ;  .Jean  IMubel.  conseiller,  magistrat  au  bailliajfe  et  j)rési(iiai, 
deuxiètne  intendant  ;  M.  Ho\  ,  hourj^eois,  receveur,  et  iM  (llaude  NOillerant, 
apotliicaiie,  secrétaire;  Laurent  Contet,  prêtre;  noble  .lean  Desserrey, 
ancien  lieutenant  criminel;  ('lande  Monginot,  avocat-conseil  de  l'hôpital  ; 
noble  X'alere  Desserrey.  lieutenant  criminel  ;  nol)le  Antoine  (iodart  et  noble 
Simon  Humblot,  conseilleis  maj^istrats  au  présidial,  confrères  de  rhô|)ital, 
est  du  Li  octobre   lOlH). 


IX. 

Décluration  (jiir  doiinr,  nu  Roij,  Mnislir  Pierre  Siuwnqe, 
Prestrc,  Receveur  de  llinpital  S'  Luureut,  pour  sufis/aire 
à  riùlit  (le  S.  M.  (lu  mois  de  l)('eeud)re  dernier,  et  à  l'arrèl 
de  son  Conseil  du  mois  de  Murs,  (uissi  dernier  {U)i)3)  (1)  : 

A  lialesnics,  un  petit  terragc,  anio(iié  pour  10  bichets  (blè  et  avoine)  ; 
A  lîannes,  un  terra^e,  amodié  pour.  .  .  2  éniines  (blè  et  avoine); 
A  Langres,  une  maison,  avec  enclos,  i)rè  et   terre,   amodiée   pour 

()  èmines  (blè  et  avoine)  et  20  livres; 
A  lirevoines,  Clutnip  Cnrnillon,  amodié  j)our  LS  èmines,  7  hiebets 

(blè  et  avoine)  ; 

Id.     Le  Pré  Sulonnm,  amodié  pour  4  èmines  1  2  (blé  et  avoine); 

Id.     Le  Champ  Moroillon,  amodié  pour  .    .      .')  èmines  3  bichets; 

Id.     Aux  Foiirehes,  -  3  bichets  1  4; 

1(1.     En  Belleehamp,  —  4  èmines; 

Id.     Pelil  Belleelmmp,  —  .     4  èmines; 

1(1.     (^hdinp  des  Blossiers,  —  9  bichets; 

Id.     /://  (lliump  Hoiul,  —  4  èmines; 

Id.     Ez  Panipliers,  —  2  èmines; 

Id.     Près  les  Fonrehes,  —  3  èmines* 

Id.     En  CJiamp  Dorvielle,  —  .....     2  bichets  1  4; 

Id.     Le    Champ   Rond    et    La   Planehe  du    Vallon,    amodié   pour 

2  èmines  2  bichets; 

Id.     Champ  Carré,  amodié  pour  .......    13  bichets; 

Id.     Champ  Prévoir,  —  .    .       2  èmines  2  bichets; 

Id.     La  Cranije  au  Prieur,  —  .......     5  èmines; 

Id.     Les  Etrapeaux,  —  23  livres  ; 

Id.     Péupiis  aux  Vaudois,  —  lOO  livres; 

Id.     Champ  de  la  Corvée,  —  .    .       G  èmines  6  bichets; 

Id.     Grand  Pré  de  la  Corvée,       —  172  livres; 

Id.     Cheneviere.  — 8  livres; 

U\.     Petit  Pré  (Juvrard,  —  15  livres; 

Id.     Grand  Pré  Ouvrard,  —  ....     59  livres  5  sols; 

Id.     Le  Jardin  de  rHôpilal,  —  .......      31  livres; 

Id.     Au  Bouvier,  —  ....       8  livres  5  sols; 
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A  (:ham|)i<'n\ ,  une  fauchée  et  2  jouriiiiux,  sous  le  Moulin  Rouge, 

amodié  pour  .    .    .'ibichets  et  7  livres  ; 

A  Charmes,  un  pré,  —  M  livres; 

A  Chàtenay-Vaudin.  une  pièce  de  terre,  amodiée  pour  o  hicliets  1  4  ; 
A  S»-(liergues,  quelques  pièces  de  terre,  Le  Pré  des  Halles,  amodié 

pour  1  bicliet  et  ô  livres  12  sols; 

Id,     Champ  (loriiucllc,        amodié  pour 7  hichets; 

Id.     Champ  Cerise,  —  1     émiue; 

A  Corlée,  terra<^e  et  pré,  —  .    .     12  émines  'A  hichets; 

Id.     En  la  lialaille,\m,  —  r)Usols; 

Id.     un  cens  de ^  hichets; 

A    Dai-denay,    une    partie    des    dîmes    de    grains,     amodiée    pour 

122  livres  par  an  ; 
A  Flûmes.  un  pré.  amodié  pour 7  livres; 

Id.     un  autre  pré,  —  ...        17  livres  U)  sols  ; 

1(1.     Le  Moulin  au  PrêuosC  —  •    •    •        17  livres  10  sols  ; 

1(1.     En  Pré  Paraij,  —  2()  livres; 

Id.     un  autre  |)ré,  —  9  livres; 

Id.     un  clunnp,  —  «^  hichets; 

1(1.     /•://  Champ  (les  Eonlaiiws,     —  .">  hichets; 

Id.     Ces  Elrapeux,  —  ....*...      .'iO  livres; 

Id.     Les  Elrapeux,-M\nn\\é  pour  10  hichets  et  11  hichets(2champs); 

A  .S'-(leosmes.  /'/r  3/(/n7j(',  amodié  pour 10  sols; 

A  Jor(|uenay,  Pré  sous  le  Moulin-Routie,  amodié  pour.  2\\  livres; 
A  Langres,  sous  la  porte  S'-Didiei",  Chiunp  de  /M/r/jc,  amodié  pour 

1  émine  7  hichcls  ; 

1(1.     Sous  Lonye-Porle,       amodié  pour U  hichets; 

1(1.     Champ  des  Cruehes.  —  23  hichets; 

A  Lannes,  terrai^e  et  pré,  —  1.)  livres; 

Id.     petit  terrage,  —  18  hichets; 

A  Lecey,  pré,  —  24  livres; 

kl.     petit  terrage.  —  2  hichets; 

A  Langres,  A  la  MaUuiiére  et  Aux  Eranehises,   pré,   amodié   pour 

43  livres; 

Id.     pré,  La  Chapelle,  amodié  pour.    .....       19  livres; 

Id.     La  Cosle  au  Boileux,  —  .    .      (')  énnnes  2  hichets; 

Id.     /.(/  Eauehée  Penelolte,  —  '  livres; 

A  Marcilly,  terres  et  pré,  —  3  hichets; 

A  S'-Michel,  /Vr  (/7;.s//<7i/jc,  —  0  livres; 

A  Neuilly-ri:vé(pu\terrageetpré,  —  .    .     13  emines  1  hichets; 

A  Noidant-le-Kocheux,  pré,  —  4.)  sols  ; 

A  Chatenoy,  terre  et  pré,  —  12  livres; 
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A  Peigney,  Sous  Cordamble,  terre  et  pré,  amodié  pour.  30  livres; 
Id.     Sous  Cordamble,  terre,  _  80  livres  • 

Id.     La  Eauehée  de  Pei(/neii,  _  5  livres* 

A  Hivière-les-Fosses,  terre,  pré  et  vigne,  —  lo  livres; 

A  Troischanq)s,  champ  _    j  émine  1  hichet  ;' 

A  Vaux-sou.s-Auhigny  et  Montsaujon,  terres  et  |)rés,  amodiés  pour 

120  livres; 
Id.     la  maison  de  riK^pital,  amodiée  pour.  .    .....      15  livres; 

'^'      '^  moulin,  _  lO.-)  livres! 

Cess  : 

i(  Jouit  ledit  hôpital  de  plusieurs  cens  cy  après  spé- 
cifiés : 

>'  1"  Au  linaoé  de  Hrevoines  :  7  I.  17  s.  (i  d.  sur  le 
moulin  (iaueher  et  ses  dépendances. 

»  2<»  D'un  cens  de  1.']  sous  siu"  un  jardin  sous  la  porle 
S*  Didier. 

»  Joiiil  j)areillenient  le  dit  hôpital  de  quelques  autres 
cens  sui  des  maisons  de  quelques  particuliers  de  la  dite 
ville,  ci-après  énoncés  : 

Sur  la  maison  de  M-  Philepin,  proche  S'  Didier 10  sous 

Sur  la  maison  canoniale  de  iM'  Akakias,  contre  S'  Pierre 

^  ^*  ^''^^'J 20  s. 

Sur  la  maison  de  Claude  dresse,  rue  aux  Lièvres 25  s. 

Sur  la  maison  de  Didier  l)aui)in,  au  has  de  la  Ternelle.    .  20  s. 

Sur  Philibert  Thiriot,  tixier 40  jj 

Sur  Mammès  Hegnaud,  tixier,   pour  sa  maison  de  la  rue 

^'  (^engoulf 45  ^ 

Sur  M.  Magné,  avocat      5(3  j. 

Sur  hYancois  Houlanger,  cordonnier,  rue  Chambeau.    .    .  42  s. 

Sur  M>  Maufré,  avocat,  rue  neuve  S'  Martin 54  s. 

Sur  M'  Séiournant,  lieutenant  au  bailliage  ducal  à  Langres, 

rue  des  Jacobins 49  j. 

»  De  plus  possède  le  (ht  hôpital  aux  lieux  et  finages, 
tant  de  Vaux,  Auhigny,  que  lieux  circonvoisins,  la  quan- 
tité de  cent  trente  iknw  ouvrées  de  vignes  qu'il  l'ait  façonner 
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i\  ses  propics  tVais,  lesquelles,  pnr  communes  aimées 
])euvent  rnj)p()rler,  une  année  [)orlanl  l'aiilre,  'M)  ou 
3.")  innids  de  vin  au  plus;  sur  (juoi  il  laul  déduire  les 
iaeons  la  ni  ordinaires,  (prexliaoïd  inaires,  et  convient 
reniarcjuei-  cpie,  si  les  dites  vignes  étaient  atlermées, 
cluKjue  ouvrée  ne  j)r()(iuirail  pas  j)Iirs  de  cpiin/e  sols  de 
loyer  par  an. 

»  Jouit  encoïc  le  dit  hôpital  :  au  lieu  de  (lorlée,  d'un 
cens  de  deux  hiehets  de  ornin  (blé  et  avoine)  i)ar  an.  sui- 
certains  héiita^es  du  lieu; 

»   A  Piauîhoy,  d'un  cens  de  .').")  sols; 

»   A  \'ieu\-Moulins,  d'un  cens  de  .').")  sols.  » 


X. 

Tniilc  pour  lu   reconstruction  de  lu  (Ihurilé 

(/"'  wdi  ni'i)  (1). 

«  Les  soussiij;nés.  Directeur  et  Intendants  de  rilôj)ital 
de  la  C.haiité  de  la  Ville  de  Lanières,  d'une  |)ait, 

»)  VA  .Iose])li  Valter,  entrepreneur  de  hàtinients,  demeu- 
rant en  la  même  \ille,  daulre  |)art, 

»  Sonnnes  convenus  de  ce  (pii  suit,  scavoir  (pie  le  dit 
Sieur  Valter  se  chaii^e,  par  ces  |)résentes,  de  la  conduite 
et  direction  des  constructions  à  l'aire  au  dit  hôpital,  aux 
clauses  et  conditions  {[ui  suivent  : 

»  1"  Sera  tenu,  le  dit  S'  Valter,  de  se  conformer  aux 
plans,  tant  par  terre  (juc  (rdcvation,  et  de  prolil,  (pii  ont 
été.  et  pouiiont  être,  à  l'avenir,  dressés  par  M'  Durand, 
architecte,  en  exécution  des  ordres  de  M"^'  rintendanl  de 
la  Province,  sans  pouvoir  y  faire  aucun  changement,  ni 
aui>inentation,(iue  i\u  consentement  de  mes  dits  Sieurs  les 
Administrateurs; 
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»  2*^  Il  demeure  chargé  de  ra|)j)rovisionnement  des 
matériaux  nécessaires,  de  veiller  à  l'emploi  et  de  faire, 
j)()ur  raison  du  tout,  tous  marchés  nécessaires,  pour 
lescpiels  il  demeure,  dés  à  i)résent  autorisé; 

»  3^^  Il  s'oblige  à  veiller  à  l'exécution  des  dits  ouvrages, 
de  tenir  la  main  à  ce  que  toutes  les  constructions  soient 
faites  solidement,  et  dans  toutes  les  régies  de  l'art,  et  sans 
disccmtinuation,  à  lur  et  mesure  des  sommes  que  l'hôpital 
sei-a  en  état  (remployer  ; 

»  1"  Il  continuera  de  tenir,  comme  il  l'a  fait  jus({u'ici, 
un  registre  sur  le(juel  seront  inscrites  les  sommes  (pril 
recevra,  à  la  date  de  leur  remise,  ensemble  le  détail  de 
celles  ([u'il  dépensera,  tant  j)()ur  le  paiement  des  ouvriers 
(pie  pour  celui  des  fournitures;  (le  toutes  les(pielles  dites 
sommes,  le  compte  sera  arrêté  sur  le  dit  registre,  le  pre- 
mier Dimanche  de  cha(pie  mois,  au   bureau  de  l'hôpital; 

»  .")<>  Pour  tout  ce  (pie  dessus,  il  sera  pavé  au  dit 
S'"  Valter  le  sol  pour  livre  des  sommes  aux(pielles  pourront 
monter  les  dites  constructions,  de  (piehpie  nature  (pTelles 
puissent  être,  et,  en  outre,  une  somme  de  1,500  livres  de 
gratification,  savoir  :  ÔOO  livres  pour  la  j)résenle  année, 
pareille  somme  l'année  j)r()chaine,  et  les  dernières 
500  livres,  rannée  ou  l'on  construira  la  Cha])elle,  et,  (piant 
au  sol  pour  livre  ci-dessus  promis,  il  sera  payé  à  fur  et 
mesure  de  ravancement  des  ouvraiîes. 

»  Fait  double,  au  bureau  de  rhôj)ilal,  ce  jourd'hui 
pi'emier  Mai  mil  sept  cent  soixante-((uatorze. 

(Siijné)  :  »Pmrpi\   dk   I^ihpapi:,  Dkskhhkv  de  (1h.\toil- 
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Traité   entre    l'hôpital    de  la    Charité,   et    les    Religieuses 
Doiiiinicaines  {IG  avril  177 ^t).  (1) 

«  Par  (levant  les  notaires  royaux  an  Bailliage  de  la  Ville 
de  Langres,  y  demeurant,  soussi<^nés,  furent  présents  : 
y\W  Nicolas,  J()se|)li  Plnli)in  de  Piépape,  Keuyer,  Lieute- 
nant-Général du  Bailliage  et  sié«^e  piésidial  de  Langres, 
Diiecteur  de  Hiôpital  de  la  Charité  de  la  même  ville  ; 
Jaecpies  Clerner,  avocat  au  Parlement,  Procureui'  fiscal  de 
la  mairie  et  ohédiance  de  celte  ville,  et  Jean-Baptiste 
Deserrevde  Lliatoilienot,  Lcuyer,  Subdélé^^ué  de  M^"  l'In- 
tendant de  (;iKim|)a<^ne,  Intendants  du  dit  hôpital  de 
Lanières,  tous  trois  v  demeurant,  d'une  part, 

»  l^t  les  Dames  l'rieure,  Sous-Prieure,  Dépositaire, 
Procureuse  et  autres  Beligieuses  composantes  la  (^omnui- 
naulé  et  Couvent  des  Dominicaines  de  la  même  ville  de 
Langres,  d  aulre  pail, 

»  Lesquelles  j)ai  tics  se  trouvani  obligées  de  faire  recons- 
tiuire  :  Savoir,  les  dils  Sieurs  Administrateurs,  les  bàti- 
menls  du  dit  h()j)ital  incendié  en  1770,  et  les  dites  Dames 
Dominicaines,  ceux  (prelles  occupaient  au  Levant  de  la 
rue  Chalin,  tenant,  d'une  part,  aux  dits  bâtiments  incen- 
diés, et  d'autre,  à  la  manulaclure  servant,  (piant  à  pré- 
sent, d'hôpital  piovisoire;  il  avait  été  reconnu  (pi'il  résul- 
tait de  la  i)()sition  iesj)ective  des  dils  bàliments,  des 
inconvénients  considéiables,  en  ce  ([ue,  d'un  côté,  la 
communication,  indispensable  entre  les  dillerentes  parties 
de  rhôi)ital,  se  trouverait  nécessairement  interrompue 
par  le  bâtiment  (pie  les  dites  Daines  Dominicaines  étaient 
sur  le  point  de  taire  construire,  et,  que  d'un  autre  c(Mé, 
les  i\cu\  corps  de  logis,  cpii  devaient  composer  la  totalité 
de  leur  couvent,  se  trouvant  séparés  par  la  rue  Chalin,  il 
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ne  pourrait  y  avoir  de  communication  de  Tun  à  l'autre 
que    par    une   galerie  sous-terraine,   ou   par    une    autre 
galerie,  soutenue  en  lair,  d'un  côté  à  l'autre  de  la  dite  rue, 
»  Pour  taire  cesser  ce  double  inconvénient,  il  avait  été 
formé  dilférents  projets  d'arrangement  (jui  ont  successi- 
vement  éprouvé  des  dillicultes  insurmontables,  de  sorte 
que,  tout  bien  considéré,  il  a   été  reconnu   que  le  moyen 
ie  plus  simple,  et  le  plus  avantageux  à  l'une  et  à  l'autre 
des  parties,  pour  léunir,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
différentes  parties  de  leurs  bâtiments  et    en    rendre    le 
service  plus  commode,  était  de  céder  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs  aux   dites    Dames   religieuses    les    terrains  et 
i>àlnnenls  servant  aujourd'hui  d'hôpital  ])rovisoire,  avec 
la  portion  qui  appartient  a  l'hôpital  dans  le  cimetière  des 
Trépassés,  les(piels  terrains  Joignent  immédiatement  celui 
dont  les  dites   dames  sont  propriétaires,    du   même  coté 
de  la  rue  Chalin,  et  de  céder,  de  leur  part  à  l'hôpital  les 
terrains  et    bâtiments  qu'elles    occupent    aujourd'hui  de 
1  autre   c(Mé  de  la  même  rue,  lesquels  se  trouvant  situés 
VIS  à  vis    de    l'emplacement    ou   Ton    construit   Lhopilal 
pourront  facilement  être  destinés  a  y  placer  les  manufac- 
lures  d'orphelins  de  l'un  et  l'autre  sexe  dont   l'éducation 
forme  une  des  branches  de  l'administration  dudit  hôpital. 
»   Kn  conséquence,  sous  le  bon  ])Iaisir  de  AP'  l'Kvêque 
Duc   de   Langres,   Supérieur  immédiat    des   dites   Dames 
Dominicaines,  et  de  l'avis  des   conseils  ordinaires   dud. 
hôpital,  les  parties  ont  (iéfinitivement  fait  et  arrêté  entre 
elles  les  conventions  qui  suivent  : 

»  Les  dits  Sieurs  administrateurs  cèdent,  par  ces  pré- 
sentes, à  titre  d'échange,  et  en  toute  propriété  aux  dites 
Dames  Dominicaines  les  terrains  et  bâtiments  apparte- 
nant audit  hôpital  qui  étaient  ci-devant  occupés  par  les 
orphelins  de  la  manufacture  et  servant  actuellement 
d'hôpital  provisoire,  avec  leurs  aisances  et  dépendances, 
en  quoi  que  le  tout  puisse  consister  et  sans  aucune  réserve,' 
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tenant  les  dits  l)àtinuMits  et  (lej)en(]iuiees  du  levant  aux 
renij)arts  de  la  ville,  du  eonehant  à  la  vue  ('.hatin,  du 
septentrion  aux  dites  dames  Doniinieaines  et  du  Midi  au 
terrain  (jui  appartient  au  dit  hôpital  dans  le  Cimetière 
des  Tre|)assés,  et  dont  il  va  être  parlé; 

Les  dits  Sieurs  Administrateurs  eedent  au  même  titre 


» 


et  par  ces  mêmes  j)rêsentes  aux  dites  dames,  tous  les 
droits  api)ailenant  audit  h()|)ital  sur  la  dite  poilion  de 
cimetière,  la(pielie  tient  du  Septentrion  au  jardin  dépen- 
dant de  la  dile  manulaeture  et  audil  li()|)ilal  i)rovisoire, 
et  se  tiouve  sêpaiê  au  Midi  du  surplus  du  dit  cimetière 
par  des  hornes  j)la idées  du  consentement  l'espectil"  des 
administr;iti'Uis  de  iliopital  et  des  Intendanls  et  Mari;uil- 
liers  de  la  paioisse  S^  Pierie,  suivant  Tacle  reçu  Land)erl 
notaire  le  2i)  Janvier  1771  diupiel  expédition  a  été  j)résen- 
tement  remise  aux  dites  dames  relii^ieuses  |)()ur,  j)ar  elles, 
jouir  et  {lisj)()sei-  de  tout  ce  (jui  leur  est  cédé  par  ces  j)i'e- 


senles,  connue  en  auiaieid  pu  jounet  disposeï'  les  adnn- 
nislratems  du  dit  hôpital. 

»  l^^n  contre  et  clian.i;e  de  tout  ce  (pie  dessus,  les  dites 
Dames  Dominicaines  cèdent  audil  hôpital  aussi  en  toute 
j)ro|)iiete  tous  les  terrains  et  hàtiments  (pTelles  occupent 
de  Tautre  côté  de  la  rue  (.hatin,  aisances  et  dej)endances 
d'iceux  sans  exception,  le  tout  tenant  du  Levant  à  la  dite 
rue,  du  Louchant  et  du  Midi  aux  Dames  Annonciades,  du 
Septentrion  à  la  maison  accpiisc  par  le  S''  Jourdain  du 
nonnne  (iuillaume  et  autres  pai  ticuliers,  comme  le  tout 
existe  aujouiclhui,    el  sans  aucune   réserve    sinon    ce 
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q 


u 


i  sont  ci-anres  détaillées 


» 


» 
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t  t'ait  snns  soûl  te 


L'hôpital  conseï  vera  la  jouissance  des  ])atimenls  cédés 
juscprà  la  rcconsti  uction  d'une  des  ailes  des  nouveaux 
hàtiments. 

»  Les  domiciicaines  pourront  se  mettie  de  suite  en  pos- 


session de  la  portion  de  cimetiei  e  et  du  jardin. 
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es  auront  chu[  ans  poui-  livrer  leur 
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iments,  à   partir  du  jour    ou    elles  seront   entiées  e 

oimés  ;  elles  s'eniiaoenl  à 


!->"}->' 


possession  de  ceux  a  elles  ahand 

taire    rétrocéder  à   l'iiopitai    la    maison    acquise    par    h 

S""  Jourdain  (1).  » 


XII 


Tninsdction   entre    Ihùpital   S'-Ijiiirent    et    te   prieur    de 


S'-Didier  C2H  août  llGil]  (2) 


«  Par  devant  les  notair 
ranl,  soussignés. 


es  rovaux  a 


ant^res. 


\'  d 


emeu- 


»  Furent  ])résents 


)) 


M 


essuTs 


iiK" 


J( 


(pies,  Nicolas   Deminelte  de   Heaujeu,  et 


ean,  hrançois,  Charles  (l'ainé),  tous  les  di 


eux  chanoines 


de  l'l\o|ise  Cathédrale  de  Lai 


nores,  y  demeuranl,  el  inlen- 

essieurs  les 


danis  de  l'hopilal  S'  Laurent  aj)j)arlcnant  à  M 
oyen.  Chanoines  et  Ch'ij)ilre  de  ladite  h;i»lise  Caihédrali 
res,  stij)ulant   pour  el    au    nom  du  dit  Chaj)itre 


D 


:1e   1 


en  vertu  de    leurs   conclu 


sioii    el   délil)eration    du    11  d 


u 


présent  mois  d'aoust,  dune  part, 


» 


Lt    Messire   Victor,    I 


éon    Seré   de    Houviére,    prêtre 


du    diocèse    de    Sens,  Prieur    Commendalaire   actuel    d 
Prieuré  simple  de  S'  Didier  de   la   (h'ie  ville  de  I 
d\udre  })(irt, 


11 


anares. 


»  Les(pielles  parties  ont  dit  (pie  i)()ur  terminer  les 
contestations  (pii  étaient  sur  le  point  d'éclater  entre  elles, 
tant  au  sujet  de  la  reconstruction  d\u\  mur  mitoyen 
servant   de  séparation  dans   toute    sa   longueur   entre   le 


(1)  Les  lettres  patentes  de  ratification  de  ce  traité  sont  du  mois  déjà 
vier  1775.  Un  autre  compromis  avait  été  rédiL^é  I 
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était  resté  c 


gé  le  16  janvier  1771,  mais  il 


omme  non  avenu. 
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cimetière  el  le  jaiclin  de  rh()])itiil  S'  Lmireiil  et  le  jardin 
(\i\  prieiiiv  de  S'  Didier,  le  dit  mur  étant  à  moitié  écroulé 
et  menaçant  une  l'uine  prochaine  dans  sa  totalité,  (|u'au 
sujet  d'une  |)orte  commune  ((ui  se  trouve  au  milieu 
i\u  dit  mur  et  servant  de  communication  enti'e  le  dit 
cimetière  et  le  dit  jardin  du  j)rieuré,  j)()rte  (ju'il  convien- 
drait :  ou  de  supj)iimei'  enlièiement  ou  de  transporter 
ailleurs,  el  attendu  linutilité  de  ladite  porte  et  Findé- 
cence  d'une  semblable  issue  sur  une  terre  sainte,  outre 
les  auties  inconvénients  (jui  en  peuvent  résulter  ;  et 
encore  au  sujet  des  teries  du  dit  cimetière  ({ue  l'écoule- 
menl  des  eaux  entraîne  au  pied  des  murs  de  l'F^j^dise  et 
du  prieuré,  ce  (jui  rend  les  dits  bâtiments  extrêmement 
I  meuitrieis|  et  mal  sains;  et  comme  les  dites  |)arties 
étaient  sur  le  point  d'entrer  en  instance  au  sujet  de  ces 
(liFficultés  récij)io(pies,  après  les  avoir  communic[uées  à 
leurs  conseilleis  de  part  et  d'autre,  elles  ont  convenu, 
traité  et  transité  ainsi  (pi'il  suit  : 

»  Scavoii"  : 

»  Primo  :  ()uc  pour  prevenii'  toutes  ces  dillicultés  pai"  la 
suite  et  oler  toute  communication  du  jardin  dudit  prieui'é 
au  dit  cimelièie,  il  scia  reconsti'uil,  à  trais  communs, 
un  mui-,  dej)uis  les  fondations  s'il  en  est  besoin,  jusqu'à 
la  même  hauteur,  au  moins,  cpiil  a  actuellement,  el  il 
sei'a  continué  dans  toute  sa  longueur  depuis  le  l)àliment 
de  riiopital  juscpie  contie  ceux  du  dit  prieuré  ;  et, 
attendu  cpie  les  terres  du  dit  cimetière  excèdent  de  beau- 
coup celles  du  jardin  du  dit  prieuré,  le  dit  ho[)ital  sera 
tenu  des  deux  lieis  de  la  diU*  reconstruction  et  le  Sieur 
piieui'  de  l'autre  tieis  seulement. 

»  Srcuiulo  :  II  a  été  convenu  (pie  la  j)()i  te  de  commu- 
nication entre  le  cimetière  et  le  jardin  prieural  ne  sera 
point  sup|)iimée,  mais  seulement  transportée  à  l'extré- 
mité du  mur  servant  de  séparation  et  contre  les  bâtiments 
du  dit  [)rieuié,  pour  servir  d'aisance  aux  ouvriers  que  le 
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sieur  prieur  ou  ses  successeurs   pourront   employer   par 
la  suite  aux  réparations  des  (iits  bâtiments. 

»  Tertio  :  Il   a   été    pareillement   convenu,    qu'attendu 
récroulement   des   terres  du  dit    cimetière  au    couchant 
contre  les  bâtiments  du  dit  prieuré  de  même  que  l'écoule- 
meîit  des  eaux  du  dit  cimetière  contre  les  dits  bâtiments, 
il  sera    pareillement  fait    et    construit    à    frais  communs 
connue  dit  est  cy  aj)iès,  et  à  la  distance  de   18  p.  du  cœur 
de  l'église  et  de  21  j).   de  la  maison  prieurale,  un  autre 
mur  parallèle  au  dit  bâtiment,  au  moins  de  six  pieds  de 
hauteur,  dans  toute  la  largeur  dudit  cimetière  ;  le  dit  mur 
devant  aboutir  à  ratlleurement  de  l'angle  de  la  maison, 
au  Midi,  du  Sieur  Aubert,  notaiie,  pour  venir  tomber  à 
angle  dioit  contre  le  dit  mur  de  séparation  des  dits  jardin 
et  cimetière   poui-  soutenir  les   terres  du  dit  cimetière  et 
])réserver  d'humidité  ledit  bâtiment  i)iieural;  le(piel  mur, 
ainsi  que  celui  de  séparation  entre  le  cimetière  et  le  jardin 
seront  couveits  en  laves,  et  de  façon  à  jetter  leurs  eaux 
sur  le  dit  cimetière. 

»  Quarto  :  Vlnliu  il  a  été  convenu  qu'il  serait  loisible 
aux  deux  parties,  resj)ectivement,  d'élever  el  bâtir  sur  les 
dits  murs  en  question,  tels  édilices  (prelles  jugeiont  à 
j)ropos,  lesquels  murs,  ainsi  cpie  leur  entrelien  resteront 
dorénavent  à  la  charge  seide  dudit  hoj)ital,  à  l'exception 
toutefois  de  la  partie  du  mur  de  séparation  aboutissant 
contre  le  dit  bâtiment  piieuial  el  dans  la(pielle  sera 
leconstruite  la  porte  en  question,  dont  l'entietien  ainsi 
que  celui  de  la  dite  porte  resteront  à  la  charge  seule  du 
dit  sieui'  prieiu'  et  de  ses  successeurs  ;  les  dites  répara- 
tions sont  évaluées  à  la  somme  de  200  livres. 

»  Au  moyen  de  quoi,  tous  procès  et  toutes  contestations, 
([ui  étaient  sur  le  j)oint  de  naître,  demem'cnt  terminés. 
Fait  et  passé  à  Langres,  en  l'Etude,  l'an  mil  sept  cent 
soixante-six,  le  28  Aoust,  après  Midi. 

»  Kl   ont  signé,  relu  et   signé  à   la    minute  :   Charles, 
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Clunioiiie  Inleiulnnl  de  rilôpiUil  S'  Laiiienl  ;  Serc  de 
Rouvière  ;  Dcininclte  de  Hruyère,  Chniioine  Intendant 
de  l'îïô|)ital  S^  Laurent  ;  avec  les  notaires  soussignés 
(Hovei-  et  Lambert).  » 


XIIL 

Rnjlciucnl  pronisoirc  pour  ht  Icniir  des  s(tl!('s,  et  Ir 
(hnuHTiirmcnt  des  lufihuies  de  VhùpiUd  {de  la  (lluivilé. 
10  j (in nier  177 S)  (\). 

AiriicLi:  iMu.Mn:H.  — L'liôj)ital  étant  destiné  à  rent'ei'nier 
(juatre  salles  poui'  les  malades  de  l'un  et  Tautie  sexe,  la 
piemiète  salle  haute  de  l'aile  au  Nord  j)orlera  le  nom  de 
Notre-Dame,  et  seia  destinée  pour  les  temmes  ;  la  salle 
basse  de  la  même  aile  sera  occupée  par  les  hommes,  et 
portera  le  nom  de  S'  Sébastien  ;  la  salle  haute  de  l'aile  au 
Midi  sous  le  nom  de  S^  Louis,  sera  |)areillement  destinée 
aux  lennnes,  et  la  salle  basse  de  la  même  aile,  sous  le 
nom  de  S'  Vincent  de  Paul,  sera  occupée  par  les  hommes. 
A  la  poile  de  chacune  des  (piatre  salles,  il  sera  posé  une 
inscription,  avec  le  nom  du  i)atron  sous  Tinvocation 
ducpiel  la  salle  est  dédiée. 

Airr.  2.  I /heure  des  visites  et  i)ansemenls,  j)our  les 
médecins  et  chirurgiens,  tant  en  tilre,  ([n'adjoints,  sera 
fixée,  de|)uis  le  1""  aviil  au  1"  novemi)re  à  7  heures  du 
matin,  et  depuis  le  1"  novembre  au  L'  avril  à  S)  h.,  sans 
préjudice  des  autres  visites  ou  pansements  (pii  pouiront 
être  taits,  suivant  les  circonstances,  aux  heures  conve- 
nables aux  médecins  et  chiiurgiens,  sur  les(piels  l'admi- 
nistration ne  |)eut  cpie  s'en  rajiporter  à  leur  zélé  j)our  le 
soulagement  des  malades. 

Aht.  3.  —  La  s(rur  de  la  salle,  ainsi  (pie  la  sduii   apo- 


(1)  Archives,  II  F^. 


-  249  — 

Ihicairesse,  se  trouveront  à  toutes  les  visites  |)our  v  rendre 
compte  de  l'état  des  malades,  et  exécuter  ce  qui  sera 
conseillé  ou  prescrit  par  les  médecins  et  chirurgiens, 
lors  de  la  visite,  et,  pour  (|ue  les  sœurs  et  les  malades 
mêmes  se  trouvent  chacun  à  leur  salle  et  à  leur  numéro 
au  moment  delà  visite,  elle  sera  annoncée  tous  les  jours 
par  le  son  de  la  cloche  à  l'heure  fixée. 

Art.  4.    —    Il    sera    établi,    dans   cluKiue   salle,   deux 
registres,  l'un  manuel,  pour  y  insciire  par  la  sœur  de  la 
salle  les  noms  de   baj)tême,  de  iamille,  et  du   lieu    de  la 
naissance  du  malade,  le  jour  de  son   entrée  à   l'h()pital, 
celui  de  sa  sortie,  ou  de  sa  mort,  avec  le  numéro  du  lit 
cproccupera  le  malade.    S'il   arrivait  (jue   le   malade   fut 
changé  de    lit,    la   sœur  aura  soin   de   faire    mention   du 
changement    de   numéro    sur    son    registre.    Le    second 
registre  sera  destiné   à   écrire   tous  les    jours   les   ordon- 
nances des  médecins  et  chirurgiens  pour  cha(|ue  lit,  sui- 
vant  le   numéro,  ainsi  (jue  le   régime  prescrit  a    cha(|ue 
malade  et   la  nature  de   la   maladie.  La    scmir   apotliicai- 
resse   sera    tenue    (raj)])oi  1er  cha(pie  jour    le    registre   à 
l'heiire  de  la  visite,  tant  |)()ur  juger  de  l'eiret  des  lemédes, 
que   pour  continuer  les   dillérents  traitements  ou  opéra- 
tions. 

Aht.  .).  Sauf  les  cas   exlraordinaiies,  l'heure    pour 

donner  les  potions  j)urgatoires  aux  malades  seia  fixée  à 
cinq  heures  en  été,  à  six  heures  en  hiver,  et,  pour  éviter 
des  équivoques  dangereuses,  la  sœnir  a])othicairesse 
mettra,  sur  la  liole  ou  autre  ustensile,  un  léger  éciiteau  de 
carton  ou  ferblanc  (|ui  contiendra  les  deux  lettres  initiales 
de  la  salle,  et  le    numéro   du  lit,  j)ortê  sui-  l'ordonnance. 

Aht.  ().  —  Les  heures  des  repas,  pour  les  convales- 
cents, seront  fixés  aux  heures  suivantes  :  le  déjeuner  à 
6  heures,  le  dîner  à  10  h.,  le  goûter  à  2  h.,  le  souper  à 
5  h. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  de  maladies  extraordinaires,  ou 
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opérations  chiriir<^ncalcs  importantes,  les  médecins  ou 
eiiirin\i>iens  de  la  ville  y  seront  invités  par  un  billet  de 
convocation  signé  piw  les  médecins  ou  chiiui'giens  de 
l'hôpital,  |)()ité  par  le  (l()inesli((ue de  riiôpilal. 

Airr.  (S.  —  Dans  clia(|ue  salle,  il  y  auia  un  hullet  ou 
ainioiie,  dont  la  clef  sera  confiée  aux  cliirui*<^iens  et  à  la 
sceur  delà  salle,  hupielle  rentei  ineia  une  ([uantité  sulfi - 
santé  de  linifes  et  dro^^ues  nécessaires  pour  les  panse- 
ments ordinaiies. 

Airr.  9  —  Il  sera  également  établi  à  Tapothicairerie  un 
cofTre  destiné  à  contenir  des  aj)pareils  éticpietés  ])()ur  les 
opérations  majeui'es  (pii  seront  remplacés  à  mesure 
(}u'()n  sera  dans  le  cas  d'en  faire  usage. 

Aivr.  10.  Les  linges  (jui  auiont  servi  à  des  panse- 
ments d'ulcères,  ou  autres  maladies  cpii  peuvent  se  com- 
numicpier,  seront  lavés  séj)aiément  avec  le  plus  grand 
soin,  et  si  les  médecins  et  chiruigiens  jugeaient  (pi'il  v 
aurait  du  danger  à  conserver  aucuns  des  dits  linges,  ils 
seraient  biùlés  |)ai'  \vuv  avis. 

Aivr.  11.  Tous  les  six  mois,  à  commencer  au  1'^'"  mars 
et  l**  août  pi'ochain,  il  sei*a  lait,  pai'  les  médecins  et  clii- 
l'ui'giens,  en  piTsence  de  la  sceur  supérieure,  et  de  la 
sd'ui*  a|)otliicairesse,  une  visite  exacte  de  l'apotbicairerie, 
pour  réformei*  les  drogues  altérées,  faire  l'étal  des 
drogues  à  remplacer,  parer  à  rinconvénient  des  achats  de 
drogues  falsifiées,  veillei'  j)arliculiérement  à  ce  que  les 
préparations  chimicpies  soient  achetées,  avec  les  plus 
grandes  précautions,  de  maichands  sûrs,  et,  en  même 
tem|)s,  de  la  manière  la  plus  économi(pie  pour  rhô|)ital. 
et  le  procès- verbal  sonnnaire  de  cette  visite  sera  rapporté 
au  bureau  pour  y  être  |)ourvu. 

Awi .   112.  La    sœur   a|)othicairesse  veillei'a    avec   la 

plus  grande  attention  à  ce  qu'il  ne  sorte  de  l'hôpital,  sous 
quelque  {)rétexte  que  ce  soit,  et  pour  aucune  personne 
étrangère,  des  drogues  destinées  au  service  de  l'hôpital, 
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si  ce  n*est  en  vertu  de  permissions  expresses,  et  par  écrit, 
de  MM'^  les  administrateurs. 

Aht.  13.  —  Tous  les  samedis  de  chaque  semaine,  les 
médecins  et  chirurgiens  feront  la  visite  des  manufactures, 
à  la  sortie  de  la  visite  de  l'hôpital,  ils  veilleront  à  ce 
qu'aucun  enfant  malade  ne  soit  traité  dîms  l'intérieur  des 
manufactures  :  Hecommandons  aux  sduirs  préposées  à 
ces  établissements  de  les  faire  transporter  à  l'hôpital  pour 
y  être  soignés  avec  les  autres  malades.  Lt,  dans  le  cas  où 
il  se  manifesterait,  sur  quelqu'un  des  enfants,  des 
maladies  de  peau  ou  autres  de  nature  à  se  communiquer, 
il  en  sera  donné  avis  à  M'  le  Directeui'. 

Art.  il  —  Hors  le  cas  de  putridité,  les  morts  ne 
seront  enlevés  de  leurs  lits,  et  ensevelis,  (pj'avec  |)récau- 
tion,  et,  autant  que  faire  se  j)ourra,  pai-  l'avis  des  méde- 
cins ou  chirurgiens,  et  alors  ils  seront  transférés  dans  la 
salle  des  morts  pour  y  demeurer  exposés  jusqu'à  l'heure 
fixée  pour  linhumation. 

Art.  L").  —  Lorsque  les  médecins  et  chiiurgiens  croi- 
ront avantageux  de  faire  l'ouverture  d\\n  cadavre,  soit 
dans  le  cas  d'une  maladie  extiaordinaire.  soit  pour  une 
démonstration  jugée  nécessaire,  l'opération  ne  pourra 
être  faite,  ([u'au  i)réalal)le.  M'  le  Directeur,  ou  un  de 
MM"  les  Intendants,  n'ait  été  prévenu  ;  et,  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  un  ])rocédé  extraordinaire  de  la  nature, 
copie  du  |)rocès-verbal  sera  envoyé  à  la  Correspondance. 
Roijale  de  Médecine  de  Paris. 

Art.  K).  Il  sera  déposé,  en  raj)othicairerie,  une  copie 
en  |)lacard  du  i)résent  règlement,  et  il  en  sera  remis  des 
copies  aux  dits  Sieurs  les  médecins  et  chirurgiens  en 
titie  et  adjoints,  lesquels  sont  priés  de  faire  part  au  bureau 
de  toutes  les  observations  relatives  à  l'exécution  du  pré- 
sent, pour  la  meilleure  administration  dans  une  partie 
essentielle  au  bien  de  l'humanité. 

((  Arrêté  par  provision,  au  bureau,  en  attendant  la  fin 
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des  constructions  de  l'Iiôpilal,  et  rélal)lissemenl  des 
miniiitactiiies  dans  les  bâtiments  ([iii  leur  seront  destinés, 
lois  des(jiiels  il  sera  j)()urvn,  par  un  lèglenient  général,  à 
la  nianntenlion  des  difTérentes  branches  de  l'hôpital;  ce 
dix  janvier  177(S,  et  sera  la  minute  déj)Osée  aux  archives. 
(Sif/nr)  :   »  Lamhkht  de  Montait,  (mhalt  et  Phhjmn.  » 


XIV. 


Addilion    (tux    Slatuts    de    VhopU(d    de    la    Charité 

(/;  avril  llHii)  (1). 

Airricr.i:  piu:\m:i\;  Le  Directeur  sera  spécialement  et 
persomiellenu'iil  chargé  de  la  j)()lice  cl  de  la  discipline 
inléi-ieui'c  de  l'hôpital  el  des  manufactures.  11  devra 
cej)en(lan[  en  conférer  avec  les  Intendants  et  s'éclairer 
de  leurs  conseils.  Les  Inlendants,  de  leur  coté  seront 
tenus  d'aider  le  Diiecleur  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
soins  ci  de  le  suppk'er  en  cas  d'absence. 

Airr.  2.  —  Toutes  les  nominations  de  bénéiices  ou 
d'auties  places  ([uelconcpies,  soit  à  rh()j)ilal,  soit  dans 
les  manufactures,  seront  faites  j)ar  les  olficiers  de  l'hô- 
pital a  la  |)hiralité  des  sulTiages.  Les  Secrétaire  et  Rece- 
veur auront  voix  délibérative  lorscju  ils  ne  lecevront 
point  d'honoraii'cs.  Loi'sfpie,  par  (pieUfue  circonstance 
(pie  ce  soit,  il  y  aura  |)artage  de  voix,  le  suiVrage  du 
Président  sera  j)!  épondérant  et  décisit",  ce  cpii  aura  aussi 
lieu  dans  toutes  les  assend)lées  soit  générales,  soit  du 
conseil  des  anciens. 

Aht.  W.  —  Les  Directeur  et  Intendants  consulteront 
dans  toutes  les  atïaires  où  ils  se  trouvei'ont  end)arrassés 


(1)  Arcliives,  Il  Ej. 


le  Conseil  des  Anciens,  composé  des  anciens  Directeurs 
et  Intendants  de  rhoj)ilal.  Seront  aussi  portées  à  ce 
Conseil  el  y  seront  réglées  à  la  pluialité  des  voix  toutes  les 
affaires  de  quelqu'importance,  telles  (pie  les  baux  à  passer 
au-dessus  de  1,()()()  livres,  la  leddition  des  com])tes  du 
receveur,  les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  les  construc- 
tions ou  réparations  au-dessus  de  3, ()()()  livres,  l'accepta- 
tion et  emploi  des  biens  (pii  seront  donnés  au-dessus  de 
2,000  livres  et  le  rend)oursement  des  placements  (pii 
poun  ont  être  faits  à  rh()j)ital. 

Aht.  1.  L'assend)lée  générale  des  confrères  se  reserve 
le  dioit  :  1"  de  nommer  ses  officiers  et  de  recevoir  leur 
d<''missi()n  ;  2'  de  statuer  sui-  les  aliénations  (pi'il  j)()uirait 
devenir  nécessaire  de  faire  des  biens  de  l'hôpital.  luitre 
ces  aliénations  elle  comprend  les  emj)runts  (pii  hvpothé- 
(|ueraient  les  biens  de  rhoj)ital,  et  la  consommation,  sans 
remplacement,  des  remboursements  (pii  j)ourraient  être 
faits  à  rho])ital.  I^t,  pour  délibérer  avec  plus  de  connais- 
sance de  cause  sur  les  dits  objets  loisqu'ils  lui  seront 
pr()j)()sés,  elle  nommera  des  commissaires  j)our,  conjoin- 
tement avec  le  Conseil  des  Anciens,  examiner  la  nécessité, 
et,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu,  statuer  ce  qu'elle 
jugera  convenable  ;  3'*  d'interpréter  les  statuts,  ce  qu'elle 
ne  fera  jamais  que,  préalablement,  les  interprétations 
proposées  n'aient  été  vues  et  discutées  par  le  (Conseil  des 
Anciens. 

Art.  5.  —  Il  sera  tous  les  ans  dressé  et  imprimé  un  bref 
et  sommaire  état  contenant  :  L'  la  recette  de  l'hôpital 
pendant  l'année,  en  distinguant  les  différents  objets;  2^  la 
déj)ense,  en  distinguant  pareillement  ce  qui  aura  été 
dépensé  pour  l'entretien  des  malades  et  des  enfants  ;  3"  le 
nombre  des  malades  et  des  enfants  entretenus  dans 
l'hôpital  pendant  l'année  :  le  dit  état  imprimé  sera 
distribué  à  tous  les  confrères  après  la  reddition  des 
comptes  généraux  qui  se  fait  tous   les  ans  au   mois  de 


—  254  — 

Mni    l'I    signé    pur    tous   ceux   qui    auront   reçu    les  dits 
comptes. 


XV. 

Hhfîrmrnt  pour  Ihopital  Snuil-Ijnucnt,  dont  le  Chapitre, 
seul  foiKldlriir,  a  ordonné  iexéciilion  provisoire  {H  Kavem- 
hrr  1}/U)  (1). 

«  Ain  ICLK  iMu:Mn:iu  —  II  ne  sera  reçu,  en  noire  liô|)ilal, 
aucun  malade  (pii  nesoil  nunii  d'un  billet,  porlant  j)ermis- 
sion  de  l'v  admettre,  de  l'un  des  d(ju\  intendants  par 
nous  choisis  j)oui'  veillera  l'administration  du  dit  hôj)ital, 
ou  (l'un  nuire  chanoine,  par  eux  commis,  en  cas  d'absence 
de  l'un  et  de  l'autre.  S'il  survenait  (piekpie  cas  urgent  et 
imprévu  ou  la  situation  du  malade  ne  peiinit  aucun  délai, 
la  scrur  supérieure  j)ouria  le  recevoir  provisoii'emenl, 
pomvu  (pTelle  en  prévienne  dans  le  jour  l'un  de  nos 
Intendanls,  ou  le  (Jianoine  par  eux  commis. 

)>  Le  jour  de  l'entiée  d'un  malade,  ou,  au  plus  tard, 
dans  kl  matinée  du  lendemain,  les  Médecin  et  (diirur- 
gien  en  feront  la  visite  pour  constater  (piil  n'est  att<Mnt 
d'aucune  maladie  ou  blessure  dont  le  traitement  ne 
s'administie  pas  en  notre  hôpital. 

»  Airr.  2.  —  Il  v  aura  3  registres  en  la  salle  des 
malades  :  le  (^hai)elain,  ou  celui  (pii  le  remplaceia  ins- 
crira sur  le  premiei'  les  noms  de  baptême  et  cie  lamille, 
le  lieu  de  la  naissance  et  résidence  habituelle  du  malade, 
les  jours  d'entrée,  de  sortie,  ou  de  la  mort,  avec  la  lettre 
du  lit  (pi'il  aura  occu[)é,  et  le  nom  de  l'Intendant  ou 
(Chanoine  (|ui  aura  souscrit  son  billet  d'admission. 

»  Si  l'on  jugeait  convenable  au  malade  de  le  changer 
de  lit,  la  sœur  ([ui  présidera  à  la  salle  en  préviendra  les 
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Médecin  et  Chirurgien  à  la  première  visite  qui  suivra  ce 
changement  pour  éviter  des  méprises  dangereuses,  le 
Chapelain,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions,  fera  note, 
sur  son  registre,  de  ce  changement  dont  la  sœur  de  la 
salle  sera  obligée  de  l'avertir. 

»  Les  Médecin,  Chirurgien,  et  la  sanir  de  la  salle  feront 
placer,  pendant  la  visite,  tous  les  malades  au  pied  de 
leur  lit,  lorsqu'ils  n'y  seront  pas  couchés,  pour  éviter  de 
même  toute  mé])rise  dangereuse.  Le  Médecin  écrira,  sur 
le  deuxième  registre,  l'espèce  et  la  quotité  des  remèdes, 
et  le  régime  qu'il  Jugera  convenable  de  prescrire  à  chaque 
malade,  désigné  par  la  lettre  du  lit  qu'il  occupera.  Les 
s(rurs  de  notre  hôpital  s'y  conformeront,  sans  se  per- 
mettre de  changer  la  nature  de  ces  remèdes,  ni  d'en 
augmenter  ou  diminuer  les  doses  ])rescrites. 

»  Le  troisième  registre  serviia  au  Chirurgien  pour  y 
inscrire  les  drogues  et  autres  choses  nécessaires  au  panse- 
ment des  l)lessés.  La  sanu'  de  la  salle  veillera  à  ce  que 
ces  trois  registres  se  trouvent  prêts  lors  de  la  visite  des 
Médecin  et  Chirurgien.  IIois  ce  temps,  elle  voudra  bien 
les  soustraire  à  la  vue  des  malades  et  autres  personnes 
qui  pourraient  vaquer  en  notre  hôpital  (1). 

»  Art.  3.  —  L'heure  de  la  visite  ordinaire  des  Médecin 
et  Chirurgien  sera,  depuis  le  L'  Novembre  jusqu'à  Pâques, 
à  (S  heures  1/2  du  matin,  et,  depuis  Pâques  jusqu'au 
L'  Novembre,  à  7  heures  1/2. 

»  Outre  les  visites  ordinaires,  ils  voudront  bien  se 
rendre  en  notre  hôpital  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis  et  que  les  circonstances  particulières  l'exigeront. 
Les  sœnirs  de  la  salle  et  de  l'apothicairerie  se  trouveront 
assidûment  à  toutes  ces  visites. 


(1)  Kn  marge  du  projet  se  trouvent  les  deux  notes  suivantes:  «  L'usage, 
à  riiôpital  du  chapitre,  est  de  donner  les  ordonnances  de  vive  voix.  On 
laisse  à  penser  les  inconvénients  qui  en  peuvent  résulter  »;  et  «  Cet  article 
est  tiré  du  règlement  de  l'hôpital  de  la  Charité  :  arUcle  4  ». 
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»  Les  Médecin  vi  CÀùvuvgwn  |)ar  nous  choisis  pour  le 
Irnitenient  (les  nuilndes  de  notie  hô|)ital  ne  pourront  se 
Inire  icniphicer  par  leuis  confières  qu'apiès  en  avoir  pré- 
venu Nos  Inlendanls  et  en  avoii'  obtenu  d'eux  l'agrénient 
dès  la  veille,  ou,  au  moins  unv  heure  avant  la  visite 
ordinaire. 

»  A  chacpie  visite  le  Médecin  écrira  sur  son  registre  le 
nom  des  malades  (pi'il  convient  de  renvoyer  de  l'hôpital. 
Il  ne  j)()urra  renvoyei'  ceux  dont  le  traitement  serait  uni- 
quenu'ut  (\u  ressoit  du  chii  ui\i»ien,  ({ue  de  concert  avec  lui. 

»  L()rs(prun  malade,  |)ar  ennui  ou  ca|)rice,  voudra 
(juillei-  riiopital,  mal<>ré  Tavis  du  Médecin,  les  sceuis  ne 
lui  reiKhonl  point  ses  elTets  sans  en  avoir  |)révenu  Nos 
Intendants,  ou  le  ('hanoine  pai-  eux  désigné  poui-  les 
remplacer  en  cas  d'absence,  et  obtenu  leur  aigrement  par 

écrit. 

»  La  sœur  de  la  salle  j)réviendra  les  Lliapelain,  >k''decin 
et  Lhii  uriiien  de  ces  soities  sur  ra<>réiuent  des  Intendants, 
j)oui'  évitei"  des  iné[)rises. 

»  La  s(eur  de  la  salle  (pii  aura  assisté  à  la  visite  ordi- 
naii'e  du  matin  enveiia  immédiatement  aj)rés,  à  Nos 
Intendants,  ou  ni  Lhanoine  |)ar  eux  commis  |)en(iant  leur 
absence,  la  liste  des  lits  vacants,  pai'  suite  des  lenvois 
ari'étés  j)ai"  le  Médecin  (1). 

»  Ain.  l.  Nos  Intendants,  assistés  des  Lhapelain, 
Médecin  el  (dlirurLjien  de  rhôj)ital,  de  la  Supérieure,  et 
des  deux  s(eurs  (pii  auiont  le  ^gouvernement  de  la  salle 
des  malades,  et  de  la  pharmacie,  feront.  Ions  les  six 
mois,  la  visite  des  drogues  :  ils  réfoi'mei'ont  celles  qui 
paraiti'aient  altérées,  et  dresseiont  un  état  de  celles  à 
remplacei'.  L'arrêté  sera  signé  de  toutes  les  personnes  (pii 
'    auront  assiste  a  cette  visite.  Les  sœurs  de  Notre  hôpital 


(1)  Le  projet  portait  en   note,  en  faee  de  cet  article,    qu'  <(  avant,  il   n'y 
avait  aucune  heure  fixant  riieure  de  la  visite  », 
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s  y  conformeront  avec  exactitiuie  pour  les  drogues  qui  se 
composent  en  Notre  hôpital,  mais  elles  ne  feront  aucune 
emplette  des  autres,  qu'après  avoir  obtenu,  par  écrit,  le 
consentement  de  Nos  Intendants,  qui  voudront  bien  les 
faire  visiter,  avant  l'achat,  par  des  |)ersonnes  de  l'art. 

»  Il  ne  sera  distiibué  au  dehors  aucun  remède,  méde- 
cine, tisane,  sirop,  etc.,  sans  une  permission  expresse,  et 
par  écrit,  d'im  de  Nos  Intendants,  ou,  dans  leur  absence, 
du  Cdianoine  par  eux  désigné  pour  les  remplacer.  La 
sœur  chargée  de  la  pharmacie  tiendra  registre  de  l'espèce, 
quantité  et  piix,  provenant  de  ces  remèdes  distribués  au 
dehors,  et  du  nom  des  personnes  auxquelles  elle  les  aura 
distribuées,  et  les  sommes  qui  en  proviendront  ne  |)()ur- 
ront  être  enq)loyées  que  de  l'avis  de  Nos  Intendants.  Ce 
registre  sera  présenté  tous  les  mois  à  Nos  Intendants  pour 
en  faire  l'arrêté. 

»  Airr.  5.  —  Tous  les  ans,  en  présence  de  la  socmu'  supé- 
rieure, de  la  sœur  de  la  lingerie,  et  i\u  (:hai)elain  rece- 
veur. Nos  Intendants  leront  la  n^yuc  des  meubles,  bardes, 
linges  et  elïèts  de  notre  hôpital.  Il  sera  fait  note,  sur 
l'inventaiie,  des  changements  survenus  dej)uis  la  dernière 
revue  |)our  y  être  remédié  par  Nos  Inteiulants;  et  on 
n'achètera  aucun  elTet,  toiles,  laines,  crins,  droguets,  etc., 
sans  le  consentement  de  Nos  Intendants  qui  le  donneront 
par  écrit  à  la  suite  de  cette  revue,  ou  loisque  des  circons- 
tances particulières  poinront  l'exiger. 

»  Akt.  0.  —  On  lera  tous  les  matins,  à  l'heure  ordinaire, 
la  prière  dans  la  salle  des  malades.  Avant  le  dîner,  et 
après  le  goûter,  il  s'y  fera  une  lecture  de  quelque  livre 
de  piété,  après  le  souper,  les  prières  ordinaires.  La  sœur 
de  la  salle  présidera  en  personne  à  ces  quatre  exercices, 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

»  Notre  Chapelain,  ou  celui  qui  le  remplacera,  dira  la 
messe  depuis  le  V'  Novembre  jusqu'à  Pâques,  à  8  heures, 
depuis  Pâques,  jusqu'au  1"  Novembre  à  7  heures. 

n 
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»  Nous  défendons  de  célébrer,  ou  laisser  célébrer  la 
Sainte  Messe,  pendant  la  visite  des  Médecin  et  Chirur- 
gien. 

»  Le  Chapelain  fera  tous  les  jours  la  visite  des  malades 
pour  les  consoler  et  les  instruire.  Il  n'attendra  pas  l'ex- 
trémité pour  leur  administrer  les  secours  spirituels.  S'il 
survenait  cpielques  chan«,^emenls  imprévus  et  dangereux 
dans  la  situation  d'un  malade,  la  sœur  de  la  salle  aura 
soin  de  lui  en  donner  avis  elle-même  au  plutcM. 

»  Kn  général,  le  Chapelain  se  conformera  exactement 
à  tout  ce  qui  lui  sera  prescrit  par  Nos  Intendants,  pour 
le  bien  spirituel  et  temporel  de  Notre  hôpital  (1). 

»  Aht.  7.  -  Il  sera  permis  aux  personnes  de  la  cam- 
pagne de  visiter  les  malades  de  leur  connaissance  à  toutes 
les  heures  de  la  journée  (pii  ne  troubleront  pas  le  bon 
ordre  de  Notre  hôpital,  ou  le  repos  des  malades.  Celles 
(pii  demeurent  a  la  ville  ne  seront  reçues  que  depuis  une 
heure  après  Midi  juscju  a  deux.  Hors  ce  temps,  aucune 
ne  sera  admise,  (pfelle  ne  soit  munie  d'un  billet  d'un  de 
Nos  Intendants,  ou,  dans  leur  absence,  du  Chanoine  par 
eux  désigne  i)()ur  les  représenter. 

»  La  sœur  supérieure  de  Notre  hôpital  veillera  soigneu- 
sement à  ce  qu'il  y  ait  habituellement  une  des  sœurs  en 

la  salle  des  malades. 

»  l^lle  ne  recevra  aucune  postulante,  sans  un  consen- 
tement par  écrit  de  Nous,  ou  de  Nos  Intendants.  Klle 
tiendra,  à  cet  eilet,  un  registre  particulier,  sur  lequel  elle 
écrira  les  noms,  les  jours  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  pos- 
tulantes  (pie  Nous  leur  aurons  permis  de  recevoir.  Kl  elle 
ne  pourra  prendre  aucun  domestique,  ni  employer  aucun 
ouvrier,  sans  l'expresse  licence  de  Nos  Intendants.  » 


(1,  lue  uote.  en  marge  du  projet,  i.ulique  que  les  lectures  n'étaient  pas 
,  usatie  auparavant  :  .  On  a  désiré    qu'on    les  établisse    pour  l'instruc- 


en  usage  aupa 

tien  des  pauvres  malades.  » 
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XVL 


Rhjlemeni  pour  la  maison  S'^'  Anne  0  juin  I7t?)  (1). 

François  de  Clermont-'Ionnerre,  par  la  grâce  de  Dieu 
et  du  Saint-Siège  apostolique,  Evéque    Duc  de  Langres, 
Pair  de    France,   à   tous  ceux    qui  ces   présentes    lettres 
verront  :  Salut  et  Bénédiction.  Puisque  Dieu  nous  donne 
la  consolation  de  voir  riieureux  succès  de  la  réunion  que 
nous  avons  faite  des  deux  manufactures  de  petites  filles 
dans    notre   Ville   Fpiscopale  sous  le   nom    de    «   Maison 
S'^'  Anne    »,     nous    croyons   encore    apj)orfer    tous    nos 
soins  à  perfectionner  une  cruvre  si  sainte,  si  nécessaire  au 
I)ul)lic  et  que  toutes  les  personnes  de  piété  désiraient  il  y 
a   longtemps.  Fn   elfet  la  i)auvrelé,  l'oisiveté  et   la    mau- 
vaise é(hicalion  étant  les  causes  ordinaires  de  la  perte  des 
jeunes   lillcs  qui  se  laissent  aller  au  vice,  la  Providence 
nous  lait  heureusement  trouver  dans  ce  nouvel  éiablisse- 
menl  un  j)uissanl  remède  à  de  si  grands  maux  ;  les  i)eliles 
filles  y    sont    élevées   à    la   vertu   et    au    travail,    elles    y 
apprennent  des  ouvrages  (pii  les  mettent  en  étal  de  gagner 
honnêtement  leur  vie,  ainsi  celte  œuvre  ne  peut  manquer 
d'aller  à  la  gloire  de    Dieu,  et    de  favoriser   le  salut   du 
prochain,   c'est  pourcjuoi   la   regardant   comme   le   digne 
objet  de  notre  zèle,  nous  jugeons  à  j)rop()s  de  faire   les 
règlements  sm'vants  pour  la  conduite  de  cette  maison. 


Chapitre  piœmieh.  —  />.s'  Adminisiratmrs. 

1°  MM.  les  nouveaux  administrateurs  de  la  Maison 
S'^Anne  ayant  regardé  l'établissement  de  la  dite  maison 
comme    une    anivre    de    Charité    très    nécessaire   pour 


(1)  Archives,  U  Gj. 
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empêcher  les  pauvres  petites  filles  dépourvues  de  tout 
secours  de  tomber  dans  le  vice  et,  par  la  réunion  ci- 
dessus,  en  ayant  à  présent  ()()  dans  la  dite  maison,  leur 
zèle  et  leur  piemier  devoir  sera  de  n'en  jamais  diminuer 
le  nombre. 

2'*  Ils  préféreront  toujours  les  plus  pauvres  à  celles  qui 
j)()urraient  doinier  (piel([ue  chose  pour  être  reçues,  parce 
(pie  la  maison  S*''  Anne  est  un  établissement  de  CJiarilé  ; 
mais  celles  cpiils  voudiont  recevoir  ne  seront  ni  infirmes,  ni 
imbéciles,  afin  (juY'lIes  puissent  profiter  des  enseignements 
(pi'on  leui-  donneia.  lis  les  choisiront  de  rà<,a*  de  \)  ou 
10  ans  et  de  l)onnes  mœurs,  et  ne  les  recevront  plus  à 
l'âge  de  1  1  ans  accomplis. 

,>  Ils  les  ^aideront  ()  ans  dans  la  dite  maison  afin 
cprelles  j)uissent  devenir  plus  capables  et  avoir  une 
meilleuie  éducation,  mais,  si  par  leur  désobéissance  ou 
leur  mauvais  exemple  elles  méritaient  d'en  être  expulsées 
avant  ce  temps,  les  dits  S"  Administrateurs  le  feront 
après  avoir  j)iis  la-dessus  l'avis  de  la  maîtresse,  et  si  les 
petites  tilles  viennent  à  l()ml)er  malades  un  peu  considé- 
rablement, ils  les  feront  transpoiter  à  l'hôpital  de  la 
Charité  pour  y  être  soignées  aux  dépens  dudil  hôpital, 
jus([u'à  ce  (pie  Dieu  en  dispose,  ou  (pi'elles  recouvrent  la 
santé. 

4°  Les  dits  S'^  Administrateurs  s'assembleront  en  la 
maison  S^*"  Anne  les  premiers  jeudis  de  cIurjuc  mois,  à 
rheuie  (ju'ils  jugeront  la  plus  convenable,  et  ce  pour  y 
reconnaître  les  besoins  de  la  dite  maison,  et  y  pourvoir, 
en  sorte  (pie  leur  zèle  ne  se  borne  pas  seulement  au 
soin  des  atl'aires.  des  revenus,  des  réparations  ou  des 
provisions  mais  ([u'il  s'étende  à  savoir  si  la  maitresse  est 
contente  de  chacune  de  ses  tilles,  et  si  toute  la  commu- 
nauté est  dans  l'ordre. 

5°  Ils  auront  une  armoire  à  3  clefs  pour  y  déposer 
les  contrats,  titres,  comptes  et  papiers  de  ladite  maison, 
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et  aucun  d'eux  ne  pourra  les  avoir  toutes  en  sa  puissance. 
Ils  prendront  jour  cluupie  année  pour  examiner  et  rece- 
voir le  compte  (pie  la  maîtresse  de  la  maison  leur  rendra, 
et  il  sera  signé  double  pour  sa  propre  sûreté. 

C)0  Comme  les  biens  de  la  maison  S^^^  Anne  ne  doivent 
jamais  être  conlbndus  avec  ceux  de  l'hôpital  de  la  Charité, 
quoique  S*^'  Anne  soit  réunie  au  dit  hôpital,  les  dits 
S"  Administrateurs  auront  soin  de  faire  énoncer  dans 
tous  les  contrats  de  vente  et  d'acquisition  de  maisons  ou 
d'autres  fonds  que  les  dits  S^  Administrateurs  acquièrent 
pour  la  dite  maison  S^"  Anne,  laquelle  en  jouira  immé- 
diatement et  en  conservera  les  litres 

7"  Les  Sieuis  Administrateurs  auront  principalement 
soin  que  ladite  communauté  de  S''  Anne  ne  manque 
jamais  de  messe  au  moins  les  Dimanches  et  les  Fêtes,  et  à 
ce  sujet,  pourvoiront  la  dite  maison  d'un  chapelain  réglé, 
comme  aussi  d'un  confesseur,  sans  (pie  les  petites  filles 
soient  obligées  de  sortir  pour  aller  entendre  la  Sainte 
Messe  ou  pour  s'aller  confesser,  ce  qui  leur  ferait  perdre 
du  temps  et  les  exposerait  à  plusieurs  autres  inconvé- 
nients. 

8«  Le  cas  arrivant  que 'Dieu  disposât  delà  Maîtresse 
supérieure  qui  gouverne  à  présent  la  dite  maison,  ou  de 
la  sous-maîtresse,  ou  qu'elles  voulussent  se  retirer,  les 
dits  S'^^  Administrateurs  en  nommeront  d'autres  sem- 
blables, c'est-à-dire  d'autres  Demoiselles  charitables,  pru- 
dentes et  habiles,  attendu  qu'elles  seront  toujours  plus 
propres  à  élever  des  jeunes  filles,  à  leur  enseigner  toutes 
sortes  d'ouvrages,  et  à  débiter  les  ouvrages  de  la  maison 
que  des  filles  de  communautés  religieuses. 

Chapitre  2.  —  De  la  maltresse  supérieure  de  la  maison 

5*^  Anne. 

V  Comme    c'est    principalement    à    la    maîtresse    que 
l'éducation  chrétienne  des  pauvres  filles   de  la  maison 
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S**^  AniK'  est  confiée,  elle  se  souviendra  ([u'elle  en  rendia 
compte  un  jour  à  J.-C,  ainsi  elle  tachera  de  les  élever  à 
la  vertu  avec  tout  le  /éle  et  toute  la  ])rudence  ([ui  lui 
sera  possible,  étant  d'ailleurs  bien  persuadée  qu'elle  ne 
peut  rien  faire  de  plus  agréable  à  Dieu. 

2^  Klle  aura  soin  de  ne  les  jamais  laisser  oisives,  et 
leur  feia  même  aimer  le  tiavail  autant  (pi'elle  pourra. 
Elle  étudiera  leurs  talents  et  leur  distribuera  à  chacune 
sans  exception  leurs  petits  emplois.  I^lle  les  accoutumera 
au  silence,  à  l'obéissance,  à  la  modestie,  à  l'humilité,  et 
à  faire  tout  pour  plaire  à  Dieu. 

IV^  Sa  vigilance  sera  continuelle  à  leur  é^ard,  et  elle  les 
observera  n*éme  dans  les  lécréations.  b^lle  ne  soulTrira 
point  (pfelles  soient  malpiopres,  ni  (pfelles  couchent 
deux  ensemble,  autant  (jue  faire  se  pourra.  Elle  fera 
tous  les  matins,  ou  fera  faire  la  visite  des  dortoirs 
pour  voir  s'ils  sont  propres  et  si  les  lits  sont  faits,  l^lle 
châtiera  les  filles  avec  charité,  et  la  meilleure  leçon 
([u'elle  puisse  leui'  faire,  c'est  de  leur  donner  toujours  un 
bon  exemple. 

1"  l'Jle  aura  moins  en  vue  de  tiier  i\u  sei'vice  des  filles 
j)oui-  la  maison,  (pie  de  les  rendre  capables  de  i^ai^nei' 
leur  vie  en  leui"  ap|)ienanl  toute  soite  d'ouvrages  suivant 
leurs  talents  et  leni'  portée,  |)arce  ([ue  c'est  là  l'esprit  de 
l'établissement  de  la  maison  S''   Anne. 

.>  Eois(pie  les  filles  sortiront  de  la  Maison  S'*'  Anne, 
leur  temps  étant  expire,  la  Su|)érienre  leur  donnera  un 
habit,  2  chemises,  2  coiffes  et  2  mouchoirs,  l^lle  aura 
le  soin  de  s'informer  ou  elles  sont  et  même,  si  elles  sont 
destinées  au  service,  de  leur  trouver,  autant  (ju'elle 
pourra,  de  bonnes  conditions,  et  ou  elles  ne  soient  point 
exposées,  afin  (pi'elles  ne  j)erdent  i)as  les  bons  i)i'incipes 
(pfelles  ont  reçus  et  parce  ([ue  c'est  là  le  meilleur  act(»  de 
charité  ([u'on  puisse  exercer  envers  elles. 

()''  Elle  fera,  avec  le  plus  de  ménagement  qu'elle  pourra, 
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la  dépense  de  la  maison,  paice  qu'elle  est  économe  du 
bien  des  pauvres,  mais  elle  leur  donnera  honnêtement 
le  nécessaire,  et  jamais  de  mauvaises  nourritures,  parce 
que  ce  serait  nuire  à  leur  santé,  et  faire  tort  à  la  maison 
même. 

7^  Elle  aura  soin  d'écrire  exactement  chaque  jour 
tout  ce  qu'elle  donnera,  comme  aussi  tout  ce  qu'elle 
recevra  soit  d'aumônes,  soit  de  vente  d'ouvrages,  ren- 
taires,  intérêts  ou  autres  choses,  pour  en  dresseï'  son 
compte.  Elle  le  rendra  tous  les  ans  à  MM"  les  Adminis- 
trateurs, et  le  tiendra  prêt  à  cliacpie  année  révolue. 

8°  Lorsque  la  maîtresse  ira  en  ville,  elle  mènera,  le 
plus  rarement  qu'elle  pourra,  la  sous-maîtresse  avec  elle, 
attendu  que  la  présence  de  l'une  ou  de  l'autre  est  tou- 
jours nécessaire  dans  la  maison  pour  le  bon  ordre  et 
pour  recevoir  les  personnes  qui  viennent  acheter  ou 
commander  des  ouvrages. 

Ghaimire  3.   —  Des  pauvres  filles  qui  seront  reçues 

à  S^^  Anne, 

1^  Depuis  Pasques  jusqu'à  la  Toussaint,  les  filles  se 
lèveront  à  5''  et  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pasques, 
elles  se  lèveront  à  6''.  La  maîtresse,  ou  celle  qu'elle 
commettra  pour  les  aller  éveiller  dira  à  haute  voix  en 
entrant  dans  le  Dortoir  :  ((  Mon  Dieu,  je  vous  adore  », 
les  fdles  repondront  :  u  Je  vous  aime  de  tout  mon  cœur, 
et  je  vous  ofïVe  toutes  les  actions  de  ma  journée  »,  et 
dans  le  moment  elles  se  lèveront  en  faisant  le  signe  de 
la  croix. 

2°  Elles  s'habilleront  promptement,  modestement,  et 
en  silence,  ensuite  elles  feront  leur  lit  ;  pour  le  faire  et 
pour  s'habiller,  elles  auront  une  demi-heure,  après 
laquelle  elles  iront  toutes,  sans  rompre  le  silence,  se 
rendre  devant  l'Oratoire  ou  se  doit  faire  la  prière  com- 
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niime  du  mutin  et  du  soir;  In  mailresse  preiidia  i,^ai'dc 
qu'elles  y  soient  modestes  et  attentives,  et  elle  commettia 
l'une  d'entre  elles  pour  faire  la  piièie,  suivant  le  modèle 
qui  lui  en  sera  donné. 

3f>  Après  la  prière,  on  fera  l'école,  ou  on  leur  enseignera 
à  liie  et  à  écrire,  et  sui  tout  leui*  catéchisme,  les  avertis- 
sant qu'elles  n'ont  rien  de  plus  important  à  faire  que  leur 
salut. 

4"  A[)rès  l'école,  elles  déjeuneront  et,  ensuite,  elles  se 
rendront  à  l'ouvroir  ou  le  Veni  Credtor  ùinni  dit  à  genoux, 
elles  travailleront  jus(ju'au  diner.  Klles  y  apprendront 
dilféients  ouviages,  savoir  :  la  couture,  le  blanchissage,  la 
tapisserie,  à  tricoter,  etc.;  chacune  suivant  que  la  maî- 
tresse les  y  jiigeia  piopies  ;  aussi  seront-elles  dociles  et 
obéissantes,  elles  remercieront  celles  cpii  les  enseignera 
ou  (pii  les  reprendra  de  cpielcpie  taule. 

.")"  Pendant  le  travail,  depuis  le  déjeuner  jusqu'au 
dîner,  on  pourra  prendre  un(*  demi-heure  pour  leur  faire 
chanter  (pichpies  canti([ues  spiiitnels,  le  reste  du  temps 
on  leui'  fera  observer  un  grand  silence,  et  si  ([uelqu'une, 
j)ar  paresse,  n'achevait  pas  l'ouvrage  ((u'elle  doit  faiie,  ou 
le  faisait  mal  par  un  mauvais  esprit,  elle  en  sera  châtiée 
suivant  la  j)rudence  de  la  maîtresse. 

6°  A  on/e  lieures,  elles  dîneront,  et  un  (piart  d'heuie 
auparavant,  elles  cpiitteront  l'ouvrage  pour  j)ouvoir  un 
peu  se  lecueillir;  pendant  \r  repas  l'une  d'entre  elles 
fei*a  la  lecture,  savoir  de  la  Vie  des  Suints  à  dîner  et  de 
V Imitation  de  Jrsiis  à  souper.  I.a  bénédiction  et  les 
(iràces  seront  |)areillement  dites  par  une  d'entre  elles  et 
après  le  diner  elles  feront  la  récréation  cpii  durera  jus- 
({u'à  midi  1/2. 

7°  Quoique,  dans  ce  temps-là,  elles  puissent  avoir  de 
la  gaieté,  elles  ne  feront  rien  contre  la  modestie,  ainsi 
elles  ne  se  happeront  point,  elles  ne  se  railleront  point 
les  unes  des   autres,  elles   s'abstiendront   de   ris   immo- 
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dérés,    elles    ne    feront   point    de    médisances,    et     leurs 
récréations  seront  véritablement  innocentes. 

8*^  A  midi  et  demi,  elles  se  rendront  à  l'ouvroir  ou, 
après  le  Veni  Creator,  elles  se  remettront  à  l'ouvraize 
jusquà  3  h.;  durant  ce  temps  elles  garderont  le  silence, 
excepté  pendant  un  quart  d'heure  qu'on  leur  fera  chanter 
les  Commandements  de  Bien  :  à  3  h.  elles  goûteront,  ensuite 
l'ouvrage  continuera  jusqu'à  ()  h.  3/4,  toujours  dans  le 
silence,  sinon  pendant  une  demi-heure  qu'elles  pourront 
chanter  des  Cantiques  spirituels. 

9o  Le  souper  sera  à  7"  ;  et  1/4  d  heure  auparavant,  on 
leur  fera  quitter  l'ouvrage  :  après  le  souper  se  fera  la 
récréation  qui  durera  jusqu'à  8\  et,  la  récréation  finie, 
il  y  aura  1/2  heure  d'instruction  familière  sur  l'examen 
de  la  journée  ou  la  maîtresse  fera  remarquer  aux  fdles 
leurs  défauts  avec  douceur,  ensuite  se  fera  la  prière,  et, 
à  9^  on  se  couchera  en  silence. 

10°  Comme  les  Dimanches  et  les  Fêtes  sont  des  jours 
que  Dieu  s'est  réservé  on  les  emploiera  uniquement  à 
son  service,  c'est  à  dire  en  œuvres  de  piété,  ainsi  les  fdles 
auront  soin  d'appiocher  des  sacrements,  savoir  :  les  plus 
petites  de  mois  en  mois,  les  plus  grandes  de  quinze  jours 
en  quinze  jours,  et  les  maîtresse  et  sous-maîtresse  au 
moins  tous  les  Dimanches. 

11°  Après  que  les  fdles  auront  fait  leurs  dévotions,  la 
maîtresse  leur  fera  une  instruction  sur  l'Evangile  du 
jour,  ce  qui  sera  suivi  de  quelques  prières  i)our  les  bien- 
faiteurs et  les  trépassés  ;  ensuite  elles  iront  à  leurs  petites 
affaires,  et  le  dîner  suivra.  A  3  heures,  elles  chanteront 
les  vêpres  de  la  Vierge,  et  diront  trois  dizaines  de  cha- 
pelet, et,  après  le  goûter,  il  y  aura  une  lecture  spirituelle 
d'une  demi-heure. 

12°  Au  surplus,  nous  nous  réservons  à  changer  et 
ajouter  dans  la  suite,  ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos, 
aux    présents   règlements   que    nous  voulons   cependant 
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être  observés  ;  en  foi  de  quoi  nous  les  avons  signés  de 
notre  main,  y  avons  t'ait  apposer  le  seeau  de  nos  armes,  et 
fait  contresigner  par  notre  Secrétaire. 

Donné   à    Langres,    dans    notre   Palais    Episcopal,    le 
7  juin  1712.  Signé,  etc. 
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peste  devant  Damiette,  en  1249,  p.  44. 
IIumbloL  chapelain  receveur  de  Saint-Laurent,  en  1740,  p.  l.'U). 
Humblot,  procureur  de  la  commune  en,  1793,  p.  141,  142. 
Ilùmes,  commune   du    canton  de    Lanj^res,    au   nord   de    la    ville, 

ancienne  forteresse,    démolie   par   l'évèque,    en   142.-),    ancien 

hôpital,  p.  16,  38,  41,  (>r>.  f^7,  77.  1.37. 


Isaac,  37-  évèque  de  Lan<^res,  de  8r),')  à  sa  mort,  en  880,  p.  14. 
Issoliii,  notaire  à  Lanières,  vers  1()89,  p.  lUl. 


Jacob  (le  lUi«^e),  p.  41. 

Jacubns,  prctre,  en  1274.  p.  208. 

Jacques,  doyen  du  chapitre,  en  1222,  p.  17. 

Jacqiiinot,  notaire  à  Langres,  de  107.')  à  1089,  p.  101. 

Jacqninol,  p.  141,  142. 

Jaiibcrlhon,  p.  194. 

Jean,  curé  de  Saint-IMerrc  et  Saint-Paul,  en  1323,  p.  42,210. 

Jo6fl/f/ (Claude),  p.  112.  .,,,.,. 

Jocevan  (de  Hrancion,  M^'),  .>1- évèque  de  Lan<^res  de    1113a  sa 

mort,  en  112(),  p.  H,  14. 

Joiiwille,  p.  93. 

Jorqiicnay,  commune  du  canton  de  Langres,  au  nord-est  de  lavdle, 

sur  la  Marne,  p.  137. 


Kembs,  p.  8. 


Laborne  (Agnus),  avocat  à  I.angres,  un  des  fondateurs  de  la  Mar- 

mite,  en  UWÔ,  p.  175. 
La  Colonne  (François,  dit),  p.  99. 
La  Jallière  (Jeanne),  p.  40. 
La  Luzerne  {-SU^  César-C.uillaumc  de).  100"  évèque  de  Langres,  de 

1770  à  1791,  mort  en  1821.  p.  104,  110,  111,  H.'),  HO,  117,  172. 
La  Mare  (ou  De  Lamare),  p.  78. 
Lambert  de  Monlaul,   maire  de   Langres  en  1770,  directeur  de  la 

Charité  en  1777,  p.  110,  lU). 
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Lambert  de  Rivière    Nicolas-Jean),  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul  vers  1722,  mort  en  1730,  p.  100. 
La  Montagne,  p.  99. 
Lamothe,  ancienne  place  forte  du  duché  de  Lorraine,  construite 

sur  une  hauteur  isolée  de  ÔOO  mètres  d'altitude,  qui  domine 

tout  le  Hassigny,  p.  93. 
Lannes,  commune  du  canton  de  Xcuilly,  sur  le  Val-de-Gris,  aflluent 

de  droite  de  la  Marne,  p.  238,  239. 
La  Rancœur,  p.  99. 
La   Rivière  (M^'    Louis  III,  Barbier  de),  95''  évèque   de  Langres, 

de  1655  à  sa  mort,  en  KwO,  p.  84. 
Larrèt,  p.  8. 
Laubespine  (de),  p.  57. 
La  Valette  ("cardinal  de),  p.  77. 

Leceij,  commune  du  canton  de  Xeuilly,  à  l'est  de  Langres,  p.  238,239. 
Leclerc  (Charles),   chapelain-receveur   de  Saint-Laurcnl,   en   1089, 

p.  100,  101. 
Lefebvre  (Claude-hYançois).  p.  141,  142,  199,  202. 
Leffonds,  commune  du  canton  d'Arc-en-Barrois,  p.  14. 
Legoux,  prêtre  à  Langres,  vers  1009,  p.  85. 
Le  Pailly,  commune  du  canton  de  Longeau,  au  sud-est  de  Langres, 

p.  138. 

Lemannier  (Charles),  vicaire  général  de  révèché  de  Langres  de  1697. 
à  1725,  p.  179,  180. 

Letondeur(,]ei\n),  maire  de  Langres,  de  1()37  à  1039  et  en  1042,  p.  78. 

Leuchey,  conunune  du  canton  de  Prauthoy,  au  sud-ouest  de  Lan- 
gres, p.  89. 

Lingons  (Lingones),  peuple  qui  habitait  l'extrémité  orientale  de  la 
Gaule  celtique,  et  dont  la  capitale  était  Andematunum  (Lan- 
gres), p.  0,  7. 

Louis  /«■  (de  Poitiers,  Mi,"),  72'-  évèque  de  Langres,  de  1318  à  1325, 
puis  évèque  de  Metz,  mort  en  1328,  p.  40. 

Louis  XIV,  p.  85,  92,  140. 

Louisiane,  p.  145. 

Louvois,  p.  92,  93. 

Lugdunum  (Lyon),  p.  8. 

Lyon,  p.  0,  7,  8,  9,  14,  76. 


Macabre,  p.  12. 

Macé  (Jean-Baptiste),  p.  86. 
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Macheret  (Clémenl),  né  à  I fortes,  curé  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  puis  chai)elain-rcceveur  de  Saint-Laurent,  curé  d'Hortes 
en  lG;î7,niortà  Lan<^resen  1(k)9;  auteur  de  plusieurs  manuscrits, 
notamment  du  Journal  exact  de.  ce  qui  est  arrivé  de  renuirqiiahle 
à  Laiif/res  et  aux  eiwirons,  depuis  l'an  irr2S  jnsqnen  /ôïicS,  p.  28:i. 

Màcon,  p.  8. 

Maynien  (Laurence),  p.  68. 

Malwdel  (Etienne),  docteur  en  médecine,  i).  IT."). 

Maillot  (Anthoine),  p.  r)4. 

Malte  (chevaliers  dej,  p.  13,  1 1. 

Manassès  A'    (de  Har),  ÔO    évéciue   de    Lanières,   de   IT/U  à  sa  mort 

en  1193,  p.  19. 
Mancssès  /•'   (de  Vergy),  doyen  du  chapitre,  de   ll.Vi  à  11C.8,  puis 

archidiacre  en  1170,  p.  20. 
Mande ure,  p.  S. 
Manet,  p.  202. 
MarciUij,   commune  du   canton   de  Vaiennes,  à   l'est   de  Langres, 

p.  77,  137. 
Marcotte  (de  Peauval,   Iléliodore),    né   en    1701,   prêtre    vers  172,-), 

chanoine  en  1770,  uiort  en  179:i,  p.  122 

Mardor,  commune  du  canton  de  Langres,  à  louest  delà  ville,  p   137. 

Marnotte  (la),  lieu  situé  sur  le  lerriloire  de  Halesmes,  au  sud  de 
Langres;  il  lire  son  nom  des  sources  de  la  Marne;  c'est  dans 
ime"gn)t'te,  située  à  cet  endroit,  cpie  la  légende  place  le  refuge 
d'Lponine  cl  de  Sahinus,  les  héros  de  lindépendance  lingonne. 
Un  hôpital  y  avait  été  établi,  sur  les  ruines  d'un  ancien  établis- 
sement de  bains  romain,  p.  K),  17. 

Marque  (Ducoin,  Hector),  né  à  Semur  en  1711,  prêtre  vers  1770, 
p.  l.w,  i:>8,  ir)9,  199. 

Matisco  (Màcon),  p.  8. 

Metz,  p    8. 

Micliel{\\  Lorent),  né  à  Dijon,  chanoine  de  1731  à  17,)1,  p.  48. 

Milo,  chantre  de  la  cathédrale  Sainl-Mammés,  de  Langres,  en  1179 
et  118,'),  p.  19. 

Molesine  (abbaye  de),  p.  20,  82. 

Moiufinol  (l':tienne),  p.  Bl,  02,  ()3,  ()4. 

3/()/ts-  P<ruiinis{(\v.\nd  Saint-Hernard),  p.  (). 

Monl-Carmel  (ordre  du),  p.  ('),"),  8.').  92,  93,  94. 

Mnntinmi-le-noi,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Lan- 
gres, au  nord -est,  p   77. 

Montlandnn,  commune   du  canton   de   Neuilly,  à  Test  de  Langres, 

p.  137. 
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Montlandon  (Ktienne  de),  chanoine  de  Langres,  mort  en  12.'')8,  p.  18. 
Montmorin  de  Saint-IIércm  (Mk'  (îilbert  de),  99*^'  évéque  de  Langres, 
de  1734  à  sa  mort  en  1770,  p.  104,  llô,  120,  1(K),  1()7,  168,  172,  174. 
More!,  \).  30. 

Morimond  (abbaye  de),  fondée  en  1100,  quatrième  lillc  de  Cîteaux, 
sur  le  territoire  de  Fresnoy  (canton  de  Montigny),  p.  16. 

Mormant  (ou  Morment),  ancien  hôpital,  sur  le  territoire  de  Lef- 
fonds,  p.  14. 

Mosa  (Meuse),  p.  7. 

Moulins  (ordonnance  de),  p.  81. 

Mussy,  p.  111. 


N 

Neuilly-l'JÙH'qne,  chef-lieu  de  canton,  au  nord-est  de  Langres,  p.  l,*). 
Ni  noue,  p.  81. 

Xoyent  (.Ican-Antoine  de),  chanoine  en  1770,  vicaire  général  à  sa 

mort  en  1783,  p.  110. 
Xoidant-le-Rocheux,  comnuine  du  canton  de  Langres,  aux  sources 

de  la  rivière  La  Mouche,  à  l'ouest  de  la  ville,  p.  104. 
Xouuetier,  p.  202. 


Odin,  chapelain-receveur  de  Saint-Laurent,  en  1()69,  chanoine  à  sa 

mort  en  Mlô,  p.  188. 
Oyerius,  prêtre  en  1274,  p.  208. 
OU  nier,  notaire  à  Sculcy,  p.  117. 

Orbiyny-au-Val,  commune  du  canton  de  Neuilly,  à  l'est  de  Langres, 
p.  1,37. 

Ornianccy,  commune  du  canton  de  Langres,  à  l'ouest  de  la  ville,  sur 
la  Suize,  p.  8."),  137. 


Pacero  (H.  de),  chanoine  et  officiai  en  1217,  p.  27. 
Parisel  (Jean),  p.  I.IO. 

Parisot  (Simon),  chanoine  de  1(348  à  1004,  puis  archidiacre  jusqu'en 
1701,  mort  en  1704,  p.  163. 

l'ayen,  maitre  de  la  maison  hospitalière  du  Saint-Esprit  de  Lan- 
gres, en  12.58.  p.  18. 

Pelletier  (Nicolas),  curé  de  Saint-Pierre  et  Sainl-Paul,  en  1767,  p.  lO.'). 

Penar  (Jean),  frère  servant  de  l'hôpital  du  Chapitre,  en  1201,  p.  22, 32. 
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Peniiuis  (ou   Pa'iiinus,  Siimmus  ou  Mous  :  (Irand  Saint-Bernard), 

p.  (),  7,  8. 
Perrancci},  commune  du  canton  de  Langres,  à  l'ouest   de  la  ville, 

p.  i:i8. 

Pciihes,  commune  du  canton  de  Saint-Dizier,  p.  9,  t.),  17. 

Petit  (Jean-Baptiste),  piètre  vers  nC).'),  secrétaire  de  l'évèché,  cha- 
noine de  Mussy,  ensuite  de  Lan<^res,  vicaire  général  de  1770  à 
1787  ;  trésorier  de  1787  à  1791  ;  déi)orté  sous  la  Bévolution, 
vicaire  général  en  1820,  mort  en  1820,  p.  111. 

Pclitot  (l'aîné),  p.  111,  112. 

Petitot,  substitut  du  procureur  de  la  Connnune  en  1793,  p.  111,  112. 

Prtnis,  doyen  en  1179,  p.  19. 

/V»///H/c/-  (table,  dite  de),  carte  manuscrite  et  coloriée,  conservée 
actuellement  à  VllojbnAiothek  de  Vienne  et  appelée  primitive- 
ment Table  Theodosienne  -.  :  elle  comi)ren(l  on/e  feuillets  de 
parchemin,  et  mesure  O"' 82  sur  O-iU.  On  l'attribue  à  un  ano- 
nvme  désigné  sous  le  nom  de  «  moine  de  Colmar  »,  cpii  vivait 
vers  1205.  Conrad  de  Peutinger,  qui  lui  donna  son  nom,  était 
un  savant  très  estimé,  (pii  possédait  une  riche  bibliothèque  ;  il 
reçut  ce  manuscrit,  en  ir)08,  de  Conrad  Meissel,  cpii  en  avait 
lait  la  découverte  à  Worms.  Le  moine  de  Colmar  avait  lui- 
même  copié,  avec  force  non-sens  et  fautes  d'orthographe,  qui 
attestent  une  rare  ignorance,  surtout  en  géographie,  un  docu- 
ment beaucoup  plus  ancien,  auquel  certains  auteurs  attribuent 
la  date  de  230  de  notre  ère,  p.  (>,  7.  S,  9. 

Philcpin  (Prudent),  p.  01,  02,  (')3,  01. 

Philippe  le  Bel,  p.  10. 

Philippe  le  Hardi,  \).  39. 

Philippe  le  Loiuj,  p.   10. 

Philippe  \7,  de  Valois,  p.  10,  210. 

Philpiu  (C.uiette).  p.  180. 

Philpiii  (.lean-Baptiste-Marie),   seigneur  de   Percey,   procureur  du 
roi,  inten(lant*de  la  Charité  en  1777,  p.  110,  188,  190. 

Philpin  de  Piêpape  (Nicolas  .loseph),  écuycr,  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Langres,  directeur  de  la  Charité   en   1771,   p.   139, 

211,  212. 
Pialc,  avocat,  p.  11.'). 
Picard,  p.  203. 
Piceolomini,  p.  77. 
Picpapc,  connnune  du  canton  de  Longeau,  sur  la  rive  droite  de  la 

Vingeanne,  au  sud  de  Langres,  p.  88,  138. 
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Pierre  F  Ermite,  p.  13. 

Piclreqiiiii  (.lean-Baptiste-Louis),  lieutenant   particulier  à  Langres 

vers  KîOô,  mort  en  1718,  p.  103,  175. 
Piétreqiiin  (VhWiheri),  lieutenant  particulier  à  Langres,  père  du  pré- 
cédent, p.  209. 
Plesiioij,  comnuuie  du  canton  de  Xeuilly,  à  l'est  de  Langres,  p.  77, 

138. 
Pliibel  (de   Saulles,   Bené),    prêtre   en    1721,  puis   chanoine,   mort 

en  1740,  p.  121. 
Pomponne  (Arnault  de),  p.  81,  82. 
Pontailler  ou   Pontoillc  (Jean   de),   chanoine  de   Langres,  de  1180 

environ  jusqu'à  sa  mort,  en  1201,  p.  22,  29. 
Popelard  (Antonin),  p.  112. 
Pot  hier  (Antoine),  p.  08. 
Prauthoij,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Langres,  au 

sud,  p.  >^^,  110,  111,  112,  113,  138. 
Pranijei],  connnune  du  canton  de  Longeau,  sur  un  aflluent  de  droite 

de  la  Vingeanne,  p.  89. 
/Vo//7/e/ (Baymonde),  veuve  de  Christophe  Delecey,  p.  180. 


Rècolène  C^tœuv  Marguerite),  |).  lôO. 

Recourt,  commune  du  canton  de  Monligny,au  nord-est  de  Langres, 

p.  138. 
Ré(]nier,  maître  de  rhni)ilal  Saint-Laurent,  en  L'JôO),  p.  11. 
Reimotz  (Christian),  |).  149. 
Reims,  p.  8,  9,  13,  Kî. 
Renaiidot  (M"'),  p.  loi. 
Renerius,  p.  27. 
Rei],  p.  93. 
Richard,  p.  114. 

Richard,  curé  de  Noidant-le-Bocheux,  en  1710,  p.  104. 
Richard  (Hlisabelh,  femme  Monniot),  p.  94. 
Richard  (Marguerite),  p.  8r),  100. 
Ririère-les-Fosses,  commune   du   canton  de   Prauthoy,  au   sud   de 

Langres,  p.  104. 
Rodolphe  de  (^on/lent,  p.  19. 
Rolamponl,  commune  du  canton  de  Xeuilly,  sur  la  Marne,  au  nord 

de  Langres,  p.  138. 
Rof/er  (François),  littérateur,  membre  de  llnstitut,  né  à  Langres  le 

17  avril  177(),  mort  à  Paris  le  1"  mars  1812,  ]>.  181. 
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Rouillé  d'OrfeiiiU  intendant  de  Champagne,  p.  190. 

Rouvres  (Bartholomon  de),  maître   de  Ihôpital  Saint-Laurent,   en 

132:^,  p.  12,  210. 
Roij  (Nicolas),  j).  17."),  23(). 
Roijcr  (Isidore),  notaire  à  Langres,  de  1701  à  1779,  p    IIC),  18,"),  248. 

S 

Sa(/el-Rardeliii,  j).  115. 

Saint-Amàlrc,  iiôpital  et  prieuré,  p.  17. 

Sainl-A  maire,  paroisse,  j).  70,  179. 

Sainl-Au(/uslin  (ordre  de),  p.  11. 

Sailli  liernard,  p.  lô. 

Sainl'IicriKird  (luoni),  j).  6,  7,  8. 

Suiid-Rroiii(jl-lcs-Fosses,  commune  du  canton  de  Prauthoy,  au  sud 

de  Langres,  p.  IT),  87,  218,  219. 
Sainl-Cicrijucs,    commune  du  canton  de    Langres,  à  l'ouest  de   la 

ville,  1).  238. 
Saitd-Didier  ipricuré  de),  p.  20,  29.  <s2,  120. 
S(iiid-I)(iiuiiii(iue  (ordre  de),  p.  79. 

Sainlc-Anne{ou\vn\rsh  p.  92,  10  1,  110,  lO.S,  101,  lO."),  107,  109,  170,  172. 
Sainl-Espril  i\u)\)\[<\\  du),  p.  18,  107. 
Sninl-dcosmes,  commune  du  canton  de  Langres,  au  sud  de  la  ville; 

ancien  prieuré  aj)partenant  à  Tévéque,  p.  9,  137,  138. 
Sainl-Gvrnudn-en-Laijc  (déclaration  de.,  p.  81,  228. 
S(dnl-( filles  (liôi)ital  de),  p.  17,  82. 
S(did-L(iurenl  (lîôi)ital  du  Cliapiti'e,  sous  linvocation  de),  p.  29,  ÔO, 

07,  08,  7.-),  81,  92,  93,  91,  9.-),  100,  119,  122,  1  13,  187. 
S(unl-rMzare  (ordre  de),  p.  2r>,  Oô.  8,-),  8(i,  92,  93,  91,  122. 
Sainl  Louis,  p.  i:')0. 
S(nnl'Mammès  (cathédrale),  p.  17,  18.  27,  29,  30,  41,  42,  44,  40,  59, 

120,  155. 
Sainl-Michel,  commune  du  canton  de  Longeau,  au  sud  de  Langres, 

p.  239,  240. 
Sainl-Nieolas  (hospice),  j).  10,  17. 
Saint-Philibert,  paroisse  de  Dijon,  p.  107. 
Sainl-Pierre  et  Saint-Paul,  paroisse,  p.  29,  41,  42,43,  44,  47,  104,  105, 

piO,  107,  108,  177,  179.  181,  182,  183,  185. 
Saint-Sebastien,  p.  130 
Saint  Vincent  de  Paul,  p.  130. 
Saint-Vincent  de  Paul  (sœurs  de),  p.  90,  100,  139,  144. 
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Saint- Vaille r  (Jonn  de),  prébendicr  de  rKglise  de  Langres,  en  1274, 

p.  209. 
5a/as.sT.s' (pays  des),  p.  6. 
Santrons  (pays  des),  p.  7. 
Sauvage  (Pierre),  p.  237. 
Segessera,  ]).  8. 
Selongeij,  p.  77. 
Senglin  (François-.Ioseph),  prieur  de  Cdémont  jusqu'en  1778,  p.  117, 

118.  -* 

Senglin  (Jean-Jac(pies),  chanoine  de  Langres  de  1737  à  1781,  p.  118. 
Sere  de  Rouvière  (Victor-Léon),  prieur  de  Saint-Didier  de  Langres, 

en  1700,  p.  245,  248. 
Seuleij,  p.  117. 
Siinont  (ou  Simonet  Nicolas),  chanoine  et  archidiacre  de  1740  à  sa 

mort  en  1780,  p    110,  113. 
Solimariaca,  p.  7. 
Strabon,  p.  0,  8,  9. 
Strasbourg,  p.  9. 

Sunimus  Pa'uinus  ((irand  Saint-Bernard),  p.  0,  7,  8. 
.S/;.r//  (ou  Sussy),   ancien   hôpital,   actuellement   ferme  importante 

sur  le  territoire  et  au  sud-est  de  Saint-Broingt-les-F'osses,  p.  14, 

05,  00,  85,  80,  87,  88,  89,  120,  138. 


Tdssel  (Richard),  né  à  Langres  en  1580,  fils  de  Pierre  Tassel,  peintre 

célèbre.  Richard  Tassel  fut  plusieurs  fois  échevin  et  maître  des 

réparations  et  fortifications  de  la  ville,  p.  78. 
Templiers  (ordre  des),  j).  13,  14,  1(),  17. 

Thevenot,  aumoniei*  de  la  (Charité  vers  1707,  p.  104,  105,  100. 
Thibault,  médecin,  j).  180. 
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Page  cS,  ligne  24,  au  lieu  de  :  Aiigl,  lire  :  Aiigst. 

—  «,  ligne  25,  au  lieu  de  :  Cambete,  lire  :  Cambate. 

—  16.  note,  ligne  1,  au  lieu  de  :  ///«,  lire  :  illc. 

—  19,  note,  ligne  10,  au  lieu  de  :  siibscriple  persone,  lire  :  subscriplfv 

personœ. 

—  22,  ligne  13,  au  lieu  de  :  donne,  lire  :  donnée. 

—  s;?,  ligne  ;{(),  au  lieu  de  :  cbacun,  lire  :  chacun 

—  X7,  ligne  ii,  au  lieu  de  :  comptede,  lire  :  compte  de. 

—  12i),  ligne  25,  au  lieu  de  :  à  l'cdiscnce  de  réparations  et  à  l'augmen- 

tation..., lire.:  de  l'absence  de  réparations  et  de. 

—  151,  ligne  5,  au  lieu  de  :  Appendice,  XV,  lire  :  Appendice  {XV). 

—  157,  ligne  5,  au  lieu  de  :  l'hôpital  S^-I.aurent  »,   etc.,  lire  :  l'hôpital 

Saint-Laurent,  etc.  » 

—  170,  ligne  29,  au  lieu  de  :  3\  lire  :  ///". 

—  171,  ligne  1,  au  lieu  de  :  '/",  lire  :  IV''. 

—  228,  ligne  9,  au  lieu  de  :  scelle,  lire  :  scellé. 

—  2;U,  ligne  1,  au  lieu  de  :  pouvoir,  lire  :  pourvoir 

—  262,  ligne  21,  au  lieu  de  :  de  tirer  du  service,  lire  :  de  tirer  profit  du 

service. 

—  267,  ligne  2;},  au  lieu  de  :  Appclestres,  lire  :  Appelesles. 

—  268.  lignes  6  et  7.  au  lieu  de  :  Augt,  lire  :  Augst. 

—  269,  ligne  'M\  au  lieu  de  :  Causigne,  lire  :  Causique. 
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